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DESCRIPTION

La Revue du notariat, publiée depuis 1898, paraît trois fois l’an.
Il s’agit de la plus ancienne revue juridique encore en activité au
Canada. Elle diffuse des textes de doctrine et des commentaires de
jurisprudence rédigés par des notaires, des avocats et des cher-
cheurs qui sont principalement consacrés à la théorie du droit, à la
pratique notariale, à la réforme et à l’évolution du droit. Plus de
5 700 articles sont parus depuis 1898.

Tous les textes sont évalués anonymement par deux lecteurs
critiques. Les critères d’évaluation sont, notamment :

• l’intérêt et la pertinence du sujet traité pour la communauté
notariale et juridique ;

• la qualité du texte, tant sur le fond (rigueur du raisonnement,
variété des sources) que sur la forme.

La direction de la Revue bénéficie du soutien d’un comité
scientifique composé de professeurs, de praticiens et de magis-
trats.

POLITIQUE ÉDITORIALE

Les textes doivent être rédigés électroniquement, à interligne et
demi, en utilisant la police Times New Roman 12 points d’un format
lettre 8½ x 11. Généralement, les textes ne dépassent pas une cin-
quantaine de pages.

L’auteur doit fournir une table des matières, un résumé
accompagnant le texte de doctrine, et une dizaine de mots-clés pour
des fins de catalogage et de recherche.

Les notes infrapaginales doivent être numérotées consécutive-
ment et respecter les normes énoncées dans le Guide des références
pour la rédaction juridique, Didier LLUELLES, 8e éd., Montréal, Édi-
tions Thémis, 2014.

La direction de la Revue se réserve le droit de refuser ou de sou-
mettre un texte à une lecture critique additionnelle, d’en retarder la
publication ou, encore, de le publier en deux parties.
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Les textes retenus sont sujets à une révision linguistique. Les
fautes d’orthographe sont automatiquement corrigées et les correc-
tions de syntaxe ou de style sont soumises à l’auteur qui peut les
accepter ou les refuser. Dans ce dernier cas, la direction de la Revue
peut décider de ne pas retenir le texte.

Les textes n’engagent que leurs auteurs, ces derniers bénéfi-
ciant de la plus grande liberté d’expression.

L’auteur conserve ses droits sauf en ce qui concerne les chroni-
ques de jurisprudence.

La Revue ne publie que des textes inédits ne faisant pas double
emploi avec d’autres publications de la Chambre des notaires, sauf
exception. L’auteur ne pourra, sans l’accord de la Chambre des
notaires, solliciter une autre publication pour le même texte durant
les six mois suivant la parution du numéro de la revue.

La Chambre des notaires autorise le dépôt institutionnel
numérique. Cependant, un délai de quatre mois (à la suite de la
réelle date de la parution) est requis avant la mise en ligne.

Aucune rétribution n’est versée à l’auteur d’un texte, mais il
reçoit 10 tirés à part dans les semaines suivant sa parution.

DIFFUSION DE LA REVUE

Les articles publiés dans cette revue sont répertoriés dans :

• Index Scott des périodiques juridiques canadiens

• Index to Foreign Legal Periodicals

• Index à la documentation juridique au Canada

• Index to Canadian Legal Periodical Literature

Les articles publiés dans cette revue sont disponibles en texte inté-
gral (sous réserve d’être abonné) dans :

• Bibliothèque notariale de la Chambre des notaires

• La référence

• SOQUIJ
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ABONNEMENT À LA REVUE DU NOTARIAT

Deux types d’abonnement sont disponibles :

• Abonnement papier auprès de l’éditeur Éditions Yvon Blais en
consultant le lien suivant :
<www.editionsyvonblais.com/detail-du-produit/la-revue-
du-notariat/>

100 $ par année
Étudiants : 45 $
Hors Québec : 100 $
Hors Canada : 185 $

Les chèques doivent être faits à
l’ordre des Éditions Yvon Blais.

• Abonnement électronique auprès de la Chambre des notaires en
consultant le lien suivant :
<www.cnq.org/fr/formulaire-abonnement-banque-cdri.html>

Chambre des notaires du Québec V

Politique éditoriale





TABLE DES MATIÈRES

Famille

par Guy LEFRANÇOIS .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 1

Successions

par Christine MORIN .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 25

Obligations

par Daniel GARDNER .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 47

Entreprises

par Charlaine BOUCHARD .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 85

Sûretés

par Élise CHARPENTIER .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 125

Fiscalité et fiducie

par Diane BRUNEAU .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 139

Biens

par Mathieu DEVINAT .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 171

Publicité des droits et prescription

par François BROCHU .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 195

Municipal

par Frédéric BÉRARD .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 215

Chambre des notaires du Québec VII





REVUE DE LA JURISPRUDENCE 2015
EN DROIT DE LA FAMILLE

Guy LEFRANÇOIS*

INTRODUCTION .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 3

1. Le patrimoine familial : contenu et déductions .  .  .  .  .  .  . 3

2. Le patrimoine familial : partage inégal .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 12

3. Les recours entre conjoints de fait .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 20

CONCLUSION .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 24

Chambre des notaires du Québec 1

* Notaire, gestionnaire de développement et de produits chez Wolters Kluwer et
chargé d’enseignement à la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke.





INTRODUCTION

En attendant de voir les suites que donnera le législateur au
rapport déposé en juin 2015 par le Comité consultatif sur le droit de
la famille1, nos règles de droit demeurent inchangées et notre revue
jurisprudentielle de cette année nous ramène nos sujets habituels.
Il sera donc question du patrimoine familial sous l’angle de son
contenu, des déductions et du partage inégal, ainsi que des recours
compensatoires entre conjoints de fait.

1. Le patrimoine familial : contenu et déductions

Pour débuter, la décision Droit de la famille – 157872 nous rap-
pelle que l’usage familial constitue un préalable au partage d’un
bien en vertu des règles relatives au patrimoine familial. Dans cette
affaire, madame a acquis, pendant le mariage, une résidence ainsi
qu’une terre à bois. Le caractère partageable de la résidence ne fait
aucun doute, mais il y a litige entre les époux concernant la terre à
bois. Le tribunal en dispose dans les termes suivants :

[45] Ainsi, le Tribunal ne peut retenir les prétentions du défendeur
lorsqu’il suggère que la valeur de la terre doit également être partagée,
au motif qu’il était consentant à son achat en 1987 pour une utilisa-
tion familiale.

[46] La terre dont il s’agit est une entité distincte, facilement identi-
fiable par sa description cadastrale au contrat d’acquisition. Il s’agit
d’un immeuble ayant une vocation forestière, soumise à la réglemen-
tation du Groupement forestier A. En outre, la demanderesse y pro-
cède à la coupe de bois.

[47] D’ailleurs, il s’agit d’une situation connue du défendeur puisqu’il
produit, au soutien de ses prétentions, quant à la valeur de la terre,
une évaluation préparée par le Groupement Forestier.3
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1. COMITÉ CONSULTATIF SUR LE DROIT DE LA FAMILLE, Alain ROY (prés.), Pour
un droit de la famille adapté aux nouvelles réalités conjugales et familiales, Québec,
ministère de la Justice du Québec, 2015. Disponible en ligne : <http://www.
justice.gouv.qc.ca/francais/publications/rapports/pdf/droit_fam7juin2015.
pdf>.

2. Droit de la famille – 15787, 2015 QCCS 1586.
3. Ibid., par. 45-47.



Sans vocation ou usage familial, il ne peut y avoir de partage.
Ce même motif a d’ailleurs justifié qu’un camp de chasse apparte-
nant à monsieur, conjointement avec son frère, soit tenu hors du
patrimoine familial.

Un autre litige dans cette affaire concerne une hypothèque
légale inscrite par le ministère du Revenu du Québec sur la rési-
dence familiale. Est-il possible de la déduire ? À cet égard, le Tribu-
nal renvoie à l’article 417 C.c.Q., selon lequel seules les dettes
contractées pour l’acquisition, l’amélioration, l’entretien et la
conservation des biens peuvent être soustraites dans le calcul de la
valeur nette du patrimoine familial. On comprend qu’une hypo-
thèque garantissant le paiement de dettes fiscales découlant de
« l’échec des investissements [de madame] dans les placements
“offshore” » ne fasse pas partie des dettes déductibles.

Au sujet du contenu du patrimoine familial, la décision Droit de
la famille – 1510684 a également retenu notre attention. On sait
qu’en principe, les biens ayant été reçus par donation sont exclus du
partage5, mais peut-on renoncer à une telle exclusion ? Pour le Tri-
bunal, il ne fait pas de doute que oui.

Les faits laissent voir que madame a acquis la propriété d’un
chalet en vertu d’une donation consentie par sa grand-mère. Ce bien
est en principe non partageable, mais différents éléments ont été
considérés comme indicateurs d’une intention de le partager :

• un document signé par madame dans lequel elle reconnaît que le
chalet fait partie du patrimoine familial et précise que monsieur
s’en portera acquéreur ;

• un courriel subséquent dans lequel madame ne remet pas en
cause son consentement à l’inclusion du chalet dans le patri-
moine familial, mais indique ne plus souhaiter que monsieur en
devienne propriétaire ;

• un paiement versé à la grand-mère à l’égard du chalet, et ce, mal-
gré le don ;

4 Chambre des notaires du Québec
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4. Droit de la famille – 151068, 2015 QCCS 2104.
5. Art. 415, al. 4 C.c.Q.



• le fait que les époux ont utilisé le chalet comme s’ils en étaient
propriétaires, incluant les rénovations effectuées par monsieur.

Pour le Tribunal, « le chalet fait [donc] partie du patrimoine
familial et [...] Madame a renoncé à l’effet du don eu égard au patri-
moine familial »6.

Si l’on peut renoncer aux déductions de l’article 418 C.c.Q., il
semble logique de pouvoir également renoncer aux cas d’exclusion
du partage. Il faut toutefois, selon nous, appliquer la même exigence
de clarté et s’assurer du caractère non équivoque de la renoncia-
tion7.

Dans cette affaire, le Tribunal a aussi décidé d’inclure une
motomarine et une motoneige parmi les biens du patrimoine fami-
lial, sans même soulever le fait qu’il s’agit de véhicules récréatifs. On
rejoint ainsi la décision Droit de la famille – 1333028, qui était au
même effet. Cette interprétation élargit la portée du partage et
semble signifier que l’on ne doit plus appliquer l’exigence voulant
que le véhicule serve aux « déplacements de la famille » de manière
trop littérale9.

Par ailleurs, en ce qui a trait aux donations et à leur exclusion
du patrimoine familial, il importe d’être prudent lorsqu’un époux
acquiert un bien pour 1 $, comme nous l’indique la décision Droit de
la famille – 15137210. Dans cette cause, la famille habite un
immeuble appartenant à la tante de madame. À un moment donné,
cette dernière décide de céder la moitié indivise de l’immeuble à
monsieur pour « un dollar (1 $) et autres bonnes et valables consi-
dérations »11. Le litige consiste donc à savoir si cette transaction

Guy LEFRANÇOIS Jurisprudence 2015 – Famille
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6. Droit de la famille – 151068, préc., note 4, par. 54.
7. Voir Droit de la famille – 1636, [1994] R.J.Q. 9 (C.A.). Cette exigence a été réaf-

firmée dans Droit de la famille – 10304, 2010 QCCA 317. Voir aussi Guy
LEFRANÇOIS, « Famille », (2011) R. du N. 231, 247-251.

8. Droit de la famille – 133302, 2013 QCCS 5847, commentée dans Guy LEFRAN-
ÇOIS, « Famille », (2014) 116 R. du N. 1, 8.

9. Le renvoi à un usage à des fins de déplacements avait déjà été interprété comme
excluant les véhicules qui ne servent pas à se rendre d’un endroit à l’autre, qui
sont affectés à un usage purement récréatif ; voir Droit de la famille – 1412,
[1991] R.J.Q. 1911 (C.S.) et R.L. c. M.-P.A., [2005] R.D.F. 230 (C.S.), commenté
dans Guy LEFRANÇOIS, « Famille », (2006) 108 R. du N. 1, 10-11. L’attitude plus
libérale quant aux biens à inclure dans le partage s’observe depuis plusieurs
années en matière de meubles.

10. Droit de la famille – 151372, 2015 QCCS 2672.
11. Ibid., par. 99.



représente une donation. Le cas échéant, la demie indivise de la rési-
dence familiale appartenant à monsieur échapperait au partage.

Or, la preuve démontre que la cession de la demie indivise à
monsieur n’a pas vraiment été effectuée à titre libéral. La tante de
madame voulait plutôt compenser monsieur pour le travail exécuté
par ce dernier sur l’immeuble :

Cette dernière [la tante] a répété à plus d’une reprise qu’elle a accepté
de céder à S... D... la demi-indivise le 22 septembre 2009 en contre-
partie des travaux accomplis par celui-ci sur l’immeuble du
3160-3160A.12

Il y a donc contrepartie, de sorte qu’on ne peut réellement par-
ler de donation. La demie indivise de l’immeuble servant de rési-
dence familiale fait par conséquent partie du patrimoine familial et
sa valeur doit être partagée13.

Le Tribunal cite une autre décision pour rappeler qu’une vente
à un dollar peut représenter une donation déguisée14, mais pas tou-
jours :

54. Souvent des immeubles sont cédés pour un dollar et autres vala-
bles considérations ; la jurisprudence exige qu’il faut alors vérifier s’il
y avait une telle considération ou si le prix était dérisoire cachant une
véritable donation.

55. Toutefois, comme ont écrit les auteurs Nadeau et Ducharme,
citant la jurisprudence à l’appui, la preuve testimoniale peut être
admise pour établir la valeur non exprimée dans un contrat, ou la
cause ou la considération d’un chèque ou encore d’un engagement, s’il
s’agit d’un contrat commercial.

56. Il faut aussi distinguer les expressions « pour 1,00 $ » et « pour
1,00 $ et autres valables considérations », car « autres valables consi-
dérations » peuvent inclure des « obligations ou considérations mora-
les ».15 [soulignés du Tribunal]

6 Chambre des notaires du Québec

La Revue du notariat (2016) 118 R. du N. 1

12. Ibid., par. 102.
13. Comme la famille occupait la moitié de l’immeuble, la valeur partageable corres-

pond au quart de la valeur de l’immeuble, soit la moitié de la moitié indivise.
14. Art. 1811 C.c.Q.
15. Droit de la famille – 151372, supra, note 8, par. 100. Le Tribunal cite la décision

Développements de la Haute-Gatineau inc. c. 2687461 Canada inc., J.E. 94-1692
(C.S.).



Bref, lorsqu’un époux acquiert la propriété d’un bien du patri-
moine familial à la suite d’une transaction de ce genre, il faut s’assu-
rer de la qualifier correctement.

Toujours à propos du contenu du patrimoine familial, la déci-
sion Droit de la famille – 15116716 nous présente un cas qui semble
quelque peu inhabituel. Dans cette affaire, les époux avaient
convenu d’élargir le champ d’application du patrimoine familial en
insérant la clause suivante (clause 2) à leur contrat de mariage :

Les futurs époux reconnaissent être assujettis aux règles régissant le
patrimoine familial au sens des articles 414 à 426 du Code civil du
Québec, et désirent assujettir à ces règles certains biens qui en sont
normalement exclus.

En conséquence, les futurs époux conviennent que seront assujetties
aux règles régissant le patrimoine familial toutes les sommes d’argent
en mains et déposées en leur nom sous quelque forme que ce soit, y
compris tout dépôt à terme, tout dépôt garanti, de même que toutes
autres valeurs mobilières incluant notamment toute action inscrite en
bourse et toute obligation qu’ils pourront acquérir durant le mariage.

Sera aussi assujetti aux règles régissant le patrimoine familial le tiers
(1/3) de la plus-value acquise pendant le mariage par les actions de
compagnies privées possédées par la future épouse au moment du
mariage, de même que le tiers de toutes nouvelles actions de com-
pagnie privée ou entreprise acquise par la future épouse pendant le
mariage.17

L’épouse tente de faire annuler cette clause au motif qu’elle
enfreint l’article 391 C.c.Q., lequel prévoit que les époux ne peuvent
déroger aux dispositions du régime primaire.

Modifier le contenu du patrimoine familial constitue certes une
dérogation à la lettre de l’article 415 C.c.Q., mais pour le Tribunal,
certaines dérogations s’avèrent acceptables :

[61] Déroger n’empêche pas d’ajouter, d’améliorer, de contractuelle-
ment prévoir et donner plus que ce qu’énoncent les dispositions
concernant le patrimoine familial. La clause 2 du contrat de mariage
ne va pas à l’encontre des règles du patrimoine familial. Il ne prive
aucunement l’un des époux des aliments auxquels chacun d’eux a
droit, ni de quelques droits, prestation compensatoire, partage des
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17. Ibid., par. 52.



résidences de la famille, des droits accumulés durant le mariage au
titre d’un régime de retraite ou autres droits. Par cet article 2, les
époux ne renoncent aucunement à leurs droits dans le patrimoine
familial comme l’exige aussi l’article 423 C.c.Q.

[62] D’ailleurs l’article 431 C.c.Q. énonce que « il est permis de faire,
par contrat de mariage, toutes sortes de stipulations, sous réserve des
dispositions impératives de la loi et de l’ordre public ». L’article 2 pré-
cise d’ailleurs qu’il ajoute au patrimoine familial des biens qui en sont
normalement exclus. Le Tribunal ne juge pas invalide cet article 2 du
contrat de mariage qui doit recevoir plein effet.18

En d’autres termes, le partage du patrimoine familial prévu au
Code civil du Québec représente un minimum. On ne peut le res-
treindre par contrat, mais on peut en étendre la portée.

L’époux, quant à lui, a allégué que les immeubles de madame
devaient également être inclus dans le patrimoine familial. Pour-
tant, rien dans le libellé de la clause ne nous conduit vers une telle
conclusion, comme le fait remarquer le Tribunal :

[66] Le Tribunal donne raison à Madame. La lecture de l’article 2 du
contrat de mariage permet de constater qu’il est question uniquement
d’actions, de valeurs mobilières, de sommes d’argent mais jamais il
n’est mention d’immeubles. Le fait que Madame ait voulu mettre à la
connaissance de Monsieur l’ensemble de ses biens et actifs ne crée pas
en sa faveur une créance sur la moitié de la valeur des immeubles
détenus par Madame.

[67] En examinant l’intention des parties ressortant de cet article 2,
l’on constate que le 2e alinéa dispose des sommes d’argent que les par-
ties ont « en mains » lors de la signature du contrat de mariage et des
valeurs mobilières qu’elles possèdent alors. Quant au troisième para-
graphe dont l’interprétation est contestée, le Tribunal constate qu’il
n’y est pas question du « tiers » des immeubles compris dans l’entre-
prise familiale, détenus pour un tiers par Madame ce qui aurait
conduit à la rédaction de cet article 2 selon Monsieur. Il est unique-
ment question du « tiers » de la plus-value des actions de compagnies
privées détenues par Madame au moment et au cours du mariage19.
[soulignés du Tribunal]

Accroître le contenu du patrimoine familial peut être une
avenue intéressante à considérer pour des époux qui ne veulent pas
nécessairement partager l’ensemble de leur patrimoine, et qui, pour
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cette raison, choisissent la séparation de biens, mais souhaitent
tout de même partager plus que les seuls biens de l’article 415
C.c.Q. Il faut toutefois s’assurer de rédiger la clause de manière qu’il
n’y ait aucun doute sur l’identification des biens additionnels à
partager.

Concernant la portée de l’article 415 C.c.Q., la Cour supé-
rieure, dans la décision Droit de la famille – 15283320, a confirmé que
le compte d’épargne libre d’impôt (CÉLI) ne constituait pas un actif
partageable selon les règles relatives au patrimoine familial :

[74] Quant au CELI, il ne s’agit pas, de par sa nature même, d’un
régime de retraite au sens de la loi. Il s’agit tout au plus d’un compte
d’épargne bénéficiant d’un traitement fiscal particulier.

[75] Il ne saurait, par conséquent, faire partie du patrimoine familial
car il ne fait pas partie de la liste des biens qui, selon l’article 415
C.c.Q., constituent le patrimoine familial.

[76] Par conséquent, le Tribunal ne peut en tenir compte dans le calcul
du partage du patrimoine familial.21

Nous avions émis une opinion similaire il y a quelques années22.
Évidemment, le CÉLI peut être partageable en vertu des règles de
la société d’acquêts si tel est le régime choisi par les époux et si
l’argent qui y a été déposé provient d’acquêts. Le CÉLI peut aussi
être partageable si les époux choisissent conventionnellement de
l’inclure dans le patrimoine familial...

Une fois le contenu du patrimoine familial établi, il faut s’inter-
roger à savoir si l’article 418 C.c.Q. procure des déductions et à cet
égard, deux décisions ont retenu notre attention.

Tout d’abord, dans la cause Droit de la famille – 15224523, mon-
sieur avait acquis la résidence familiale avant la célébration du
mariage. Il réclame donc une déduction pour la valeur nette de l’im-
meuble au moment du mariage et la plus-value qui s’y rattache.
Madame, quant à elle, prétend que malgré le titre de propriété au
nom de monsieur, la résidence a été acquise « par et pour le couple
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en prévision du mariage dans des circonstances faisant en sorte
qu’elle devrait être considérée comme acquise pendant le mariage
[...] »24. Le Tribunal souligne les éléments factuels suivants :

[...] une fois ce projet de mariage confirmé, le contrat d’achat de la mai-
son et de la terre a été signé, le 21 octobre 1985, et Madame a emmé-
nagé dans les lieux dès février 1986, soit plus de trois mois avant le
mariage proprement dit. Or, pendant cet intervalle, la maison a fait
l’objet d’importants travaux de rénovation ou de réparation, auxquels
Madame a personnellement contribué à concurrence d’au moins
8 500 $ en matériaux et fournitures diverses (P-47). Qui plus est, la
main-d’œuvre lors de ces travaux a été exécutée en entier par trois frè-
res de Madame, à titre purement gratuit et sous la supervision, égale-
ment gratuite, de son père.25

Le Tribunal conclut ensuite ainsi :

Dans le présent cas comme dans celui précité, et peut-être même
davantage, la preuve révèle chez les parties une intention claire
d’acquérir en commun une résidence familiale à laquelle chacun a
également contribué en tant que propriétaire à part entière. En pareil
contexte, le Tribunal retient que Monsieur ne s’est pas déchargé du
fardeau qui lui incombait d’établir son droit à une déduction selon
l’article 418 C.c.Q.26

Ce n’est pas la première fois qu’une contre-lettre a une inci-
dence sur le partage du patrimoine familial27. Ici, cependant, la
volonté inférée des parties ne s’arrête pas à la propriété commune
du bien mais s’étend également au partage intégral de sa valeur, ce
qui a pour effet d’écarter la déduction de l’article 418 C.c.Q.28.

Le Tribunal, par ailleurs, semble chercher à établir un pont
entre le patrimoine familial et la société d’acquêts :

S’il est vrai que cette discussion autour de l’application de l’article 418
C.c.Q. aurait pu avoir des impacts significatifs dans le cas d’un
mariage en séparation de biens, il en va tout autrement dans la pré-
sente affaire, où l’on se trouve plutôt en présence de personnes
mariées sous le régime de la société d’acquêts. Si le partage du patri-
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moine familial, en effet, devait donner lieu à une déduction en faveur
de Monsieur pour un bien acquis avant le mariage, la somme ainsi
déduite devrait par la suite faire l’objet d’un examen distinct dans le
cadre du partage de la société d’acquêts.29 [nos soulignés]

Pour notre part, nous croyons plutôt que le bien traité en vertu
des règles relatives au patrimoine familial demeure en dehors du
régime matrimonial, et cela inclut toute déduction qui pourrait avoir
été réclamée à l’égard de ce bien dans le cadre du partage du patri-
moine familial30.

La décision Droit de la famille – 15120931 concerne également
l’article 418 C.c.Q., mais cette fois, on revient sur les critères per-
mettant de conclure à la présence d’une renonciation aux déduc-
tions. Selon les faits, la résidence familiale acquise par monsieur a
été payée à même un héritage provenant de son père. Le Tribunal
maintient la déduction pour l’apport de source successorale en
s’exprimant comme suit :

[26] Dans la présente affaire, Monsieur ne renonce jamais, en 2002 ou
après, à la déduction prévue à l’article 418 C.c.Q. pour les raisons sui-
vantes.

[27] Il est établi que Monsieur ne connaît pas, en 2002 lors de l’achat
de la Résidence, le droit à la déduction. Par conséquent, il n’a pas pu
renoncer à un droit qu’il ne connaît pas.

[28] De plus, à l’époque, Monsieur doit à peu près tout à son frère H...
qui le fait vivre financièrement, à toutes fins utiles, lui et son épouse.
Tous les deux ont convenu que le produit de la vente de la Résidence
dans le futur – si Monsieur travaille – pourra servir à rembourser H...,
en tout ou en partie, puisque c’est de l’argent de famille qui a permis
l’achat de la Résidence.

[29] Enfin, le critère pour reconnaître une renonciation à la déduction
prévue à l’article 418 C.c.Q. est précis. La preuve doit établir le carac-
tère clair et non équivoque d’une telle renonciation. Or, la preuve pré-
sentée ne démontre aucunement que ce critère est satisfait. C’est tout
le contraire. Monsieur a reçu de l’argent de son père, en 2002, et il veut
que cet argent serve à son frère, H..., qui le fait vivre, si un jour la
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Résidence est vendue. D’ailleurs, le 31 juillet 2014, Monsieur a signé,
devant notaire, une reconnaissance de dettes envers son frère de
589 536 $.32

Pour qu’une renonciation à un droit soit claire et non équi-
voque, il va sans dire que l’époux doit d’abord être au courant de ce
droit.

2. Le patrimoine familial : partage inégal

Au risque de nous répéter, le partage inégal du patrimoine
familial constitue une source intarissable de décisions et 2015 ne
fait pas exception.

En premier lieu, l’arrêt Droit de la famille – 15145633 nous rap-
pelle que l’article 396 C.c.Q. n’exige pas que les époux contribuent
de manière égale aux charges du mariage, mais bel et bien « à pro-
portion de leurs facultés respectives ». De plus, cette contribution
peut être acquittée par l’activité au foyer.

Dans cette affaire, les revenus des époux étaient inégaux, mais
les frais inhérents à la famille demeuraient divisés par moitié entre
eux, même pendant les congés de maternité de madame. De plus, la
preuve démontre que pendant une certaine période, madame a été
seule en charge de l’organisation du quotidien familial. En Cour
supérieure, un partage inégal a été décrété.

La Cour d’appel s’appuie sur l’arrêt de principe M.T. c. J.-Y.T.34

et pose le diagnostic suivant :

[7] La Cour suprême, dans l’arrêt M.T. c. J.-Y.T., rappelle que le
mariage entraîne la création d’une union économique à laquelle les
époux doivent contribuer selon leurs facultés respectives [...]

[8] Dans la même affaire et reprenant les propos du doyen Nicholas
Kasirer, tel qu’il était alors, la Cour suprême précise que « [l]’époux qui
n’a pas fourni, en biens ou en services, la contribution requise par la
nature même du mariage, a violé l’engagement économique fonda-
mental sur lequel repose le mariage ».
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[9] Dans le présent cas, le juge a considéré avec raison que la présomp-
tion de contributions égales a été clairement renversée.

[10] En l’espèce, il y a donc eu violation de cet engagement économique
fondamental. Dans ces circonstances, il est reconnu que le Tribunal
peut sanctionner, par un partage inégal du patrimoine familial, le
défaut d’un époux de contribuer aux charges familiales dans la
mesure de ses facultés.35 [références omises]

Autrement dit, il doit y avoir une certaine corrélation entre le
partage des charges du mariage et les revenus des époux. Prévoir un
partage égal lorsque les revenus ne le sont pas et qu’au surplus
l’époux économiquement faible assume une part plus grande des
tâches familiales ne peut qu’enfreindre « l’engagement économique
fondamental »36 sur lequel repose le mariage, d’où le partage inégal.

L’arrêt Droit de la famille – 15185537, quant à lui, se penche sur
la brève durée du mariage comme justification possible d’un partage
inégal. En première instance, le Tribunal note ce qui suit :

[18] [...] Premièrement, le mariage a été de très courte durée, soit
29 mois, entrecoupés de longs séjours de l’appelante en Pologne.
Deuxièmement, l’intimé est le seul à avoir contribué financièrement à
l’achat de la résidence familiale et à sa rénovation. Cela l’a laissé forte-
ment endetté. Il a aussi payé les dépenses du couple et aidé l’appe-
lante en lui faisant parvenir de l’argent en Pologne. Troisièmement, la
contribution de l’appelante a été limitée. Elle a certes pris soin de la
famille et du foyer, mais elle n’a été présente au Canada que durant
16 mois discontinus, et aucun enfant n’est né de l’union du couple.

[19] La juge fait aussi état d’un manque de confiance des parties entre
elles. Cette situation s’est manifestée par leur désir de ne pas mettre
leurs biens en commun. Elle conclut à l’existence d’une situation
financière précaire chez l’intimé, vu son haut niveau d’endettement
par rapport à ses revenus. Selon la juge, un partage égal du patri-
moine familial – dont le bien le plus important est la résidence fami-
liale – créerait une injustice pour l’intimé. La juge note aussi que
l’appelante s’était engagée à contribuer financièrement au patrimoine
familial, mais qu’elle ne l’a pas fait. Elle a conservé sa résidence d’une
valeur de 100 000 $ environ. En conséquence, la juge refuse de parta-
ger le patrimoine familial.38
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On voit que la durée du mariage n’est qu’un aspect de la situa-
tion. On perçoit en effet que les époux ne se sont pas vraiment unis
économiquement, n’ont même pas commencé à poser des gestes en
ce sens.

C’est d’ailleurs sur cet aspect que la Cour d’appel a insisté. Le
passage suivant est particulièrement révélateur :

[31] La brièveté du mariage peut-elle, à elle seule, justifier le refus de
partager le patrimoine familial ? La question ne devrait pas être posée
de cette façon. S’il existe un continuum en fonction duquel moins le
mariage est bref, moins ce seul motif peut justifier le partage inégal,
c’est parce que « (...) plus le mariage dure, plus l’association est étroite
et sa dissolution problématique ». Il s’agit donc de vérifier si la brièveté
du mariage a empêché la formation de l’union économique, car ce sont
les conséquences de cette dissolution que le législateur cherche à
minimiser en édictant la règle du partage égal. Tout est affaire de
contexte. La brièveté du mariage peut être invoquée dans la mesure où
elle est liée à une injustice économique découlant du partage égal. Il
faut donc éviter d’énoncer une règle générale selon laquelle « le seul
motif de la brève durée du mariage ne peut pas être retenu, compte
tenu que le partage inégal demeure l’exception », comme l’écrit
l’appelante.

[32] Ce n’est pas la durée brève du mariage qui constitue le facteur
déterminant, mais ce fait constitue un indice révélateur d’une asso-
ciation économique faible ou nulle. Elle implique que le patrimoine
familial ne résulte pas des « efforts conjugués des époux », pour
reprendre les mots utilisés par les auteurs Pratte et Pineau.39

[références omises]

Tout se ramène donc à l’association économique des époux.
La brève durée du mariage peut être invoquée au soutien d’une
demande de partage inégal, mais on ne peut s’appuyer uniquement
sur un nombre de mois ou d’années. Il faut aller plus loin et démon-
trer que cette brève durée a fait en sorte que l’association écono-
mique n’a pu exister ou se développer suffisamment entre les époux.
C’était le cas dans la présente affaire et le partage inégal a été main-
tenu par la Cour d’appel.

En revanche, lorsqu’une association économique existe entre
les époux et qu’il y a défaut d’y apporter une contribution suffisante,
une faute économique peut en résulter et justifier un partage inégal.
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À cet égard, le comportement des époux face au marché du tra-
vail fait régulièrement partie des facteurs analysés par les tribu-
naux. Par exemple, dans la décision Droit de la famille – 15106940,
monsieur a travaillé durant les premières années du mariage, mais
à la suite d’un déménagement dans une autre ville, il n’a pas cher-
ché à retrouver un emploi. En fait, de 1987 jusqu’à la séparation des
époux en 2011, monsieur n’a pas occupé de fonction rémunératrice
et madame a été le seul soutien familial. Par contre, monsieur a
accompli des travaux de rénovation aux résidences occupées suc-
cessivement par la famille et s’est chargé de certaines tâches domes-
tiques (essentiellement, l’entretien du terrain et le déneigement).
Doit-il alors y avoir partage inégal ?

La Cour s’exprime comme suit :

[64] To the Court, « chronic laziness » or paresse chronique is a blunter
description of prolonged voluntary unemployment or under-employ-
ment without any compensating contribution of domestic service.

[65] Given the conceptual framework of the jurisprudence, the Court
must decide if the proof establishes that Mr. M. committed an eco-
nomic fault, by not working in order to contribute to and maintain the
family patrimony when he could have and should have, and should
therefore share unequally, or not at all, in Ms. Mo.’s pension credits.

[66] There is no question between the parties that Ms. Mo. was the sole
support of the family between 1987 and the date of separation. They
also agree on Mr. M.’s employment trajectory.

[67] What the Court must therefore decide is twofold : whether Mr. M.
was unemployed because Ms. Mo. agreed that he could be and
whether he made a compensating contribution to the expenses of the
marriage in the form of domestic services in lieu of money as contem-
plated by article 396 C.C.Q.

[68] No matter whose version of events is true, it is certain that for 17
or 18 years Mr. Mr. M. made no attempt to find a job of any kind except
to complete two applications, a year apart, for a position he under-
stood he had little chance of getting.

[69] Mr. M.’s testimony is anecdotal and hearsay and an unpersuasive
attempt to justify his passivity.
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[70] He brought no proof of any medical condition that would have pre-
vented him from working, no proof of a poor labour market by at least
showing serious but unsuccessful job searches and no proof that his
presence was required at home to do the domestic chores he claims he
performed, in order to free Ms. Mo. to hold her job.

[71] In moving to Goderich from London, he did not sacrifice a career
for hers. He gave up nothing to permit her to earn more income so she
could support him.

[72] He made no effort to improve his skills or credentials in order to
enhance his chances of finding employment. During most of the
period, the parties lived without children in a small house and there is
no reason that he could not have combined a paying job with doing
whatever else was required to maintain the household.

[73] Furthermore, the renovations, painting and repairs he did on
three homes between 1987 and 2007 did not take up all his time and
could have been done after work or on weekends or holidays.

[74] All that Mr. M. could offer by way of exoneration from his legal
duty to contribute to the expenses of the marriage, inclusive of saving
earnings or acquiring pension credits for the parties’ retirement, is
that his services at home were the equivalent and that Ms. Mo.
expressly accepted the situation and indeed proposed it in the first
place.

[75] But is this true ? The Court does not believe it is.

[76] Mr. M.’s financial contribution was undoubtedly required for the
parties’ greater current comfort and future security and he ought to
have been able to perceive that without having to be constantly
reminded.

[77] It is also highly unlikely that in the circumstances described, Ms.
Mo. agreed that he should stay home for almost two decades essen-
tially doing as he pleased while she worked hard to provide the only
household income, in addition to performing most of the routine
domestic chores.41

Le partage inégal a pris la forme d’une répartition des droits à
pension dans la proportion d’un tiers pour monsieur et de deux tiers
pour madame. De plus, les droits accumulés dans le régime de pen-
sions du Canada ont été exclus du partage.
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Évidemment, il peut arriver qu’un époux ne soit pas en mesure
d’apporter une contribution financière significative à la famille pour
des raisons indépendantes de sa volonté. C’est le cas dans l’affaire
Droit de la famille – 15159742.

La preuve démontre que les époux ont été mariés pendant
16 ans et qu’au cours de cette période, monsieur a occupé plus de 41
emplois. L’instabilité de monsieur s’expliquerait toutefois par son
état de santé mentale. Plus précisément, un rapport médical indi-
que que monsieur souffre du syndrome d’Asperger, d’un trouble
obsessif compulsif et d’un trouble d’anxiété généralisé. Il en résulte
que pendant le mariage, madame assume l’essentiel des dépenses
relatives à la famille et ne réclame de monsieur que le paiement de
l’automobile et des dépenses de divertissement et d’épicerie43.

Madame réclame un partage inégal, ce que le Tribunal refuse :

[42] Est-ce que l’on se trouve en présence d’une injustice en raison de
la mauvaise foi de Monsieur. Le Tribunal doit répondre à la négative
[sic].

[...]

[44] Ensuite, on ne peut reprocher à Monsieur cette situation qui ne
découle ni de sa volonté pendant les quatre ans suivants son diagnos-
tic, ni de son retrait sur le marché du travail pendant quatre ans pour
s’occuper de leur enfant, car c’était une décision commune du couple.
La conduite de Monsieur n’entre pas dans des actes répréhensibles
d’une faute économique. Il n’y aura pas donc lieu d’accorder cette
demande.44

Le partage inégal a également été refusé dans la décision Droit
de la famille – 15250245.

Cette affaire mettait en cause des époux mariés pendant
23 ans, dont 13 ans de vie commune. Tout au long du mariage,
madame a occupé un poste d’infirmière auxiliaire alors que mon-
sieur travaillait comme commis dans un supermarché. Madame
assumait également la gestion économique de la famille : les paies de
chaque époux étaient déposées dans le compte conjoint du couple et
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madame remettait à monsieur entre 135 $ et 150 $ par semaine
pour ses dépenses personnelles.

Madame fonde sa demande de partage inégal sur deux motifs :

[7] Madame soutient que monsieur aurait été de mauvaise foi pendant
la durée du mariage du fait qu’il aurait refusé les possibilités d’avance-
ment qui se sont présentées et qui lui auraient permis de générer plus
de revenus. Madame reproche aussi à monsieur d’avoir dilapidé une
partie de ses revenus dans la consommation d’alcool et de drogue. Il
est en preuve que monsieur a dû se soumettre à deux thérapies de
sevrage à l’alcool. Monsieur, occasionnellement, consommait de la
drogue avec son fils le plus vieux.46

La Cour reconnaît que madame a fourni une contribution éco-
nomique plus importante que celle de monsieur, mais ce n’est pas là
un motif de partage inégal. Il faut plutôt s’interroger sur la présence
d’une faute économique dans le comportement de monsieur, et à cet
égard la Cour constate qu’aucun acte de dilapidation ou acte sus-
ceptible de porter atteinte à l’intégrité du patrimoine familial n’a été
commis par ce dernier. La Cour note aussi que monsieur a toujours
donné suite aux demandes de contribution financière additionnelle
formulées par madame au bénéfice de la famille. Quant à l’emploi de
monsieur, la Cour tient les propos suivants :

[31] Il est en preuve que monsieur a refusé les opportunités d’avance-
ment qui s’avéraient possibles au gré des années. Monsieur était com-
mis aux fruits et légumes dans un supermarché. Il l’est toujours
demeuré. On ne saurait lui tenir grief d’avoir refusé de soumettre sa
candidature à des postes supérieurs. D’abord, la preuve ne permet
pas de conclure que monsieur aurait nécessairement été embauché.
Puis, le Tribunal constate que durant le mariage, madame ne se plai-
gnait pas de cet état de fait. La capacité de chacune des parties de
générer des revenus était bien connue et prévisible dès le mariage.
Madame doit en assumer les conséquences.

[32] Puis, c’était le droit de monsieur de choisir de travailler huit heu-
res par jour sans responsabilité additionnelle. Le Tribunal n’y voit
aucune mauvaise foi.47

Précisons que la consommation d’alcool ou de drogue, invo-
quée par madame comme justification à sa demande, peut consti-
tuer un facteur justifiant un partage inégal48. Cependant, comme il
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semble que les dépenses de consommation dans la présente affaire
aient été acquittées par monsieur à même l’argent que madame lui
remettait chaque semaine, il n’y avait pas dilapidation. Il ne faut pas
oublier que la faute constitutive d’un partage inégal doit revêtir un
aspect économique49.

Un bon exemple de faute économique se trouve d’ailleurs dans
la décision Droit de la famille – 15234550. Madame réclame d’être
déclarée seule propriétaire de la résidence familiale au motif que,
pendant une période de séparation, monsieur a cessé d’effectuer les
versements hypothécaires et d’acquitter les frais afférents à la rési-
dence, en contravention à une ordonnance de la Cour. Le passage
suivant expose la situation du couple et le point de vue du Tribunal :

[117] Malgré des revenus de près de 90 000 $ et à l’encontre d’une
ordonnance de la Cour, Monsieur cesse tout paiement relatif à la mai-
son, sans égard aux ressources financières limitées de Madame, jus-
qu’à permettre que des procédures en délaissement forcé soient
entreprises et menées à terme. Il se dit prêt à ce que la maison soit
effectivement vendue. Il déclare avoir agi ainsi parce qu’il a « décidé de
penser d’abord à lui ». Il ne se soucie pas de s’adresser à la Cour. Et il
profite de la situation préjudiciable dans laquelle il a placé Madame
pour tenter de soutirer son consentement à ses conditions relatives à
la garde de X.

[118] Ce comportement est répréhensible. En outre, il a nécessaire-
ment un impact sur le patrimoine familial, en soi et puisqu’il existe
vraisemblablement une possibilité non négligeable que, n’eut été du
paiement des arrérages par Madame, une vente forcée de la résidence
aurait généré un prix de vente moindre que dans un contexte de vente
ordinaire.51

Le Tribunal accorde donc la pleine propriété de la résidence
familiale à madame et décrète un partage inégal en vertu duquel
madame conserve 80 % de la valeur nette de cette résidence.
Madame doit par conséquent verser à monsieur la différence de
20 %.

Cette décision nous fait remarquer que même pendant une
période de séparation, le mariage demeure en vigueur et il en est de
même des règles relatives au patrimoine familial. Une faute écono-
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49. Ibid., par. 20.
50. Droit de la famille – 152354, 2015 QCCS 4387.
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mique commise durant cette période peut donc fonder une demande
de partage inégal.

3. Les recours entre conjoints de fait

Il arrive assez régulièrement que des litiges de nature patrimo-
niale prennent naissance à la suite de la rupture d’une union de fait.
L’enrichissement injustifié est le recours le plus fréquemment uti-
lisé, mais la demande en déclaration et partage d’une société tacite
peut aussi s’avérer appropriée si les circonstances s’y prêtent. Il en
est d’ailleurs question dans le jugement Mérineau c. Préfontaine52.

Cette affaire se passe en milieu agricole et il convient de souli-
gner les faits suivants :

• Monsieur exploite avec son frère une ferme spécialisée dans la
culture de blé, de soya et de maïs depuis 1975.

• En 2005, madame emménage avec monsieur. En plus de s’occu-
per de la maison et des finances du couple, elle accomplit certai-
nes tâches à la ferme, parfois contre rémunération.

• En 2007, monsieur rachète la part de son frère et devient seul
propriétaire des actifs de la ferme. Madame n’est pas impliquée
dans la transaction.

• En 2011, la vie commune prend fin.

Madame tente de faire déclarer qu’il a existé une société tacite
entre elle et monsieur pour exploiter la ferme. Le Tribunal examine
donc les critères de recevabilité du recours et souligne ce qui suit :

• Apport des parties : il est entendu que pour donner lieu à une
société tacite, l’apport doit être plus qu’une simple contribution à
la vie commune53. Or, ici, le travail effectué par madame non seu-
lement n’est pas significatif, comparé à celui de monsieur, mais il
a donné lieu à rémunération pour la plus grande partie du temps.
Il n’y a donc pas d’apport pouvant servir de fondement à une
société tacite.
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52. Mérineau c. Préfontaine, 2015 QCCS 2603.
53. Voir Beaudoin-Daigneault c. Richard, [1984] 1 R.C.S. 2, 15, cité dans Mérineau c.
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• Partage des profits et pertes : comme la Cour suprême l’a déjà
indiqué, dans une société entre conjoints de fait, le partage des
profits prend la forme d’une affectation de ces profits à la subsis-
tance du couple54. Ce critère est rempli.

• Affectio societatis : pour décréter l’existence d’une société tacite,
le Tribunal doit voir, à travers les faits, que les conjoints étaient
animés de la volonté commune de former une société. Dans la
présente cause, rien ne pouvait permettre de détecter une telle
volonté. Le Tribunal s’exprime comme suit :

[190] D’abord, tant les actifs que les passifs de l’entreprise ont tou-
jours été au nom de Monsieur, Madame n’ayant en outre jamais
engagé sa responsabilité de quelque façon que ce soit au cours de la
vie commune.

[191] S’il est vrai que Madame a bénéficié d’une procuration à l’égard
du compte personnel de Monsieur et de celui de l’entreprise, c’est uni-
quement en raison du fait qu’elle s’occupait des finances du couple,
comme c’est le cas d’ailleurs dans bien des familles où l’un des
conjoints est responsable des finances, et qu’elle était responsable de
l’administration et de la comptabilité de l’entreprise. Elle agissait donc
à titre de mandataire de Monsieur et de son entreprise.

[192] Le Tribunal ne peut donc, de ce seul fait, inférer l’existence d’une
société tacite.

[...]

[196] Si certains avoirs de l’un ou de l’autre ont pu se confondre à l’oc-
casion, cette situation seule ne suffit pas à créer une société tacite.55

Madame n’a donc pas réussi à faire déclarer l’existence d’une
société tacite. Il ne reste alors que l’enrichissement injustifié comme
source possible de compensation. Or, la preuve indique que
madame n’a pas été rémunérée pour toutes les tâches qu’elle a
accomplies. Plus particulièrement, elle n’a reçu aucune rémunéra-
tion pour la période d’août 2009 à janvier 2011, moment de la sépa-
ration. Il y avait là un appauvrissement pouvant donner droit à
indemnisation.

Madame propose d’utiliser la méthode de la valeur accumulée
pour évaluer le montant auquel elle a droit. Cependant, le Tribunal
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fait valoir que cette méthode ne peut être appliquée que si la preuve
démontre l’existence d’une coentreprise familiale, laquelle suppose
la présence « d’efforts conjugués des deux conjoints »56. Jugeant que
la preuve ne démontre pas la présence de tels efforts, le Tribunal se
base donc plutôt sur la rémunération reçue par madame de 2007 à
2009 et accorde un montant de 26 700 $.

Le concept de coentreprise familiale a également fait l’objet
d’une analyse dans la décision Cloutier c. Berndt57. En premier lieu,
le Tribunal conclut assez facilement à l’enrichissement injustifié de
monsieur au détriment de madame pour deux principaux motifs : la
contribution substantielle de madame aux charges de la famille58 et
l’hypothèque de la résidence familiale, dont madame est coproprié-
taire indivise, afin de permettre à monsieur d’acquérir une franchise
pour exploiter un garage. En parallèle, le Tribunal examine les
quatre éléments constitutifs d’une coentreprise familiale, à savoir :
l’effort commun, l’intégration économique, l’intention réelle de par-
tager et la priorité accordée à la famille59.

À propos de l’effort commun, le Tribunal s’exprime comme
suit :

[155] Durant les premières années de leur vie commune, il ne fait
aucun doute que Madame, en plus de continuer son travail de ser-
veuse, prend soin de la maisonnée pour permettre à Monsieur de
mener à bien l’exploitation de la franchise dont il n’est pas encore pro-
priétaire. Cette façon de fonctionner permet à Monsieur d’être le pre-
mier sur place pour accueillir les employés et le dernier à quitter. On
sait qu’il lui arrive de travailler le soir et les week-ends, en plus,
d’exploiter sa petite entreprise de vente de ferraille, lorsqu’il n’est pas
au garage.

[156] Par ailleurs, on sait que Madame y fait le ménage à l’occasion au
garage, ainsi que la vérification de factures. Certes cela ne lui arrive
pas souvent, mais cela s’ajoute aux autres apports que cette dernière
fait au bénéfice de la famille.
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56. Ibid., par. 248. Le Tribunal renvoie à l’arrêt Droit de la famille – 132495, 2013
QCCA 1586, commenté dans Guy LEFRANÇOIS, « Famille » (2014) R. du N. 1,
26-30. Cet arrêt renvoie lui-même à l’arrêt de la Cour suprême dans l’affaire Kerr
c. Baranow, [2011] 1 R.C.S. 269.

57. Cloutier c. Berndt, 2015 QCCS 3698.
58. Pour cette raison, madame a difficilement pu faire des économies pendant la vie

commune.
59. Ces critères ont été énoncés par la Cour suprême dans l’arrêt Kerr c. Baranow,

préc., note 56.



[157] Il faut reconnaitre, par contre, que cet effort commun s’est égale-
ment manifesté par Monsieur lorsque Madame a dû être hospitalisée
et a dû demeurer en convalescence pendant quelque temps. Il lui est
venu en aide et a ajusté son horaire.60

L’affectation des ressources des deux conjoints aux besoins de
la famille s’avère par ailleurs un indice d’intégration économique,
aux yeux du Tribunal, tandis que l’intention de partager se dégage
des testaments respectifs des époux dans lesquels ils conviennent
de legs universels mutuels, ainsi que de l’acquisition des résidences
en copropriété. Enfin, sur la priorité accordée à la famille, le Tribu-
nal tient les propos suivants :

[164] Sans hésitation, le Tribunal conclut que Monsieur a encouragé
Madame à demeurer le plus possible à la maison pour le libérer et lui
permettre de s’investir totalement dans ses affaires. Les dires de Mon-
sieur ont encouragé Madame à mettre son énergie et ses ressources
dans la famille. Cette confiance et ce modus operandi font en sorte que
financièrement, sa situation a bien peu évolué.61

Bref, tous les éléments de la coentreprise familiale sont pré-
sents, mais le Tribunal n’est pas allé jusqu’à utiliser la méthode de
la valeur accumulée pour indemniser madame62. Le Tribunal décide
plutôt de lui accorder 125 000 $, soit la valeur du passif grevant la
résidence familiale à la suite d’emprunts contractés par monsieur :

[166] Comme nous le rappelle la Cour suprême, lorsque nous devons
quantifier l’enrichissement injustifié, il faut éviter de rééquilibrer les
patrimoines comme on pourrait le faire dans le cadre d’une société
d’acquêts. Par contre, il n’y a pas lieu d’imposer une comptabilité de
caisse comme le souhaite Monsieur.

[167] Il s’agit d’une union de 11 ans durant lesquels Madame a consa-
cré son temps, son énergie et ses ressources au bien-être de la famille.
Il faut par ailleurs noter que Monsieur lui apporte également support
et soutien lorsqu’elle ne peut travailler en raison de ses problèmes de
santé.

[168] En considérant le montant que Monsieur a retiré de l’équité de la
maison en l’hypothéquant d’autant, pour l’investir dans la franchise
dont il est le seul propriétaire et en sera le seul à en tirer bénéfice au
moment où il en disposera, on ne peut que constater que Madame n’en
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61. Ibid., par. 164.
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ron 500 000 $.



aura eu alors que le passif sans en avoir été à quelque moment que ce
soit la propriétaire.

[169] De plus, étant donné que Monsieur a gardé sous son seul con-
trôle le profit de la vente de la résidence détenue en copropriété,
celui-ci s’est approprié sous des représentations trompeuses, le bien
qui constituait le fruit de l’apport des deux conjoints.63

On peut croire que l’implication directe de madame dans le
fonctionnement de la franchise ne s’est pas avérée suffisamment
significative pour que le Tribunal utilise pleinement la valeur accu-
mulée comme base d’indemnisation.

CONCLUSION

Les décisions recensées cette année nous apportent plusieurs
précisions intéressantes au sujet du contenu du patrimoine fami-
lial, des déductions de l’article 418 C.c.Q. et du partage inégal. Nous
avons également attiré votre attention sur deux cas où les tribunaux
ont appliqué l’enrichissement injustifié dans le contexte toujours
particulier de la rupture d’une union de fait.

Cette chronique jurisprudentielle en matière familiale sera
notre toute dernière. De la première en 2006 jusqu’à celle-ci, nous
avons voulu partager avec vous, chères lectrices et chers lecteurs,
l’évolution qui s’est manifestée dans l’interprétation judiciaire de
différents aspects du droit familial en nous concentrant sur les
questions relatives aux partages. D’une chronique à l’autre, nous
avons abordé une variété de sujets, notamment le courant libéral
dans l’interprétation du contenu du patrimoine familial, les restric-
tions apportées au partage inégal, la réaffirmation des exigences
préalables à la renonciation aux déductions de l’article 418 C.c.Q.,
l’avènement du concept de coentreprise familiale et les clauses par
lesquelles on cherche à agrandir le territoire du patrimoine familial.

Nous espérons que la lecture de nos textes vous fut agréable. Le
temps nous manque pour poursuivre la rédaction de cette chro-
nique sur une base annuelle, mais nous aurons certes l’occasion de
revenir à la Revue du notariat sur une base ponctuelle.

Chères lectrices et chers lecteurs, merci et au revoir !
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INTRODUCTION

De nouveau cette année, les décisions judiciaires rendues en
matière de libéralités et de successions sont nombreuses et nous
avons dû faire des choix quant à celles que nous présentons dans
cette revue jurisprudentielle1.

Dans une première partie, nous discutons de trois décisions
qui traitent de testaments notariés contestés en raison de l’inca-
pacité alléguée du testateur ou de sa captation, et où le tribunal exa-
mine le travail du notaire instrumentant. Dans une seconde partie,
nous analysons trois décisions abordant autant de sujets controver-
sés, soit l’interprétation de l’article 816 du Code civil quant à la fin
des recours des créanciers successoraux trois ans après la décharge
du liquidateur, la responsabilité du paiement des impôts succes-
soraux qui découlent d’un régime enregistré d’épargne-retraite
(ci-après « REÉR ») en présence d’un bénéficiaire désigné et l’inter-
prétation de l’article 724 du Code civil lorsqu’un associé nominal du
notaire instrumentant est désigné comme liquidateur de la succes-
sion.

1. Rôle du notaire et capacité de tester

Chaque année, plusieurs testaments sont contestés devant les
tribunaux, notamment en raison de l’incapacité alléguée du testa-
teur ou de captation. Dans certains cas, ces testaments ont été
reçus devant notaire.

Les trois décisions que nous avons retenues pour ce thème res-
pectent les principes jurisprudentiels établis en matière de « capa-
cité de tester »2. Outre le fait que s’y trouvent appliquées des règles
importantes, nous les avons sélectionnées parce qu’elles ont en
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1. Comme chaque année, nous ne discutons pas de tous les aspects de chacune des
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2. Beaudoin (Succession de), 2015 QCCS 1505 ; Ferland (Succession de) c.
Boudreault, 2015 QCCS 3815 ; Ruffo c. Gohier (Succession de), 2015 QCCS 2856.



commun de discuter précisément du rôle du notaire qui a reçu le
testament contesté3.

1.1 Compétence et prudence : Beaudoin (Succession de)

Dans l’affaire Beaudoin (Succession de)4, la demanderesse,
nièce de la défunte, présente une requête en nullité du testament
notarié signé le 4 septembre 2002, car elle soutient qu’à cette date,
la testatrice n’avait pas la capacité mentale pour consentir au tes-
tament5. Le lendemain du 5 septembre, un autre notaire avait
d’ailleurs été embauché pour entreprendre la procédure d’homolo-
gation du mandat de protection signé par madame le 3 juillet 19986.
Cet autre notaire avait alors refusé de recevoir un nouveau testa-
ment7. Le mandat de protection a été homologué le 1er octobre 2003,
notamment sur la foi d’un rapport psychosocial en date du
31 octobre 2002. La demanderesse prétend que le testament de
2002 est nul et que la succession doit être dévolue selon les termes
du testament de 1998.

Le tribunal rappelle d’abord que le Code civil prévoit que toute
personne qui a la capacité requise peut tester, que chacun est pré-
sumé être sain d’esprit et que c’est la demanderesse qui a le fardeau
de prouver l’incapacité de la testatrice. Il explique ensuite que dans
le cas devant lui, la demanderesse a réussi à mettre en doute la
capacité de la testatrice en raison du jugement du 1er octobre 2003
qui a homologué le mandat de protection. Par conséquent, il reve-
nait aux défendeurs de démontrer qu’au moment du testament, la
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3. Pour un autre exemple où le tribunal fait un parallèle avec les règles en matière de
capacité de tester pour apprécier l’aptitude d’un vendeur, voir Lemieux c. Lemieux,
2015 QCCS 3474, appel rejeté sur requête 2015 QCCA 1482. La vérification
satisfaisante de l’aptitude du vendeur par le notaire y est expliquée au para-
graphe 24. Le tribunal mentionne : « [...] le témoignage du notaire Larouche aurait
confirmé l’aptitude de PL au moment de signer l’acte en cause. Il a été seul avec lui
pendant une quinzaine de minutes au cours d’une rencontre d’une durée
approximative de 1 h 20 minutes avec les deux contractants. Il a trouvé PL très
allumé. Ce dernier lui a même demandé une modification à son projet d’acte de
vente afin de préciser que le terme de dix ans prévu pour le paiement prendrait fin
en cas de décès, de façon à ce que le solde soit payé totalement à la survenance de
cet événement. Il a même mentionné au notaire que le prix lui convenait et qu’il
était satisfait que le terrain demeure dans la famille. Maître Larouche n’a pas eu le
moindre doute sur sa compréhension du document présenté. »

4. Beaudoin (Succession de), 2015 QCCS 1505.
5. Madame avait aussi rédigé un nouveau mandat de protection à ce moment.
6. Beaudoin (Succession de), 2015 QCCS 1505, par. 2.
7. Ibid., par. 38.



testatrice « avait la capacité requise pour comprendre et apprécier
raisonnablement la portée de ses dispositions testamentaires »8.

Le tribunal examine les divers éléments mis en preuve par les
parties. Parmi ceux-ci, le témoignage de deux médecins de famille,
d’un intervenant social, d’une ergothérapeute, de membres de la
famille de la testatrice, des hôtes de la résidence où elle habitait et
des deux notaires au dossier. Relativement à la preuve médicale
contradictoire, le tribunal choisit de retenir l’évaluation la plus
contemporaine à la rédaction du testament contesté, l’autre évalua-
tion ayant été réalisée à une époque où madame n’allait pas bien
physiquement et où elle venait de perdre son mari.

De l’ensemble du dossier, le tribunal conclut que madame
Simone Beaudoin n’était pas dans l’incapacité de tester au moment
du testament, et ce, même si elle était âgée de 90 ans et qu’elle pré-
sentait certains problèmes cognitifs. Le tribunal est d’avis que la
demanderesse n’a pas réussi à démontrer l’incapacité de la testa-
trice « à comprendre et apprécier raisonnablement la portée de ses
dispositions testamentaires au moment où elle a signé, le 4 sep-
tembre 2002, le testament contesté »9. Il ajoute que la preuve
n’établit aucune confusion de la testatrice de façon contemporaine à
la signature du testament contesté.

Relativement au notaire qui a reçu le testament de madame, le
tribunal explique :

[...] le notaire Roch Godbout, que l’on a soupçonné d’avoir « rempli une
commande » et sans en faire l’amorce de la preuve, a rendu un témoi-
gnage clair, qui révèle non seulement sa compétence et sa rigueur,
mais aussi son grand professionnalisme et son souci d’être à l’écoute,
tout en prenant toutes les précautions qui s’imposent. Son témoi-
gnage est crédible et démontre sa façon de travailler : intègre, compé-
tente et avec prudence. Il a souligné la présence d’un autre notaire et
témoigne s’être assuré que ce notaire rencontre Simone avant que sa
signature soit reçue et avoir obtenu une attestation médicale conco-
mitante afin que le médecin constate l’état de Simone au jour de la
signature.
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8. Sur cette question, le tribunal se réfère à Bertrand c. Opération Enfant Soleil,
[2004] R.J.Q. 1089 et à Christine MORIN, « La capacité de tester : tenants et
aboutissants », (2011) 41 R.G.D. 143-178.

9. Beaudoin (Succession de), 2015 QCCS 1505, par. 159.



Le Tribunal ajoute qu’il était non seulement pertinent qu’il soit mis en
cause, mais que sa présence et son témoignage ont permis de faire
toute la lumière sur certaines circonstances et de disposer de tous les
éléments de preuve nécessaires dans le cadre de ce litige. Le témoi-
gnage de Me Roch Godbout a été sans hésitation, clairement exprimé
de façon calme et posée, ses réponses étaient catégoriques et précises,
confirmant plusieurs mentions faites aux Notes d’évolution multidis-
ciplinaires de Marc Garant.10 (nous soulignons)

Il s’agit d’un bon exemple où, sans être un spécialiste pour éva-
luer la capacité de la testatrice, le notaire a pris toutes les précau-
tions raisonnables avant de recevoir le testament de madame,
notamment en demandant une évaluation médicale contemporaine
à la signature du testament. Soulignons que le notaire a également
documenté son dossier quant au contexte de la rédaction du testa-
ment et quant aux motivations de la testatrice à y apporter des
changements. Ces différents éléments ont certainement contribué à
« éclaircir » le dossier et à faciliter la tâche du tribunal11.

1.2 Manque de rigueur : Ferland (Succession de) c.
Boudreault

Le travail du notaire est aussi longuement discuté dans l’affaire
Ferland (Succession de) c. Boudreault12, mais les propos du tribunal
concernant le travail du notaire y sont beaucoup moins élogieux13.

Dans cette affaire, le testateur Ferland signe un premier testa-
ment notarié en 1980, puis un second en 2007. La preuve établit
qu’à compter de la fin des années 1990, monsieur Ferland souffre
d’une dépression majeure récidivante et qu’il doit même être hospi-
talisé pour ce motif. C’est à l’époque d’une hospitalisation en 2007
que monsieur Ferland, qui est alors âgé de 79 ans et veuf depuis
quelques jours seulement, rédige le second testament. Monsieur
décède le 1er novembre 2012. Les neveux et nièces du testateur sou-
tiennent que ce dernier n’était pas apte à tester au moment du testa-
ment. Ils demandent au tribunal de déclarer la nullité du testament
notarié rédigé en 2007.
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10. Ibid., par. 157 et 158.
11. Ibid., par. 97 à 109.
12. Ferland (Succession de) c. Boudreault, 2015 QCCS 3815.
13. Ibid.



Comme dans la décision Beaudoin (Succession de)14, le tribu-
nal rappelle que c’est la partie qui allègue l’incapacité du testateur
qui a le fardeau d’en faire la preuve étant donné que toute personne
est présumée être saine d’esprit. Par contre, si on démontre prima
facie que le testateur était dans un état « habituel d’aliénation ou de
faiblesse d’esprit », il revient alors à celui qui allègue la validité du
testament de prouver qu’au moment de sa signature, le testateur
était dans un intervalle de lucidité15.

Comme c’est souvent le cas lors de la contestation d’un testa-
ment, les expertises médicales au dossier sont contradictoires. À
partir de l’ensemble de la preuve qui lui est présentée, le tribunal
choisit de retenir l’opinion de l’expert des demandeurs qui soutient
que monsieur Ferland n’avait pas la capacité requise pour tester au
moment du testament en raison de la dépression majeure dont il
souffrait.

Parmi les éléments qui sont discutés et analysés par le tribu-
nal, celui-ci relate en détail le travail de la notaire qui a reçu le testa-
ment contesté16. Évaluant son témoignage, le tribunal « constate un
manque de rigueur dans le travail exécuté »17. Exemples à l’appui, le
tribunal note des lacunes dans la rédaction du testament, dans la
prise de notes par la notaire lors de ses rencontres ou de ses conver-
sations téléphoniques avec le testateur, dans la vérification des faits
et dans ses notes d’honoraires, tous ces éléments contribuant à
affecter sa crédibilité. Ultimement, le tribunal décide de ne pas rete-
nir le témoignage de la notaire, notamment en raison de son intérêt
dans le dossier, de « son manque flagrant de minutie » et du peu de
contacts qu’elle a eus avec le testateur. Le tribunal considère que la
notaire rend son témoignage dans le but de justifier sa décision de
faire signer un testament à monsieur Ferland sans s’inquiéter de sa
capacité ni la faire évaluer par un médecin18.
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16. Ferland (Succession de) c. Boudreault, 2015 QCCS 3815, par. 133 à 181 et 258 à
263.

17. Ibid., par. 166.
18. Ibid., par. 180 et 181.



Dans ses conclusions, le tribunal réitère :

sans se prononcer sur la responsabilité [de la notaire], le Tribunal
croit que cette situation aurait pu être évitée si celle-ci avait pris la
peine de se renseigner auprès du personnel médical et demander une
confirmation au médecin traitant de la capacité de Monsieur Ferland à
tester.19

Il conclut que le testateur n’avait pas la capacité requise pour
rédiger un testament et que rien ne démontre qu’il ait pu avoir un
moment de lucidité durant la période où le testament a été signé. Le
testament notarié est donc déclaré nul.

Outre les remarques du juge à propos du travail de la notaire
dans ce dossier, il s’agit d’une décision intéressante parce qu’elle
illustre une situation où une dépression majeure a eu pour effet de
rendre une personne inapte à rédiger un testament, malgré le fait
qu’elle n’était soumise à aucun régime ou mandat de protection.

1.3 Professionnalisme : Ruffo c. Gohier (Succession de)

Nous terminons sur ce premier sujet de l’appréciation de la
capacité de tester lors de la réception d’un testament notarié en
revenant sur la décision Ruffo c. Gohier (Succession de)20, où il est de
nouveau question de testaments notariés qui sont contestés et où le
travail du notaire instrumentant est relaté.

La demanderesse, Andrée Ruffo, demande l’annulation de plu-
sieurs testaments notariés de sa mère, madame Gohier. Le plus
récent de ces testaments déshérite la demanderesse. Dans sa procé-
dure introductive d’instance, madame Ruffo allègue que sa mère
n’avait pas la capacité requise pour signer le dernier testament nota-
rié, daté du 29 octobre 2010, en raison de problèmes de santé phy-
sique et mentale et qu’il y a eu captation de la part de sa sœur. Au
procès toutefois, elle ne remet plus en cause la capacité de sa mère à
la suite du témoignage de son expert psychiatre. Elle ne retient que
la captation par sa sœur comme motif de nullité.

Entre le moment du décès de son mari en 1997 et son propre
décès en 2011, madame Gohier a signé six testaments notariés et un
codicille. Le tribunal doit déterminer si madame Gohier a exprimé
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librement sa volonté dans ses testaments ou si ces actes résultent
« d’une volonté détournée et aveuglée par le contrôle abusif,
l’influence indue et le dénigrement continuel de sa fille Huguette »21.

Le tribunal rappelle qu’un testateur peut faire ses choix testa-
mentaires à partir de « décisions sévères, même injustifiées envers
les successibles, sans qu’il y ait pour autant captation »22. Un testa-
ment n’a pas à être juste envers tous les membres de la famille ni
même raisonnable, mais les volontés du testateur ne doivent pas
avoir été influencées ou dictées par des manœuvres répréhensi-
bles23. Le tribunal réitère ici l’importance de la liberté de tester en
droit québécois.

Bien que la défenderesse se soit effectivement livrée à du déni-
grement à l’égard de membres de sa famille devant la testatrice, la
captation requiert davantage que l’expression de commentaires
défavorables. Le tribunal juge que madame Gohier a été lucide,
autonome et affirmée jusqu’au moment de son décès et qu’elle
n’était sous l’emprise de personne. Il en vient donc à la conclusion
que les testaments attaqués « sont le fruit du libre exercice de la
volonté de la défunte » et que la demanderesse n’a pas réussi à
démontrer que sa sœur Huguette aurait contrôlé la testatrice ou
l’aurait malicieusement manipulée de façon à vicier son consente-
ment24.

Encore ici, le tribunal relate longuement le travail de la notaire
qui a reçu le testament attaqué :

Me José Glen, notaire instrumentant pour les cinq derniers testa-
ments et codicille, raconte qu’en 2006, elle a rappelé à madame Gohier
qu’elle déshéritait des petits enfants (ceux de Pierre et de Jean).
Madame Gohier a simplement répondu : « C’est ça que je veux ». Elle
n’a rien ajouté sur les motifs de la réduction du nombre d’héritiers,
outre le fait qu’elle voulait simplifier les choses. En octobre 2010, Me

Glen a cette fois demandé à madame Gohier si elle était consciente
qu’elle déshéritait sa fille Andrée. La réponse fut affirmative, très claire
et appuyée d’un énoncé en trois motifs ; Me Glen décrit d’ailleurs le
processus suivi aux fins de tous ces actes : première rencontre pour
prise d’instruction, seconde rencontre pour signature, lecture de A à Z
et explication complète de l’acte avant signature.
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En plus des observations générales pour confirmer de la capacité de la
personne, Me Glen pose systématiquement trois questions pour
s’assurer de la liberté du consentement : Cet acte représente-t-il fidè-
lement votre volonté ? Le signez-vous de façon libre ? Quelqu’un vous
force-t-il à le signer ? À chaque occasion, Me Glen n’a relevé aucun
problème. Elle ajoute que madame Gohier a toujours donné ses ins-
tructions de vive voix, en personne et de façon cohérente, sans papier
ou aide-mémoire, et seule à seule avec Me Glen [...]25

Ce passage de la décision témoigne du sérieux de la notaire qui
a reçu le testament et de son professionnalisme. Celle-ci s’est
assurée que la testatrice comprenait bien les conséquences de ses
legs, notamment quant au fait qu’elle exhérédait certains membres
de sa famille. Une telle façon de procéder a certainement contribué à
« éclairer » le tribunal, tout comme dans la décision Beaudoin (Suc-
cession de) ci-dessus commentée26.

Comme les tribunaux sont souvent en présence d’évaluations
médicales et de témoignages contradictoires lorsqu’ils doivent
apprécier la capacité de tester, le travail du notaire peut être déter-
minant pour la solution du litige. Puisque les tribunaux considèrent
généralement l’ensemble des circonstances qui entourent la confec-
tion du testament de même que le contenu de celui-ci, il est impé-
ratif que les notaires soient vigilants27. Ils doivent notamment
s’assurer de la capacité du testateur, de même que de sa compré-
hension du testament et de ses conséquences pratiques. Enfin, il est
également important que les notaires documentent adéquatement
leurs dossiers28.

2. Suivi jurisprudentiel à propos de questions controversées

Pour cette seconde partie de notre revue jurisprudentielle,
nous revenons sur des sujets discutés depuis quelques années dans
la jurisprudence et la doctrine : l’interprétation de l’article 816 du
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Code civil, la responsabilité du paiement des impôts successoraux
en présence d’un bénéficiaire désigné du REÉR du défunt et l’inter-
prétation de l’article 724 du Code civil. Mise à part la question du
REÉR pour laquelle nous disposons désormais d’un arrêt de la Cour
d’appel, les autres questions demeurent ouvertes à la discussion.

2.1 Fin des recours des créanciers successoraux et article
816 du Code civil

Le premier sujet sur lequel nous revenons est celui du recours
des créanciers impayés après la liquidation de la succession, men-
tionné à l’article 816 C.c.Q. En 2015, la Cour du Québec a rendu la
décision Grenier c. Fritz où il en est question29. S’il nous apparaît
important de discuter de cette décision, c’est parce que le texte du
Code civil du Québec suscite des difficultés d’interprétation et que
jusqu’au jugement Grenier, il existait une seule décision rendue pré-
cisément sur le sujet et cette dernière l’avait été sous le Code civil du
Bas-Canada. Le sujet a par ailleurs été peu discuté dans la doctrine.

La disposition qui prête à interprétation est la suivante :

816. Les créanciers et légataires particuliers qui, demeurés inconnus,
ne se présentent qu’après les paiements régulièrement effectués,
n’ont de recours contre les héritiers qui ont reçu des acomptes et
contre les légataires particuliers payés à leur détriment, que s’ils justi-
fient d’un motif sérieux pour n’avoir pu se présenter en temps utile.

En tout état de cause, ils n’ont aucun recours s’ils se présentent après
l’expiration d’un délai de trois ans depuis la décharge du liquidateur
ni aucune préférence par rapport aux créanciers personnels des héri-
tiers ou légataires.

Dans l’affaire Grenier, le défendeur en arrière-garantie – qui
agit ès qualités de la succession de feu Raphaël Gareau – demande le
rejet d’une requête introductive d’instance introduite par les
demandeurs dans le cadre d’un recours pour vices cachés. Il plaide
qu’il ne peut être poursuivi à titre de liquidateur de la succession
puisque la liquidation a pris fin depuis plus de trois ans et qu’il a été
déchargé de son administration à ce moment. Il soutient qu’en vertu
du second alinéa de l’article 816 du Code civil, les créanciers
demandeurs n’ont plus aucun recours contre la succession.
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L’action principale des demandeurs est une action en réduc-
tion du prix de la vente d’un immeuble qui a eu lieu le 27 novembre
2013 et qui est intentée contre madame Fritz, à la fois pour vices
cachés et en dommages. Cette dernière appelle en garantie ses ven-
deurs qui, eux-mêmes, déposent une requête en arrière-garantie
contre monsieur Gareau à titre de liquidateur. Comme le liquidateur
a effectivement été déchargé de son administration, la requête est
amendée afin de désigner le défendeur en arrière-garantie à titre
d’héritier de Raphaël Gareau, plutôt qu’à titre de liquidateur.

Le tribunal doit déterminer si le recours en arrière-garantie est
prescrit. Pour y arriver, il doit établir si les demandeurs font partie
des créanciers visés par le second alinéa de l’article 816 du Code
civil qui prévoit que ces créanciers n’ont plus aucun recours s’ils se
présentent plus de trois ans après la décharge du liquidateur.

Le tribunal explique que la difficulté tient au fait que les
demandeurs n’ont été en mesure d’intenter un recours qu’à partir
du moment où ils ont été poursuivis, soit le 12 août 2015, mais que
le liquidateur de la succession Gareau a été déchargé de son admi-
nistration sept ans plus tôt, soit le 10 décembre 2008.

D’un côté, le défendeur en arrière-garantie plaide que l’article
816 du Code civil vise tous les créanciers qui veulent faire valoir un
droit plus de trois ans après la décharge du liquidateur. De l’autre,
les demandeurs soutiennent que leur recours ne peut être rejeté
puisqu’il n’était pas né au moment de la décharge du liquidateur.
Selon eux, le second alinéa de l’article 816 ne vise que les créanciers
mentionnés au premier alinéa du même article.

Selon le tribunal, le premier alinéa de l’article 816 du Code civil
vise les « créanciers », soit ceux qui possèdent une véritable créance
ou un droit d’action et que ce ne sont que ces créanciers qui sont
visés par le second alinéa du même article. Par conséquent, une per-
sonne qui n’a pas de créance au moment de la décharge du liquida-
teur n’est pas visée par cette disposition. « Son droit d’action, qui
naîtra plus tard, n’est conséquemment pas affecté. »30
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Le tribunal reconnaît qu’il existe peu d’écrits sur le sujet. Il
mentionne un texte que nous avons publié en 201331, la décision
Proux rendue par la Cour supérieure également en 201332, un texte
de Me Isabelle Viens et Me Pierre-André Viens33 publié à la suite de
cette décision et un texte de Me Suzanne Hotte publié à la fin de
201434.

Dans l’affaire Proux, la Cour supérieure avait rejeté l’action en
garantie contre les héritiers en raison de l’article 679 du Code civil
du Bas-Canada, tout en mentionnant l’article 816 du Code civil du
Québec qui, selon la Cour, prévoit la même limite de prescription,
mais dans un langage plus clair.

La Cour du Québec explique qu’elle ne s’estime pas liée par la
décision de la Cour supérieure parce que cette dernière est fondée
sur le Code civil du Bas-Canada et que le langage utilisé dans les
deux codes n’est pas le même, pas plus que le contexte. Elle ajoute
qu’aucune décision judiciaire n’a cité l’affaire Proux et que cette der-
nière ne fait pas état des arguments discutés dans la doctrine
publiée en 201335.

La Cour conclut en précisant qu’« il serait singulier – pour ne
pas dire extraordinaire – que le législateur ait voulu qu’un recours
qui n’est pas encore né soit prescrit. Toute limite à l’exercice d’un
droit doit être interprétée restrictivement »36. Le recours n’est donc
pas prescrit même si la liquidation de la succession est terminée
depuis plus de trois ans.

Alors que nous disposions de deux opinions doctrinales con-
tradictoires à propos de l’interprétation de l’article 816 du Code civil,
nous comptons maintenant aussi deux jugements contradictoires.
Il faudra donc attendre de nouvelles décisions pour être fixés.
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Comme la question n’est toujours pas résolue, les notaires doi-
vent évidemment demeurer prudents. Entre autres, le notaire qui
instrumente une vente par une succession doit continuer de vérifier
auprès des parties si cette vente est faite avec ou sans la garantie
légale du vendeur, selon leur entente. Autrement, il est loin d’être
certain que les héritiers seront automatiquement à l’abri des
recours de tous les créanciers dès lors que ceux-ci se présenteraient
après l’expiration du délai de trois ans depuis la décharge du
liquidateur.

2.2 REÉR avec bénéficiaire désigné et paiement des impôts
à la suite du décès

La prochaine décision que nous souhaitons porter à l’attention
des notaires concerne la responsabilité du paiement des impôts à la
suite d’un décès. Il s’agit de l’affaire Laforest c. Boudreault37 qui a été
rendue par la Cour d’appel.

Cette décision traite du paiement des impôts successoraux
lorsqu’un REÉR est recueilli par un bénéficiaire désigné. Nous
avions discuté de la décision rendue par la Cour supérieure dans la
revue de la jurisprudence en droit des successions 201338.

Rappelons brièvement les faits. Johanne Boudreault a reçu des
sommes d’argent à titre de bénéficiaire désignée de quatre contrats
de rente différée auprès d’une compagnie d’assurance-vie à la suite
du décès de son père. Ces montants d’argent ont été inclus dans la
déclaration de revenus du défunt. Comme la succession n’avait pas
suffisamment de liquidités pour payer les impôts, la fille du défunt
les a payés en croyant qu’elle serait remboursée par la succession,
ce qui ne fut pas fait. Elle a donc présenté une requête en réclama-
tion d’une somme d’argent à la succession représentée par la liqui-
datrice, la conjointe du défunt.

Pour la Cour supérieure, les REÉR en cause sont assimilables
à une assurance-vie et la fille du défunt y a droit à titre de bénéfi-
ciaire désignée. Même si le testament du défunt réfère aussi à des
produits d’assurance-vie pour sa conjointe, il prévoit que seule
cette dernière a droit aux produits de polices d’assurance-vie sans
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bénéficiaire désigné. Comme la fille du défunt est une bénéficiaire
désignée, les montants versés ne font pas partie de la succession39.
Au contraire, les impôts qui résultent de l’encaissement de ces
REÉR en font partie.

Pour déterminer qui est responsable du paiement des impôts
relatifs aux REÉR, la Cour supérieure avait rappelé qu’il faut tenir
compte de la Loi de l’impôt sur le revenu40 et de la volonté du testa-
teur. L’impôt est un élément du passif de la succession qui est créé
le jour précédant le décès41. C’est ce qui explique qu’il entre dans la
succession. De surcroît, dans ce cas-ci, il est certain que le testateur
connaissait les répercussions fiscales de l’encaissement des REÉR
puisqu’il a fait carrière dans le domaine des produits d’assurance. Il
savait également que sa succession serait en mesure d’acquitter les
impôts. Il s’agit donc d’une charge de la succession. La liquidatrice
ne peut pas davantage invoquer les articles 739 et 771 du Code civil
de manière à ne pas avoir à payer les impôts puisqu’elle n’a pas éta-
bli que l’actif de la succession est insuffisant pour payer les dettes.
Par conséquent, elle doit rembourser la fille du défunt qui a payé ces
impôts pour la succession.

La Cour d’appel confirme la décision de la Cour supérieure.
Après avoir rappelé le texte de certaines dispositions législatives du
Code civil et des lois fiscales provinciale et fédérale, la Cour explique
que la dette d’impôt est celle du rentier et, par conséquent, celle de
sa succession. La Cour d’appel fait un parallèle entre la situation
devant elle et le cas d’un legs particulier. Elle explique que la dette
n’est pas de la responsabilité de la bénéficiaire dont la situation se
compare à celle du légataire à titre particulier qui n’est pas tenu des
obligations du défunt sur les biens qui lui sont légués42.

Comme l’avait fait la Cour supérieure, la Cour d’appel note que
le défunt a travaillé comme représentant d’assurance toute sa vie et
qu’il était au fait des produits d’assurance et de leurs caractéristi-
ques. Il est demeuré muet quant à la dette d’impôts attachée aux
REÉR avec bénéficiaire désigné. La responsabilité de cette dette
incombe donc à la succession.
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Si la jurisprudence était déjà bien établie relativement à la
question du paiement des impôts à la suite du legs à titre particulier
d’un REÉR, tel n’était pas le cas lorsque le REÉR ne fait pas partie de
la succession en raison de la désignation d’un bénéficiaire, jusqu’à
cette décision de la Cour d’appel43. Cette dernière est particulière-
ment importante puisqu’elle confirme que les conséquences fiscales
liées à la disposition réputée d’un REÉR à la suite du décès doivent
être supportées par la succession du rentier, même lorsque les pres-
tations versées ne font pas partie de la succession44. La Cour d’appel
met ainsi fin aux discussions sur cette question.

Nous concluons sur ce sujet en rappelant qu’il est impératif
que le notaire qui reçoit un testament discute de l’incidence fiscale
qui résulte du legs d’un REÉR ou de la désignation d’un bénéficiaire
avec son client45.

2.3 Notaire non instrumentant désigné liquidateur et
article 724 du Code civil

Cette revue de la jurisprudence nous donne également l’occa-
sion de revenir sur la controverse engendrée par l’article 724 C.c.Q.
qui prévoit que « le notaire qui reçoit un testament peut y être dési-
gné comme liquidateur, à la condition de remplir gratuitement cette
charge ». Si, de prime abord, l’interprétation de cet article semble
simple, qu’en est-il de la rémunération du notaire liquidateur lors-
que le testament a été reçu par un notaire associé, employé ou
employeur du notaire liquidateur ? Suivant une interprétation litté-
rale de la disposition, seul le notaire « instrumentant » ne peut être
désigné avec une rémunération. Par conséquent, le notaire qui agit
comme liquidateur à la suite d’une désignation dans un testament
qu’il n’a pas « instrumenté » pourrait être rémunéré. Une telle inter-
prétation a cependant été remise en cause par certains notaires qui
ont expliqué qu’il fallait considérer l’objectif du législateur derrière
l’article 724 C.c.Q. : prévenir les conflits d’intérêts46.
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Aucune décision rendue en 2015 ne répond à cette interroga-
tion précise, mais une décision du Conseil de discipline de la
Chambre des notaires du Québec, où il était notamment question de
l’article 724 C.c.Q., a été confirmée par le Tribunal des profes-
sions47.

Cette affaire met en scène C.L., âgé de 80 ans, qui connaît le
notaire intimé depuis de nombreuses années pour avoir requis ses
services à plusieurs reprises, particulièrement pour la rédaction de
testaments. Depuis la fin des années 1990, C.L. est atteint de bipo-
larité et son état de santé nécessite des hospitalisations lors de ses
périodes d’hypomanie pendant lesquelles le caractère de C.L.
change, où il fait des dépenses irréfléchies et où il a tendance à rédi-
ger des testaments ou des mandats de protection. Le 20 août 2008,
C.L. signe un testament devant notaire dans lequel il désigne le
notaire intimé comme légataire universel en fidéicommis et liquida-
teur. Il prévoit des conditions de distribution de ses biens à sa fille et
il déshérite son fils. Il accorde, de plus, des pouvoirs discrétionnai-
res pour que le notaire intimé prenne soin de son épouse atteinte de
la maladie d’Alzheimer et qu’il prenne les moyens nécessaires afin
d’éviter que sa fille ne donne de l’argent à son fils.

Le 4 novembre 2008, alors qu’il est hospitalisé, C.L. demande à
voir sa fille G.L. Il prend alors connaissance, entre autres, du testa-
ment qu’il a signé en août et il reconnaît qu’il n’était pas dans son
état « normal » à cette époque. En décembre 2008, il rédige un nou-
veau testament dans lequel il désigne sa fille comme liquidatrice et
où il lègue ses biens à ses enfants et petits-enfants. En mars 2009,
G.L. dépose une plainte contre le notaire intimé auprès de la
Chambre des notaires du Québec. C.L. décède le 6 août 2010.

Parmi les chefs d’accusation portés contre le notaire intimé, il
lui est notamment reproché de s’être placé en situation de conflit
d’intérêts en acceptant d’être désigné à titre de liquidateur au testa-
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47. Notaires (Ordre professionnel des) c. Chartrand, 2015 QCTP 98-99, voir par. 29 à
31, 53 à 80 et 130 à 141.



ment de C.L., reçu par un notaire qui est son associé nominal48, ce
testament lui attribuant par ailleurs des pouvoirs discrétionnaires
incompatibles avec la volonté du testateur. Le notaire intimé aurait
ainsi contrevenu à l’article 30 du Code de déontologie des notaires
(chef no 1)49. Il aurait également, toujours de ce fait, mis en péril
l’indépendance, le désintéressement, l’objectivité et l’intégrité requis
pour l’exercice de la profession de notaire, contrevenant à l’article
29.1 du Code de déontologie des notaires (chef no 2)50, en plus de
poser un acte dérogatoire à l’honneur ou à la dignité de sa profession
ou à la discipline des membres de l’Ordre, contrevenant ainsi à
l’article 59.2 du Code des professions (chef no 3)51.

Les éléments mis en preuve montrent qu’en l’espèce, c’est le
notaire intimé qui a rédigé le testament après avoir discuté avec le
client, et que le notaire instrumentant a agi par complaisance afin de
lui permettre d’être rémunéré à titre de liquidateur et de respecter
ainsi l’article 724 du Code civil du Québec.

Comme c’est le notaire intimé qui conseillait le testateur, le
Conseil de discipline le déclare coupable d’avoir commis une faute
déontologique en acceptant d’être désigné liquidateur (chef no 2),
contrevenant ainsi à l’article 29.1 du Code de déontologie. Il est
cependant acquitté du chef no 1 puisque le testateur a fait un autre

42 Chambre des notaires du Québec

La Revue du notariat (2016) 118 R. du N. 25

48. Ibid., par. 55.
49. Code de déontologie des notaires, RLRQ, c. N-3, r. 2, art. 30 : « Le notaire doit évi-

ter toute situation où il serait en conflit d’intérêts. Il est en situation de conflit
d’intérêts lorsque les intérêts sont tels qu’il peut être porté à préférer certains
d’entre eux et que son jugement ou sa loyauté peuvent être défavorablement
affectés. Dès qu’il constate qu’il se trouve dans une situation de conflit d’intérêts,
il doit en aviser sans délai son client et cesser d’exercer ses fonctions, à moins
que le client consente par écrit, après avoir été informé de la nature du conflit
d’intérêts et des faits pertinents qui lui sont rattachés, à ce que le notaire
continue d’exercer ses fonctions. Toutefois, le notaire à qui est présentée une
demande visée à l’article 863.4 du Code de procédure civile (chapitre C-25) ou qui
agit dans le cadre d’une demande de dissolution de l’union civile conformément à
l’article 521.13 du Code civil, doit cesser d’exercer ses fonctions dès qu’il cons-
tate qu’il est en situation de conflit d’intérêts. »

50. Ibid., art. 29.1 : « Le notaire ne peut conclure aucune convention ayant pour effet
de mettre en péril l’indépendance, le désintéressement, l’objectivité et l’intégrité
requis pour l’exercice de la profession de notaire. »

51. Code des professions, RLRQ, c. C-26, art. 59.2 : « Nul professionnel ne peut poser
un acte dérogatoire à l’honneur ou à la dignité de sa profession ou à la discipline
des membres de l’ordre, ni exercer une profession, un métier, une industrie, un
commerce, une charge ou une fonction qui est incompatible avec l’honneur, la
dignité ou l’exercice de sa profession. »



testament par la suite et que le notaire intimé n’a donc jamais agi à
titre de liquidateur de la succession. Pour ce qui est du chef no 3, un
arrêt conditionnel des procédures est prononcé parce que le Code de
déontologie contient des infractions spécifiques condamnant le
comportement du notaire intimé, qui a d’ailleurs été reconnu cou-
pable du deuxième chef.

Devant le Tribunal des professions, l’appel est rejeté relative-
ment à tous les chefs d’accusation à propos du testament. De sur-
croît, la sanction du notaire est revue à la hausse, car le tribunal
considère qu’il a agi à l’égard d’une personne vulnérable et que ses
gestes ont eu des conséquences directes sur son client et sa
famille52. Le tribunal explique :

[138] Le professionnel a donc commis des infractions sérieuses, qui
sont au cœur de l’exercice de la profession notariale et qui affectent la
confiance du public envers la profession. Le risque de récidive étant
présent, il est d’autant plus important pour le Tribunal d’imposer une
sanction dissuasive dans le but de protéger le public.

[139] La sanction doit également tenir compte que C.L. était un
homme vulnérable qui nécessitait d’être protégé parfois contre
lui-même, ce qui relève des obligations du notaire.

[140] Considérant la gravité des infractions, la présence réelle d’un
risque de récidive, les conséquences vécues par C.L. et sa famille, le
Tribunal estime que la sanction imposée par le Conseil est déraison-
nable par sa clémence, et ce, malgré l’absence d’antécédents discipli-
naires. Elle ne répond pas au besoin spécifique et primordial d’assurer
la protection du public.

[141] Tenant compte des facteurs aggravants et atténuants, de même
que de la jurisprudence déposée, le Tribunal estime qu’une radiation
temporaire de quatre mois est appropriée.

Comme nous avons déjà eu l’occasion de le faire, nous réité-
rons qu’étant donné sa formation et ses obligations déontologiques,
le notaire est l’une des personnes les plus aptes et qualifiées pour
liquider une succession. Par conséquent, il ne doit pas hésiter à
accepter cette charge si elle lui est confiée par les héritiers, par le tri-
bunal ou par un testateur dont il n’a pas participé, directement ou
indirectement, à la rédaction du testament.

Chambre des notaires du Québec 43

Christine MORIN Jurisprudence 2015 – Successions
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Pour ce qui est de l’interprétation de l’article 724 du Code civil
en présence d’un notaire collaborant, mais non instrumentant au
testament, il faudra attendre d’autres décisions avant d’être fixés.
La prudence demeure de rigueur.

* * *

Avant de conclure, nous souhaitons faire brièvement état de
trois autres décisions rendues dans la dernière année et dignes
d’intérêt pour les praticiens en droit successoral.

La première est l’affaire Dorion, où il était question d’une
requête en jugement déclaratoire qui visait à déterminer si un liqui-
dateur pouvait agir seul. Le testateur avait désigné plusieurs liqui-
dateurs sans préciser si ce nombre devait être maintenu en tout
temps et les modalités de remplacement prévues au testament
étaient épuisées53. La Cour supérieure a conclu qu’à défaut d’indi-
cations à l’effet contraire, il n’y avait pas lieu de présumer que le tes-
tateur désirait que le nombre de liquidateurs soit maintenu en tout
temps et en toutes circonstances au-delà des paramètres de rempla-
cement qu’il avait indiqués dans son testament.

La deuxième affaire est la décision Ouellet54, où un fils de la
défunte était accusé de s’être illégalement approprié des sommes
d’argent appartenant à sa mère pendant qu’il administrait ses biens
à titre de mandataire et alors que les capacités de celle-ci s’étaient
détéroriées. Le fils mandataire a été reconnu coupable et a été con-
damné à rembourser les sommes d’argent, en plus d’être déclaré
indigne de succéder à sa mère. La décision a été portée en appel.

Finalement, le troisième et dernier jugement que nous souhai-
tons porter à l’attention des notaires est l’arrêt G.B., où la Cour
d’appel devait déterminer si le juge de première instance avait eu rai-
son de conclure qu’un grevé de substitution, qui bénéficiait d’une
faculté d’élire, avait agi légalement en excluant certains de ses
enfants de toute participation aux biens provenant de leur grand-
père à titre d’appelés de substitution55. Il faut savoir que les enfants
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53. Doyon (Succession de), 2015 QCCS 3535.
54. Ouellet c. Ouellet, 2015 QCCS 3746, inscription en appel, 2015-08-20,

no 200-09-009102-150.
55. G.B. c. Si.B., 2015 QCCA 1223. Requête pour autorisation de pourvoi à la Cour

suprême, 2015-09-04 (C.S. Can.), 36594.



exclus contestaient la décision de leur père, à titre de grevé de subs-
titution, parce qu’ils considéraient qu’elle résultait d’un abus de
droit. Selon eux, ce dernier avait agi par vengeance à la suite de
plaintes pour des attouchements sexuels (inceste) portées contre lui
par deux de ses filles. Comme la Cour supérieure, la Cour d’appel a
conclu qu’en l’absence de clause illicite ou contraire à l’ordre public,
la volonté du testateur devait être respectée ; que le père pouvait
user de sa faculté d’élire de manière discrétionnaire et ainsi exclure
certains de ses descendants, sans justification. Pour la Cour
d’appel, la théorie de l’abus ne s’applique pas lorsqu’il est question
de liberté de tester et de faculté d’élire. Soulignons qu’une requête
pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême a été présentée rela-
tivement à cette décision.

CONCLUSION

Au terme de cette revue de la jurisprudence, retenons, particu-
lièrement quant aux trois premières décisions discutées, qu’en
matière de successions et de libéralités, le notaire qui agit avec
rigueur et compétence, n’a pas à craindre pour sa responsabilité
professionnelle. Les décisions rendues dans la dernière année
confirment que les notaires n’ont qu’une obligation de « moyen »
dans l’exécution de leur mandat, mais celle-ci implique qu’ils
accomplissent leur travail avec toute l’attention requise.
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INTRODUCTION

Il est toujours surprenant de constater à quel point les notai-
res, personnes éminemment respectables, se retrouvent année
après année sous les réflecteurs de l’actualité juridique. En 2015, il
y en a même un dont le nom a retenti jusqu’en Cour suprême, per-
dant ici-bas un combat dont il saura recueillir les fruits dans une
autre vie1. Il nous pardonnera sans doute de rappeler ici son chemin
de croix ; il n’est pas très chrétien de s’acharner sur une personne
dont le seul péché a été de trop afficher sa – bonne – foi. La bonne foi
fera d’ailleurs partie de cette chronique, tout comme son antonyme
qui se manifeste notamment par le concept de l’abus de procédures.
En fait, nous nous amuserons à jouer avec des titres où le concept
du double partagera souvent la vedette avec le jeu. De là à y voir un
double-jeu, il n’y a qu’un pas dont le lecteur voudra bien nous tenir
quitte... ou double.

Avec comme point central le vaste domaine du droit des obliga-
tions, les prétextes seront nombreux pour traiter de décisions qui
touchent également à des aspects du droit des personnes (les règles
de capacité), de la procédure civile (l’abus de procédures par des
notaires) et de la prescription. Le droit des obligations constitue le
cœur du droit privé et cette réalité trouvera encore une fois sa confir-
mation dans la présente chronique.

En 2015, deux arrêts de la Cour suprême en provenance du
Québec abordent des questions liées au droit des obligations. Nous
ouvrirons notre chronique en résumant les principaux points
d’intérêt de ces décisions. La première est sans doute plus proche de
la pratique notariale que la deuxième, mais le lecteur régulier sait
que nous n’avons jamais voulu restreindre nos propos à la jurispru-
dence concernant directement les notaires ; le bon spécialiste du
droit est justement celui qui n’est pas seulement un spécialiste.
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1. Le dédoublement des contrats en vue de l’acquisition
d’un immeuble

Les transactions immobilières se font rarement en une seule et
même opération. L’importance économique de la transaction ainsi
que les multiples démarches à effectuer (financement, inspection de
l’immeuble, etc.) expliquent la pratique répandue de la promesse de
contrat. D’abord unilatérale (on parle alors d’offre d’achat ou de pro-
messe de vente selon la partie qui s’engage la première), la promesse
deviendra bilatérale lorsque le bénéficiaire de la promesse « lève
l’option à lui consentie [car] il s’oblige alors, de même que le promet-
tant, à conclure le contrat » (art. 1396 al. 2 C.c.Q.). Le courtier immo-
bilier attend avec impatience la réalisation de cette deuxième étape,
puisqu’elle signifie généralement pour lui la concrétisation de sa
commission. La plupart des contrats de courtage sont en effet
conçus pour donner droit à la commission dès la conclusion d’une
« entente visant à vendre l’immeuble », sans nécessairement que la
vente soit complétée devant notaire. La levée de l’option ne signifie
pas autant que la commission soit acquise dans tous les cas, comme
va le démontrer l’affaire qui suit.

Les Services immobiliers Diane Bisson inc. croyaient bien avoir
droit de toucher une commission importante malgré l’avortement
d’une transaction de plus de trois millions de dollars. Perdante en
première instance, gagnante en appel (avec une dissidence) et per-
dante en Cour suprême2 : l’entreprise se serait fort bien passée de ce
jeu de montagnes russes.

En septembre 2007, la société en commandite Place Mullins
(« Place Mullins ») signe un contrat de courtage exclusif avec les Ser-
vices immobiliers Diane Bisson inc. (« le courtier ») pour la vente d’un
immeuble commercial situé à Montréal. Un acheteur potentiel,
David Douek (« Douek »), se manifeste et une promesse d’achat au
montant de 3 260 000 $ est soumise à Place Mullins, qui l’accepte.

Parmi les conditions insérées dans la promesse, une inspection
de l’immeuble comportant une étude environnementale sera réa-
lisée aux frais du promettant-acheteur. L’expert engagé ayant décelé
la présence d’une contamination par hydrocarbures, Douek offre
alors d’acheter l’immeuble à la condition qu’il soit décontaminé.
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2. Société en commandite Place Mullins c. Services immobiliers Diane Bisson inc.,
2015 CSC 36.



Place Mullins refuse et la vente ne sera jamais conclue. Il est à noter
que la bonne foi de Place Mullins n’est jamais remise en cause, la
présence de contaminants n’ayant pas été décelée au moment où
elle a acheté l’immeuble, malgré la réalisation d’une étude environ-
nementale à l’époque. Il faut croire qu’il y a des experts qui font
mieux leur travail que d’autres.

Malgré le fait que la vente ait avorté, le courtier réclame sa com-
mission de 5 % en insistant sur le fait que deux clauses du contrat
de courtage s’appliquent en l’espèce, la commission étant payable :

3o si une entente visant à vendre l’IMMEUBLE est conclue pendant
la durée du contrat, que ce soit par ou sans l’intermédiaire du
COURTIER ; ou

4o si un acte volontaire du VENDEUR empêche la libre exécution du
contrat.

On signalera immédiatement que cette affaire ne mettait pas en
cause le formulaire obligatoire adopté en vertu de la Loi sur le cour-
tage immobilier3 puisqu’il ne s’agissait pas d’un contrat conclu entre
un courtier et une personne physique. Toutefois, les clauses relati-
ves à la rétribution du courtier présentées ci-dessus étant les
mêmes dans le contrat-type4, la solution dégagée est transposable.

La Cour suprême examine, l’une après l’autre, la portée des
clauses citées ci-dessus. Nous procéderons dans le même ordre.

La présence d’une « entente visant à vendre l’immeuble »

Le choix des termes employés dans la clause du contrat de
courtage n’est pas anodin. Le droit à la commission existe dès
qu’une entente visant à vendre l’immeuble est conclue et non lors-
que la vente elle-même est réalisée. C’est donc la conclusion d’une
promesse bilatérale qui conditionne le droit à la commission ; encore
faut-il que ce contrat ne soit pas remis en question par la réalisation
d’une condition résolutoire. C’était le cas en l’espèce.
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Sachant que l’obligation assortie d’une condition résolutoire
est celle « subordonnant son extinction au fait que l’événement
arrive ou n’arrive pas » (art. 1497 C.c.Q.), on comprend que la clause
de la promesse bilatérale relative à l’évaluation environnementale en
constitue un parfait exemple : le promettant-acheteur Douek est lié
à moins que la découverte d’une source de contamination ne vienne
résoudre le contrat. L’existence juridique de la promesse bilatérale
est incontestable mais une épée de Damoclès empêche que sa
pérennité soit assurée ; il serait alors injuste d’imposer le paiement
de la commission alors que la réalisation de la condition résolutoire
rompt rétroactivement le lien d’obligation, « comme si celle-ci n’avait
jamais existé » (art. 1507 al. 2 C.c.Q.). C’est la conclusion logique à
laquelle en arrive la Cour suprême :

[14] [...] Ainsi, même si elle pouvait être résolue, la promesse d’achat
liait les parties dès sa conclusion. Si cela peut de prime abord paraître
suffisant pour les besoins de la clause 6.1(3o), je suis d’avis que tant et
aussi longtemps qu’une promesse d’achat ne lie pas inconditionnelle-
ment le promettant-acheteur et le promettant-vendeur, et qu’il n’est
pas encore possible à l’un ou à l’autre d’exercer l’action en passation
de titre, il n’y a pas d’« entente visant à vendre l’IMMEUBLE » aux ter-
mes de la clause 6.1(3o) : voir les motifs de la juge Paquette, par. 23, et
les motifs de la Cour d’appel, par. 32. Interpréter cette clause différem-
ment aurait pour effet de donner droit au paiement de la commission
dès l’acceptation de la promesse, malgré la présence d’une condition.
Toutefois, ce paiement serait alors vulnérable aux effets de la surve-
nance de la condition résolutoire assortissant la promesse d’achat.
Or, il m’apparaît que le fait de conclure à l’existence d’un droit au paie-
ment de la commission qui serait immédiat mais vulnérable s’écar-
terait de l’intention des parties à un tel contrat. [...]

[15] Dans le présent cas, l’inspection environnementale ayant révélé
que le sol était contaminé par des hydrocarbures, M. Douek pouvait
indubitablement se prévaloir de la condition résolutoire stipulée en sa
faveur.

La solution est en effet certaine et si la majorité de la Cour
d’appel a donné raison au courtier, c’est au motif que Douek aurait
renoncé à cette condition résolutoire en continuant à négocier avec
Place Mullins, plutôt que de mettre fin immédiatement à leurs rela-
tions5. Le juge Wagner n’est pas de cet avis :
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5. Voir les motifs de l’arrêt de la Cour d’appel (2013 QCCA 868), par. 50 : « En résumé,
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le liait ainsi que Place Mullins ». Cette solution avait l’inconvénient de mettre le
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[17] [...] Sans doute désirait-il toujours acheter l’immeuble, mais là
n’est pas la question. Comme l’indique la mise en demeure, il était
hors de question que M. Douek achète l’immeuble dans l’état où il se
trouvait et au prix fixé dans la promesse. Ce dernier a manifesté son
insatisfaction de manière non équivoque, et c’est la communication
par écrit de cette insatisfaction qui a été l’élément déclencheur de la
condition résolutoire. Par cette mise en demeure, M. Douek se déliait
de la promesse et soumettait une nouvelle offre d’achat. La promesse
d’achat initiale n’est jamais devenue inconditionnelle et la nouvelle
offre de M. Douek n’a jamais été acceptée. Aucune entente visant à
vendre l’immeuble n’a donc été conclue aux termes de la clause 6.1
(3o) du contrat de courtage.

Au-delà de la situation factuelle analysée ici, on signalera que
la solution est applicable tant en matière de condition résolutoire
que de condition suspensive. Ainsi, la promesse bilatérale de contrat
est fréquemment soumise à la condition que le promettant-acheteur
obtienne le financement hypothécaire requis. Dans un tel cas, le
contrat conclu n’aura aucun effet tant que la condition ne sera pas
réalisée et c’est l’aval donné par l’institution financière du promet-
tant-acheteur qui fera naître l’entente. Ce n’est qu’à partir de ce
moment que la commission pourra être exigée par le courtier puis-
que l’obligation dépend alors « d’un événement futur et incertain [...]
en suspendant sa naissance jusqu’à ce que l’événement arrive » (art.
1497 C.c.Q.).

La présence d’un « acte volontaire du vendeur » empêchant la
conclusion de la vente

Cette clause du contrat de courtage représente en fait la con-
crétisation de la règle édictée par l’article 1503 C.c.Q. : « L’obligation
conditionnelle a tout son effet lorsque le débiteur obligé sous telle
condition en empêche l’accomplissement. »

En l’espèce, le courtier plaidait essentiellement que Place Mul-
lins ne pouvait refuser de contaminer le terrain sans contrevenir à
l’article 1503 C.c.Q. Il aurait toutefois fallu démontrer le caractère
fautif de ce refus pour pouvoir appliquer la disposition, alors qu’on
ne pouvait rien reprocher au promettant-vendeur :
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(...suite)
vendeur (Place Mullins) à la merci de négociations avec l’acheteur potentiel
(Douek), avec obligation de payer la commission au courtier en cas d’échec de
celles-ci.



[21] Aux termes de la promesse d’achat conclue en l’espèce, les appe-
lantes n’avaient ni l’obligation de décontaminer leur propriété, ni
l’obligation de négocier à nouveau les conditions de la promesse
d’achat initiale. Elles n’ont accompli aucun acte qui aurait empêché la
conclusion d’une entente avec M. Douek. Au contraire, elles ont colla-
boré avec celui-ci et tout mis en œuvre pour que la vente soit conclue.
La Cour supérieure et la Cour d’appel ont toutes deux reconnu la
bonne foi des appelantes. Comme ces dernières ignoraient la contami-
nation au moment de la conclusion du contrat de courtage, on ne peut
conclure qu’elles ont, par une faute de leur part, empêché la réalisa-
tion de la vente [...]

On aura noté que l’article 1503 C.c.Q. n’exige pas explicite-
ment la preuve d’une faute de la part du débiteur, mais la jurispru-
dence est constante sur cette exigence afin de ne pas pénaliser le
débiteur de bonne foi : « la condition ne saurait être réputée
accomplie lorsque le fait qui en a empêché l’accomplissement ne
constitue pas une faute de la part du débiteur de l’obligation »6. Ce
sera le cas lorsque le courtier a « parfaitement exécuté son obligation
en ramenant aux vendeurs une offre que l’on doit qualifier de par-
faite »7 ou encore, pour citer un exemple plus ancien, lorsque la
vente ne peut se réaliser faute par le vendeur de fournir un titre de
servitude8. Le juge Wagner résume la situation en disant qu’« une
telle faute peut découler soit du défaut par le promettant-vendeur
d’accomplir un acte qu’il était tenu d’accomplir, soit au contraire de
l’accomplissement par celui-ci d’un acte qu’il avait l’obligation de ne
pas accomplir » (par. 20), ce qui n’était manifestement pas le cas en
l’espèce.

Pour aller plus loin

Le dédoublement des contrats, en matière de vente d’immeu-
ble, ressort à l’évidence des dispositions actuelles du Code civil du
Québec. Un acte juridique unilatéral (l’offre d’achat ou la promesse
de vente) devient bilatéral lorsque le bénéficiaire lève l’option, le con-
trat ainsi créé obligeant les parties à conclure le contrat envisagé.
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6. Mutuelle des fonctionnaires du Québec c. Immeubles G.C. Gagnon inc., J.E.
97-1269 (C.A.), p. 10, juge Chamberland.

7. Royal Lepage des Moulins inc. c. Baril, J.E. 2004-623 (C.A.), par. 17, juge
Baudouin.

8. Koslov and Company Inc. c. Stylval Realty Corp., [1962] C.S. 251, p. 253, où le juge
Bathshaw cite une décision dans le même sens rendue en... 1894.



Jusqu’en 1994, une controverse jurisprudentielle existait
quant au moment de la naissance du contrat de vente. Pour les
tenants de la théorie de l’autonomie de la volonté et de l’une de ses
conséquences, le consensualisme, la vente était conclue dès que le
bénéficiaire de la promesse l’acceptait ou levait l’option. On trouve
des traces de cette conception des choses jusque dans les derniè-
res années d’application du Code civil du Bas Canada, notamment
dans une affaire où le juge Chouinard recherche l’existence « d’une
promesse bilatérale qui alors équivaut à vente »9.

Une autre façon de voir les choses, plus pragmatique, voulait
que la levée de l’option soit bien une source d’obligation pour les
deux parties mais que la nécessité de remplir des formalités supplé-
mentaires essentielles, culminant dans la rédaction en bonne et due
forme d’un acte notarié, retardait la naissance du contrat de vente à
ce moment. L’extrait suivant, également tiré d’un arrêt de la Cour
d’appel, résume bien cette position :

Il est vrai que sous l’ancien droit, il y avait une certaine controverse à
savoir si la promesse de vente synallagmatique équivalait à vente. La
jurisprudence avait toutefois tranché qu’une telle promesse ne pou-
vait équivaloir à une vente lorsque le transfert de la propriété était
reporté au moment du contrat de vente, ce qui est le cas en l’espèce.10

C’est cette dernière conception qui l’a emporté dans le Code
civil du Québec, l’article 1396 édictant clairement que la levée de
l’option engage les parties « à conclure le contrat ». La promesse bila-
térale est un contrat, mais elle n’est pas le contrat de vente lui-
même. On comprend dès lors pourquoi les contrats de courtage
immobilier ne lient pas le versement de la commission à la signature
du contrat de vente. Dans l’affaire impliquant les services immobi-
liers Diane Bisson, la précaution ne fut cependant pas suffisante
puisque le premier contrat – résultant de l’acceptation de l’offre
d’achat – a été anéanti par l’accomplissement d’une condition réso-
lutoire.
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9. St-Pierre Gendron c. Bourque, [1991] R.L. 25 (C.A.), p. 32. Réponse négative en
l’espèce.

10. Amiska corporation immobilière inc. c. Bellerive, [2001] R.J.Q. 1495 (C.A.), par.
37.



2. Le double régime de responsabilité applicable à
l’État fédéral

Dans la chronique publiée en 2014, nous avons brièvement
commenté la triste histoire de Réjean Hinse, un homme condamné
dans les années 1960 pour un vol qu’il n’avait pas commis11. Hinse
purgea cinq ans de pénitencier, chercha pendant des décennies à
rétablir sa réputation et obtint finalement une indemnité de près de
six millions de dollars (plus intérêts) dans un jugement extrême-
ment dur pour les autorités fédérales chargées de l’administration
de la justice12. Le résultat était d’autant plus surprenant lorsque
l’on apprend que le Procureur général du Québec et la ville de
Mont-Laurier, dont les policiers avaient – mal – mené l’enquête en
1964, avaient déjà accepté de verser à M. Hinse 5,5 millions de dol-
lars dans le cadre d’une entente à l’amiable intervenue au tournant
du millénaire.

À l’origine, seuls les aspects touchant l’évaluation des domma-
ges avaient été traités dans notre chronique. Il faut dire qu’avec une
indemnité totale de 11,5 millions de dollars (auxquels s’ajoutent des
dommages moratoires importants), M. Hinse recevait davantage que
Maher Arar, ce Canadien d’origine syrienne torturé dans son pays
d’origine après que le gouvernement canadien n’ait pas levé le petit
doigt pour éviter sa déportation. Sans nier le préjudice résultant de
cinq années d’emprisonnement et des difficultés liées au rétablisse-
ment de sa réputation, on ne peut décemment comparer la situation
de Réjean Hinse et celle de Maher Arar. Dans ce contexte, les indem-
nités record octroyées en première instance à titre de dommages
moraux (1,9 million $) et de dommages punitifs (2,5 millions $)
n’avaient pas manqué de nous surprendre. Même sans tenir compte
du règlement à l’amiable intervenu entre deux des trois défendeurs,
la condamnation dépassait tous les standards judiciaires canadiens
existants. C’est ainsi que l’on peut comprendre le soin mis par la
Cour d’appel et la Cour suprême à signaler l’aspect « démesuré » de
la condamnation dans ses aspects pécuniaires13 ; elles n’avaient
pourtant pas à le faire, puisque la responsabilité de l’État fédéral est
finalement rejetée devant les deux cours.
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11. Daniel Gardner, « Revue de la jurisprudence 2013 en droit des obligations »,
(2014) 116 R. du N. 51, p. 81.

12. Hinse c. Québec (Procureur général), 2011 QCCS 1780.
13. Voir respectivement 2013 QCCA 1513 (par. 219) et 2015 CSC 35 (par. 155).



L’arrêt rendu par la Cour suprême en juin 2015 incite à nous
pencher sur d’autres aspects de ce dossier fort intéressants.

Une immunité relative de poursuite

La maxime The King can do no wrong n’a plus la portée qu’elle a
déjà eue au Canada. La chose est évidente en ce qui concerne l’État
québécois, puisque des dispositions explicites du Code civil du
Québec posent une présomption d’applicabilité de ses règles à
l’État : art. 1376 pour le droit des obligations (contrat et responsabi-
lité civile), art. 2877 pour le droit de la prescription. Les choses sont
plus complexes en ce qui concerne l’État fédéral, puisque le droit
constitutionnel canadien ne rend pas automatiquement applicable
le droit interne provincial à ce dernier.

En vertu de la Loi sur la responsabilité civile de l’État et le
contentieux administratif, l’État fédéral accepte d’être considéré
comme une « personne physique »14 aux fins de l’application de cer-
taines règles de la responsabilité civile. L’arrêt Hinse permet de cer-
ner la portée exacte de cette sujétion.

En première instance, la juge « a estimé que le Ministre [fédéral
de la Justice] est soumis aux règles de la responsabilité civile et qu’il
ne bénéficie d’aucune immunité dans l’exercice de son pouvoir de
clémence »15. Il s’agissait d’une première erreur de droit puisqu’elle
mettait de côté la distinction fondamentale entre les actes de nature
politique et ceux de nature opérationnelle, qui sert à déterminer si
une immunité relative de poursuite peut être invoquée par l’État.
C’était précisément le cas en l’espèce, où le demandeur alléguait une
« indifférence institutionnelle » à l’égard de ses multiples demandes
de pardon. Voici comment la Cour suprême justifie la reconnais-
sance d’une immunité de poursuite en l’espèce :

[36] En raison de l’historique et de la nature du pouvoir de clémence
du Ministre, nous sommes d’avis que son exercice participait d’un
véritable acte de politique générale fondamentale à l’époque des faits
en litige. Aux termes de l’arrêt Imperial Tobacco, l’exercice d’un tel
pouvoir ne pouvait donc engager la responsabilité de l’État que si le
Ministre agissait de façon irrationnelle ou de mauvaise foi.
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15. Hinse c. Québec (Procureur général), 2011 QCCS 1780, par. 26.



[53] En somme, échappent à l’immunité relative de l’État les décisions
prises de mauvaise foi par le Ministre, y compris celles démontrant
une insouciance grave de sa part au sens établi dans les arrêts Finney
et Sibeca. La mauvaise foi peut être établie par une preuve montrant
que le Ministre a agi délibérément dans l’intention arrêtée de nuire à
autrui. Elle peut aussi l’être par une preuve d’insouciance grave révé-
lant un dérèglement tellement fondamental des modalités de l’exer-
cice du pouvoir que l’on peut en déduire l’absence de bonne foi et
présumer la mauvaise foi.

[181] L’erreur judiciaire dont a été victime M. Hinse est certes des plus
regrettables. Toutefois, en l’absence de mauvaise foi ou d’insouciance
grave de la part du Ministre et de lien causal entre ses agissements et
les dommages allégués, le recours de M. Hinse contre le PGC est mal
fondé.

La distinction entre les actes de nature politique (où l’immunité
s’applique) et ceux relevant du simple cadre opérationnel (par
exemple la manière dont l’Agence du revenu du Canada conduit un
dossier de vérification) n’est pas nouvelle : déjà, sous le Code civil du
Bas Canada, la Cour suprême avait reconnu cette réalité16. L’un des
points d’intérêt de l’arrêt Hinse est de rappeler que la preuve d’une
intention malveillante n’est pas obligatoirement requise pour per-
mettre la levée de l’immunité : une « insouciance grave » doit cepen-
dant être établie pour engager la responsabilité de l’État lorsqu’un
acte de nature politique, laissant la place à l’exercice d’un pouvoir
discrétionnaire, est posé. Ce n’était pas le cas en l’espèce.

Par ailleurs, la distinction entre le politique et l’opérationnel
n’est pas toujours simple à réaliser, la Cour suprême ayant indiqué
dans un arrêt antérieur qu’« [i]l serait illusoire de vouloir établir un
critère absolu qui donnerait rapidement et infailliblement une
réponse à l’égard de toute décision parmi la gamme infinie de celles
que peuvent prendre les acteurs gouvernementaux »17. L’apport de
l’arrêt Hinse consiste à apporter des clarifications sur les critères
pouvant aider à départager ces deux types d’actes émanant de
l’État : l’historique du pouvoir examiné, tirant ou non son origine
d’une prérogative royale, la présence d’un pouvoir discrétionnaire
accordé à l’agent de l’État chargé d’appliquer la loi, la rédaction large
et générale des dispositions habilitantes sont des facteurs d’analyse
pertinents. En l’espèce, le pouvoir discrétionnaire de clémence
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accordé au ministre de la Justice, en vertu du Code criminel, faisait
tomber sa décision dans la sphère politique.

Pour prendre un exemple clair, si aucune immunité ne peut
jouer lorsque « le préposé de la ville a erronément interprété le règle-
ment de zonage et délivré un permis illégal », il en va autrement en ce
qui concerne « la liberté conférée à une municipalité d’édicter ou non
un règlement »18. La même grille d’analyse est applicable lorsque la
personne morale de droit public en cause n’est pas une municipalité
mais l’État. Comme l’indique la Cour suprême dans l’arrêt Hinse :
« Même si le caractère discrétionnaire d’une décision ne permet plus,
à lui seul, de justifier la reconnaissance d’une immunité de droit
public, il demeure un critère utile » (par. 31).

Une autre erreur commise par la juge de première instance
avait été de retenir la responsabilité directe de l’État fédéral, en invo-
quant son « indifférence institutionnelle » face aux multiples démar-
ches effectuées par Réjean Hinse pour rétablir sa réputation. La
Cour suprême signale avec raison que « [l]a L.R.C.É. ne permet pas
de retenir la responsabilité directe de l’État fédéral, mais unique-
ment sa responsabilité pour la faute de ses préposés (en l’occur-
rence, le Ministre) » (par. 58). En vertu de l’article 3 de la loi, l’État
répond du « dommage causé par la faute de ses préposés » (ce qui
correspond à l’article 1463 C.c.Q.), ainsi que celui « causé par le fait
des biens qu’il a sous sa garde ou dont il est propriétaire » (ce qui cor-
respond aux articles 1465 et 1467 C.c.Q.). Il existe donc une diffé-
rence dans l’application limitée des règles du Code civil à l’État
fédéral et la formule plus générale de l’article 1376 C.c.Q., valable
pour le gouvernement du Québec :

Les règles du présent livre s’appliquent à l’État, ainsi qu’à ses organis-
mes et à toute autre personne morale de droit public, sous réserve des
autres règles de droit qui leur sont applicables.

La fin de l’article renvoie notamment à la distinction, exposée
ci-dessus, entre le politique et l’opérationnel.

L’application de la Charte québécoise à l’État fédéral

Lorsque la Loi sur la responsabilité civile de l’État et le conten-
tieux administratif renvoie aux règles relatives à la responsabilité
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civile, cela vise « dans la province de Québec, la responsabilité civile
extracontractuelle » (art. 2). Une question qui n’avait jamais été
résolue dans les 40 premières années d’application de la Charte des
droits et libertés de la personne était de savoir si ce dernier texte était
visé par le renvoi. Dans l’affaire Hinse, la Cour d’appel avait refusé
de répondre à la question en invoquant son « caractère théorique »,
dans un contexte où « aucune faute ne peut être reprochée au gou-
vernement fédéral »19. La Cour suprême, sous la plume des juges
Gascon et Wagner, n’a pas les mêmes scrupules et conclut que « le
droit provincial applicable auquel se réfère la L.R.C.É. inclut non
seulement les articles pertinents du C.c.Q., mais aussi toutes les lois
provinciales modifiant le droit de la responsabilité de la province où
la cause d’action est née, y compris la Charte » (par. 158).

Cette position, qui va à l’encontre d’un obiter exprimé cinq ans
plus tôt par le juge Robert20, a l’avantage de ne pas créer un double
standard en matière de respect des droits fondamentaux, où l’État
fédéral serait soumis à des normes moins contraignantes que celles
applicables aux autres personnes. Elle permet par ailleurs d’ouvrir
la porte à l’octroi de dommages punitifs, sanction inconnue en droit
commun de la responsabilité civile mais permise en cas d’atteinte
illicite et intentionnelle à l’un des droits protégés par la Charte qué-
bécoise. En ce sens, « le régime établi à cet égard par la Charte peut
être considéré comme un complément des règles de responsabilité
extracontractuelle » (par. 160).

L’effet du règlement à l’amiable intervenu avec d’autres
défendeurs

L’une des raisons qui expliquent les montants astronomiques
accordés en première instance est que la juge n’avait pas vraiment
tenu compte du règlement à l’amiable intervenu entre M. Hinse, le
gouvernement du Québec et la ville de Mont-Laurier, visés à l’origine
par la poursuite en compagnie du gouvernement fédéral. Or, en ces-
sant toute poursuite contre ces deux premières entités en contre-
partie du versement d’un montant de 5,5 millions de dollars,
M. Hinse se trouvait à consentir une remise – à titre onéreux – en
faveur de deux des trois débiteurs solidairement poursuivis. L’arti-
cle 1690 C.c.Q. prévoit alors une conséquence logique à cette situa-
tion : « La remise expresse accordée à l’un des débiteurs solidaires ne
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libère les autres codébiteurs que pour la part de celui qui a été
déchargé [...]. » La négation employée dans l’article complique inuti-
lement la compréhension de la règle, mais on voit que la solution
recherchée est de permettre au codébiteur poursuivi de déduire de
sa condamnation la part du ou des codébiteurs solidaires qui ont été
libérés par le créancier.

Il serait trop facile pour le créancier de libérer un ou plusieurs
des codébiteurs poursuivis tout en maintenant sa poursuite pour le
plein montant contre les autres. La remise étant une forme d’extinc-
tion de l’obligation (art. 1671 C.c.Q.), le codébiteur condamné ne
pourrait exercer son recours subrogatoire pour se faire rembourser
une partie du montant puisque celui qui a été libéré pourrait, juste-
ment, lui opposer cette extinction de son obligation. C’est pourquoi
le législateur prévoit alors que le créancier ne peut alourdir la situa-
tion des codébiteurs non libérés et que « la part de celui qui a été
déchargé » doit être déduite du montant de la condamnation à inter-
venir. Ce défaut d’avoir correctement appliqué la règle de l’article
1690 C.c.Q., en première instance, explique le fait que les tribunaux
supérieurs seraient de toute façon intervenus sur la question de
l’évaluation des dommages, dans l’hypothèse où la responsabilité de
l’État fédéral aurait été retenue :

[138] À notre avis, la Cour d’appel a aussi eu raison d’intervenir sur la
question des dommages. L’analyse de la juge du procès était entachée
d’une erreur déterminante. Elle a fait défaut de tenir compte de la soli-
darité et de fixer les montants accordés en fonction de la responsabi-
lité respective de chacun des débiteurs solidaires. Comme le souligne
la Cour d’appel, « dans toute la mesure où des postes de réclamation
pouvaient relever de la responsabilité de plus d’un débiteur solidaire,
les remises consenties par M. Hinse rendaient nécessaires l’examen
des fautes causales et le partage des parts de responsabilité » : par.
189. M. Hinse aurait dû supporter la part des débiteurs solidaires qu’il
a libérés : art. 1526 et 1690 C.c.Q.

Si la solidarité entraîne le droit de choisir celui des codébiteurs
qui sera poursuivi devant les tribunaux (art. 1528 C.c.Q.), cela ne
peut permettre de réduire à néant le recours ultérieur du débiteur
qui aura acquitté la dette en libérant son ou ses codébiteurs par
l’application des règles de la remise. Dans l’affaire Hinse, la situa-
tion était d’autant plus inacceptable que cette remise avait été faite à
titre onéreux, ce dernier terme prenant ici tout son sens face à un
versement « libératoire » de 5,5 millions de dollars.
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Pour aller plus loin

Cette situation de pluralité de défendeurs est susceptible de se
présenter dans un contexte de responsabilité notariale, où le notaire
ayant commis une faute professionnelle est parfois poursuivi de
concert avec un autre professionnel (arpenteur-géomètre, agent
immobilier) ou avec le cocontractant du demandeur. Pensons
notamment à l’hypothèse où le vendeur omet de dénoncer la servi-
tude de non-construction affectant son immeuble, alors que le
notaire instrumentant fait défaut d’identifier cette servitude dans
son examen des titres21.

Dans les chroniques des années antérieures, nous avons traité
à quelques reprises de décisions où la responsabilité du notaire était
engagée de concert avec celle d’une autre personne. Un problème
particulier nait du fait que la responsabilité entre ces codéfendeurs
n’est pas solidaire mais bien in solidum. En effet, la source contrac-
tuelle de la responsabilité du notaire (face à son client) empêche
l’application de l’article 1526 C.c.Q., qui prévoit la solidarité pour les
codébiteurs d’une faute extracontractuelle. Or, la règle de l’article
1690 C.c.Q., relative aux conséquences de la remise, vise clairement
les codébiteurs solidaires. Peut-on transposer cette dernière règle
en matière de responsabilité in solidum ? Le poursuivant qui décide-
rait de libérer son vendeur (à titre gratuit ou contre remise d’une
somme d’argent) pourrait-il continuer sa poursuite contre le notaire
pour le plein montant de la réclamation ?

C’est ici qu’il faut comprendre la formule employée il y a près
d’un demi-siècle par la Cour suprême, traitant des conséquences de
« conclusions in solidum, savoir une condamnation de chacun des
défendeurs à payer la totalité de la dette de telle façon que l’acquitte-
ment par l’un libère tous les autres mais sans les autres effets spé-
ciaux de la solidarité »22. Une condamnation in solidum entraîne
l’application des mêmes règles générales que celles concernant la
solidarité : obligation pour le débiteur condamné de payer l’entièreté
de la dette, naissance d’un recours subrogatoire envers ses codébi-
teurs mais limité à la part et portion de chacun d’eux dans la dette,
assumation de la part d’un codébiteur insolvable par le ou les solva-
bles. Les effets de la remise consentie par le créancier à l’un des
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débiteurs in solidum entrent également dans la liste de ces effets
communs aux deux institutions. Les « effets spéciaux de la solida-
rité » ne concernent que des règles, toutes placées en dehors de la
section générale du Code civil consacrée à la solidarité (art.
1523-1544 C.c.Q.), qui découlent de l’idée générale de représenta-
tion mutuelle propre à la solidarité mais n’en constituent pas
l’essence même :

• L’interruption de la prescription à l’égard de l’un des codébiteurs
solidaires produit ses effets à l’égard des autres (art. 2900 C.c.Q.).

• La mise en demeure extrajudiciaire à l’égard de l’un des codébi-
teurs solidaires produit ses effets à l’égard des autres (art. 1599
C.c.Q.), notamment en ce qui concerne les dommages moratoires.

Ce sont des dispositions semblables qui distinguent la solida-
rité de l’in solidum, en ce qui concerne les effets de chacune des insti-
tutions. Il existe d’autres règles inapplicables en cas d’in solidum
(art. 1527 C.c.Q., impossibilité d’exécution en nature de l’obliga-
tion ; art. 1625 C.c.Q., transgression d’une obligation assortie d’une
clause pénale) mais elles sont d’application rarissime.

Ce qu’il faut retenir dans un contexte de responsabilité nota-
riale, c’est que le notaire peut tirer profit de la remise accordée à son
codébiteur in solidum, la règle fondamentale de l’article 1690 C.c.Q.
étant applicable dans un tel cas. On comprend fort bien que la pour-
suite intentée contre le vendeur d’un immeuble ne puisse inter-
rompre la prescription à l’égard d’un recours éventuel contre le
notaire ayant reçu l’acte de vente, puisque ces deux parties ne se
représentent pas mutuellement face à l’acheteur. En revanche, la
libération par le créancier de l’un de ses débiteurs doit logiquement
profiter à ceux qui restent, qu’ils soient liés solidairement ou in soli-
dum, afin d’éviter un enrichissement injustifié du créancier.

3. La double présomption jouant à l’encontre de l’annulation
de la vente d’un immeuble

Une quasi-nonagénaire, veuve de surcroît, qui vend la rési-
dence qu’elle habite depuis des décennies sans en parler aux mem-
bres de sa famille. Une vente effectuée en deçà de l’évaluation
municipale et pour un prix inférieur de près de 40 % par rapport à
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celui fixé avec le courtier immobilier qu’elle avait engagé quel-
ques mois plus tôt. Un acheteur qui possède une expérience cer-
taine dans le domaine de la construction et qui aurait profité de la
vulnérabilité de la venderesse en prétextant que des réparations
majeures devaient être faites à l’immeuble, afin de justifier une offre
bien inférieure à la valeur marchande de l’immeuble et même à son
évaluation municipale. Tous les ingrédients semblent réunis pour
permettre d’obtenir la nullité de la promesse bilatérale intervenue et
pourtant la décision rendue par le juge Jean-Jude Chabot, qui
accueille l’action en passation de titre intentée par l’acheteur, nous
semble tout à fait défendable23.

Madame R... D... (nous l’appellerons la venderesse à partir de
maintenant) habite à Montréal un duplex semi-détaché depuis sa
construction, en 1966. En 2011, veuve et âgée de 87 ans, elle signe
une promesse bilatérale avec Pierre Désormeaux. Celui-ci habite en
banlieue mais veut acquérir un immeuble à Montréal puisque ses
filles vont bientôt entreprendre des études supérieures. Inspection
de l’immeuble, négociations en présence de l’agent immobilier,
obtention du financement hypothécaire, tout est en place pour une
officialisation de la vente mais coup de théâtre, au moment où les
parties avaient rendez-vous chez le notaire, c’est plutôt une lettre de
l’avocat de la venderesse qui est reçue par le notaire. On y déclare
que cette dernière avait signé une procuration de vente en faveur de
sa nièce, elle-même courtier immobilier ; de toute façon, la promesse
signée ne saurait avoir aucune valeur puisqu’elle a été déclarée
médicalement inapte.

En l’espèce, le juge Chabot consacre une centaine de paragra-
phes à exposer la preuve factuelle, ce qui est souhaitable et utile
dans ce genre de dossier. Cela permet de comprendre la suite des
choses et sa décision, qui pourrait autrement sembler surpre-
nante, d’accueillir l’action en passation de titre. L’examen de la
preuve permettra notamment de découvrir que la procuration
signée en faveur de la nièce a été signée après les événements (par.
137) et que la venderesse n’a jamais été déclarée inapte : son refus
répété de témoigner avant et pendant le procès dans un contexte où
elle n’a produit qu’une « infime partie seulement de son dossier
médical » (par. 29-30), n’a certes pas aidé sa cause. Quatre ans
après la signature de la promesse, au moment du procès, il n’y avait
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d’ailleurs aucun régime de protection qui avait été ouvert en sa
faveur.

Au soutien de sa défense à l’action en passation de titre, la ven-
deresse remet en cause sa capacité de contracter, en août 2011 ; elle
ajoute qu’au surplus le promettant-acheteur s’est livré à des man-
œuvres dolosives afin de l’inciter à signer la promesse bilatérale. Elle
devait toutefois renverser une présomption légale dans les deux
cas : la présomption de capacité et la présomption de bonne foi. Une
preuve largement insuffisante – et même parfois contradictoire – lui
sera fatale.

En ce qui concerne la présomption de capacité, le juge Chabot
expose parfaitement la règle de droit applicable :

[110] [...] Comme toute personne majeure, sauf celle qui bénéficie d’un
régime de représentation ou d’assistance, est présumée apte et
capable de contracter, l’aptitude à contracter est présumée alors que
l’inaptitude à contracter au moment de l’échange du consentement
doit être prouvée.

Il ajoute, au paragraphe suivant que « la partie qui allègue
l’inaptitude passagère (au moment de la signature de l’acte) doit
apporter la preuve d’éléments circonstanciels sérieux pour com-
battre la présomption générale de santé mentale. Et cette preuve
doit être prépondérante. En matière de preuve, les soupçons et les
doutes ne valent que ce qu’ils sont : des doutes et des soupçons ».
Voilà certes une position en lien avec les règles de droit en vigueur :
que la vente à rabais d’un actif important par une personne âgée de
plus de 85 ans puisse faire naître des soupçons d’inaptitude de la
part de ses proches, cela est facilement concevable. La preuve de
l’inaptitude demande toutefois des éléments beaucoup plus graves,
précis et concordants que ceux invoqués dans cette histoire pour
qu’un juge puisse en arriver à renverser la présomption légale de
capacité. On a vu en jurisprudence des cas de donations importan-
tes par des quasi-centenaires qui n’en ont pas moins été validées par
le tribunal24 ; à plus forte raison la chose est possible en matière de
vente.

D’autres faits qui, a priori, auraient pu jouer en faveur de
l’annulation de la convention trouvent une explication logique dans
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le contexte de cette affaire. Ainsi, le fait que la défenderesse ait
décidé de mettre sa maison en vente sans en parler à sa famille « est
significatif et démontre qu’elle était véritablement indépendante,
très à ses affaires et ne voulait pas que les autres s’en mêlent » (par.
117). Il faut signaler que la venderesse n’avait pas d’enfants et qu’il
est concevable qu’on ne veuille pas mettre neveux et nièces au cou-
rant de ce genre de décision. Quant à l’argument relatif au « faible »
prix convenu en l’espèce, le juge indique que la venderesse « savait
que l’intérieur de son immeuble datait de la construction en 1966 et
avait besoin de réparations ou à tout le moins de rafraichissement »
(par. 152) et que la vente est faite sans garantie légale, aux risques et
périls de l’acquéreur, comme le permet le second alinéa de l’article
1733 C.c.Q. Il conclut : « Si le prix de vente peut valoir comme indice
suivant les circonstances, il n’est pas concluant en soi pour écarter
la présomption de capacité » (par. 153).

En ce qui concerne la présomption de bonne foi, qui résulte du
texte exprès de l’article 2805 C.c.Q., elle explique la difficulté récur-
rente à prouver que le cocontractant se serait livré à des manœuvres
dolosives. Dans l’affaire Désormeaux, la défenderesse alléguait
essentiellement que le promettant-acheteur aurait volontairement
gonflé la valeur des travaux de rénovation devant être réalisés,
l’amenant ainsi à consentir une réduction de prix beaucoup trop
importante. Voici comment le juge Chabot dispose de la question :

[166] À la rigueur, le coût des travaux de réparation et de rénovation
avancé par Désormeaux aurait peut-être pu constituer une manœu-
vre dolosive s’il avait été grossièrement exagéré ou non fondé sur des
éléments que Désormeaux et Lacoste [son inspecteur] ont vus et dont
le Tribunal a parlé précédemment. Il n’y a pas de preuve non plus que
Madame n’était pas en mesure d’apprécier la vétusté de sa maison ni
la nécessité ou le besoin de rénovation de son immeuble et les coûts y
afférents. Si elle désirait vendre sans garantie légale et aux risques et
périls de l’acheteur, c’est qu’elle soupçonnait qu’il y avait possible-
ment des coûts à subir après l’acquisition de l’immeuble. Il n’y a aussi
aucune preuve que Désormeaux ait cherché à tromper Madame par le
montant du coût de réparation et de rénovation qu’il lui a dit qu’il
devait supporter et qui expliquait le montant de son offre.

Si l’on peut comprendre que certains comportements prédéter-
minés puissent entraîner une présomption de dol – on pense ici aux
pratiques de commerce interdites par le Titre II de la Loi sur la protec-
tion du consommateur – il ne saurait en aller de même entre particu-
liers qui concluent une transaction unique. Le simple fait qu’une
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vente soit conclue pour un prix inférieur à celui auquel on pourrait
s’attendre ne peut faire présumer que l’une des parties s’est livrée à
des manœuvres déloyales pour amener l’autre à contracter.

Au final, si les tribunaux sont là pour condamner les manœu-
vres dolosives et les pressions indues exercées sur un cocontractant
âgé et sans expérience, il faut éviter d’en faire une nouvelle catégorie
d’incapables et de nuire à l’immense majorité d’entre eux, aptes à
prendre une décision aussi éclairée – et sans doute davantage – que
le jeune couple qui se porte acquéreur d’une résidence dont ils
auront de la difficulté à payer la taxe de bienvenue...

Le vieillissement de la population et l’augmentation importante
de la valeur des propriétés sont deux facteurs qui, combinés, auront
pour effet de multiplier ce genre de transaction au cours de la pro-
chaine décennie. S’il fallait que de telles ventes soient trop facile-
ment annulées, c’est toute la confiance des acheteurs et toute la
liberté des vendeurs qui seraient mises à mal. La lésion n’est pas
une cause d’annulation en matière de vente d’immeuble conclue
entre majeurs capables et c’est donc la démonstration d’une incapa-
cité de bien saisir les enjeux de la transaction au moment de sa con-
clusion qui pourra permettre d’en obtenir l’annulation. Le fardeau
de la preuve est toutefois lourd en raison de la présomption voulant
que « [t]oute personne est apte à exercer pleinement ses droits civils »
(art. 4 C.c.Q.). Cette règle dépasse le strict cadre contractuel, comme
le démontre la place occupée par la disposition en tête du Code civil.

Pour aller plus loin

Comme c’est souvent le cas dans un dossier mettant en pré-
sence un cocontractant âgé, l’article 48 de la Charte québécoise a été
plaidé à titre de moyen subsidiaire. En l’espèce, on invoquait le fait
que Désormeaux avait « profité de la vulnérabilité de Madame en
prétextant des rénovations majeures violant ainsi son droit à la pro-
tection des personnes âgées garanti par l’article 48 de la Charte des
droits et libertés de la personne » (par. 168). Le premier alinéa de la
disposition se lit comme suit : « Toute personne âgée ou toute per-
sonne handicapée a droit d’être protégée contre toute forme d’exploi-
tation. »

La disposition est passée inaperçue dans le premier quart
de siècle d’application de la Charte. D’abord employée par le Tribu-
nal des droits de la personne, l’article 48 a reçu sa consécration
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dans un arrêt de la Cour d’appel prononcé en 200625. Il ne devrait
toutefois pas permettre de gommer les dispositions précises du
Code civil relatives à la capacité et aux vices du consentement.

Le juge Chabot résume bien les divers éléments factuels qui
l’amènent à rejeter ce moyen :

[175] En l’espèce, le Tribunal est d’avis que les faits mis en preuve ne
supportent pas l’allégation générale d’exploitation de la défenderesse
par le demandeur contenue à la défense amendée :

– le demandeur n’est pas l’instigateur de l’offre en vente de l’immeu-
ble de Madame ni du recours à Massé (D-3 et P-15) ;

– à part le fait que Madame ait été une personne âgée et vieillissante,
il n’y a aucune preuve que Désormeaux avait conscience d’une limi-
tation importante des capacités intellectuelles de Madame, laquelle
d’ailleurs n’a pas été prouvée ;

– il n’y a pas de preuve que Madame ait été une personne vulnérable,
naïve, influençable, incapable de s’imposer des limites ou qu’elle ait
présenté un jugement pauvre, au contraire ;

– il est de l’essence d’un contrat que chaque partie cherche à en tirer
un profit ;

– tel que mentionné précédemment, la preuve ne démontre pas que le
prix offert par Désormeaux pour l’immeuble compte tenu des tra-
vaux envisagés par celui-ci témoigne de la recherche d’un avantage
excessif ou d’un profit illégitime ;

– Désormeaux n’a rencontré Madame qu’en quelques occasions, n’a
pas cherché ni reçu de cadeau de celle-ci ni cherché à la convaincre
par des artifices ni abusé de gentillesse ou autrement pour s’attirer
ses faveurs ;

– le témoignage de Désormeaux et la pièce P-16 démontrent à
l’évidence que celui-ci n’était pas un requin de l’immobilier mais
plutôt un acheteur bien ordinaire ;

– la preuve ne révèle d’aucune façon que Désormeaux ait été en posi-
tion de force vis-à-vis Madame.

Ce que ne comprennent pas les tenants d’une portée extensive
de l’article 48 de la Charte, c’est que cela aurait pour effet de nuire
aux personnes âgées, en incitant à une trop grande prudence ache-
teurs et prêteurs potentiels. La présomption de capacité est une
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valeur cardinale du droit des personnes et du droit des obligations,
qui permet à toute personne de gérer sans entrave son patrimoine
tant qu’un jugement de cour ne l’a pas déclarée inapte. Les critères
extrêmement clairs relatifs à l’âge – pour les mineurs – et aux capaci-
tés intellectuelles – pour les majeurs pourvus d’un régime de protec-
tion, ne nuisent aucunement à la sécurité du commerce juridique. Il
en va autrement d’un critère aussi flou que celui de la « personne
âgée », ce qui prouve à sa face même que l’intention du législateur en
1975 ne pouvait être de créer un nouveau concept d’exploitation
ayant la même portée que celui prévu pour les mineurs et les
majeurs protégés dans le Code civil.

Il existe à notre avis une analogie trompeuse entre l’exploitation
de l’article 48 et l’exploitation prévue dans le Code civil du Québec
depuis 1994, où on vise clairement une des manifestations de la
lésion : « La lésion résulte de l’exploitation de l’une des parties par
l’autre » (art. 1406 C.c.Q.). Au moment où le texte de la Charte fut
adopté, en 1975, la notion juridique d’exploitation n’existait pas
encore dans la législation québécoise et c’est davantage l’idée de
continuité ou à tout le moins de répétition – son sens commun – qui
est derrière la disposition. L’exploitation d’une personne âgée par un
propriétaire cupide, un nouveau conjoint ou un proche mal inten-
tionné requiert certes une protection juridique : on pense alors à une
suite d’agissements, une série de gestes répréhensibles d’où résulte
l’exploitation. C’était d’ailleurs la situation vécue dans l’affaire
Vallée, où la nouvelle conjointe d’un octogénaire, 35 ans plus jeune
que lui, avait dilapidé en quelques mois les économies de toute une
vie.

Dans le cadre d’une transaction isolée, l’exploitation renvoie au
concept juridique de lésion et le choix du législateur a été de res-
treindre ce recours aux mineurs et aux majeurs protégés (art. 1405
C.c.Q.). Toute autre interprétation « porterait atteinte au principe
fondamental de la stabilité des contrats »26, comme l’a dit à juste
titre le juge M. Castonguay dans une affaire où il refusait de libérer
un couple de personnes âgées des conséquences d’une promesse
d’achat dûment signée. Quand on pense au nombre de personnes
âgées qui doivent, un jour ou l’autre, procéder à la vente de leur rési-
dence, il faut absolument éviter de placer l’acheteur – et le notaire
rédacteur du contrat – dans une position de doute incompatible
avec l’importance de la transaction.
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4. Jouer avec la procédure, au risque de dédoubler ses frais

Dans l’affaire Désormeaux traitée dans la section précédente, le
demandeur avait accompagné son action en passation de titre d’une
demande visant à faire « déclarer la défenderesse de mauvaise foi »
(par. 20) en raison des multiples délais et reports dont elle était res-
ponsable (substitution de procureur, requête – par ailleurs rejetée –
pour remise du procès deux ans après la production de la défense,
etc.). Le demandeur voulait ainsi que l’on applique les dispositions
relatives à l’abus de procédures, introduites au Code de procédure
civile en 2009. Nous avons déjà traité de ces règles visant à contrer
les poursuites-bâillon dans la chronique publiée en 2011, en com-
mentant l’affaire qui a placé sous les réflecteurs un entrepreneur
alors inconnu du grand public27. Dans l’affaire Désormeaux, la
demande n’a pas eu de suite malgré le commentaire révélateur du
juge Chabot concernant « un procédé douteux, pour dire le moins,
[visant] à faire annuler une promesse d’achat dûment acceptée »
(par. 183).

En fait, plus de 80 % des demandes d’application des articles
54.1 et suivants C.p.c. (devenus 51 et suivants N.C.p.c.) concernent
des cas où le demandeur considère que le défendeur a abusé de la
procédure, alors que ces règles ont été mises en place en songeant
principalement à l’hypothèse de la poursuite abusive, où le deman-
deur joue le rôle du méchant. Il existe pourtant des cas « classiques »
d’application de cette dernière hypothèse et certains impliquent
même un notaire. Les lecteurs de la région de Montréal ont proba-
blement entendu parler de cette histoire28, qui a fait l’objet de plu-
sieurs articles signés par le journaliste Francis Vailles et publiés
dans La Presse à l’automne 2012.

L’affaire commence en 2007, lorsque Dominique Vadeboncœur
désire acquérir un immeuble tenu en copropriété divise à Piedmont,
dans les Laurentides. Deux ans après la signature de l’acte de vente,
il découvre que le notaire instrumentant – choisi par le promoteur
immobilier – a enregistré une hypothèque sur l’immeuble en ques-
tion, par l’entremise d’une compagnie à numéros dont il est action-
naire majoritaire et administrateur unique. Estimant que le notaire
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s’est alors placé en situation de conflit d’intérêts, M. Vadeboncœur
adresse une demande d’enquête au bureau du Syndic de la
Chambre des notaires. Ayant jugé que « l’infraction commise par le
notaire n’a pas à elle seule la gravité objective pour entraîner sa
condamnation par notre comité de discipline », la syndic décide de
« procéder à la fermeture du présent dossier sur la base d’un avertis-
sement lequel sera consigné au profil du notaire. Advenant récidive
de sa part, la présente affaire pourra être portée à l’attention du tri-
bunal »29.

Les choses en seraient restées là si une série de trois articles,
publiés dans La Presse les 12 et 13 novembre 2012, n’avaient retenu
l’attention de M. Vadeboncœur. Sous des titres évocateurs et peu
flatteurs traitant du « double rôle du notaire » et de « transactions
illégales », le journaliste Francis Vailles met à jour des pratiques qu’il
considère douteuses.

Considérant qu’il s’agit d’un cas de récidive, M. Vadeboncœur
entre alors en contact avec le journaliste pour lui raconter son his-
toire. Un dernier article, publié le 24 novembre 2012, fera état de sa
plainte de 2009 et du « fait que le notaire a joué un double rôle dans
un projet immobilier à Piedmont, dans les Laurentides, qui a mal
tourné : il a agi à la fois à titre de prêteur hypothécaire du promoteur
et de notaire pour la vente des appartements ». Après avoir envoyé
une demande formelle de rétractation le 26 février 2013, le notaire
décide d’intenter un recours en diffamation contre La Presse et
son journaliste, le 29 mai 2013. Le 10 juillet 2013, le notaire ajoute
M. Vadeboncœur à titre de défendeur à l’action initiale et lui réclame
la somme de 200 000 $ à titre de dommages. C’est ce dernier volet de
la poursuite qui nous intéresse ici, puisqu’il fera l’objet du jugement
sous étude, où la juge Suzanne Courchesne conclura à l’abus de
procédures en l’espèce.

L’abus de procédures : une réalité aux multiples facettes

L’article 54.1 du Code de procédure civile, en vigueur au
moment où le jugement a été rendu, se lit comme suit :

Les tribunaux peuvent à tout moment, sur demande et même d’office
après avoir entendu les parties sur le point, déclarer qu’une demande
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en justice ou un autre acte de procédure est abusif et prononcer une
sanction contre la partie qui agit de manière abusive.

L’abus peut résulter d’une demande en justice ou d’un acte de procé-
dure manifestement mal fondé, frivole ou dilatoire, ou d’un comporte-
ment vexatoire ou quérulent. Il peut aussi résulter de la mauvaise foi,
de l’utilisation de la procédure de manière excessive ou déraisonnable
ou de manière à nuire à autrui ou encore du détournement des fins de
la justice, notamment si cela a pour effet de limiter la liberté d’expres-
sion d’autrui dans le contexte de débats publics.

Signalons immédiatement que le nouveau Code de procédure
civile, entré en vigueur en janvier 2016, reprend la disposition de
base à son article 51.

Comme on peut le constater à la lecture de l’article 54.1 C.p.c.,
il existe plusieurs portes d’entrée qui permettent à un juge d’appli-
quer cette disposition relative aux poursuites bâillon ; l’abus peut
notamment résulter de la demande en justice ou simplement d’un
acte de procédure. Tant la mauvaise foi que l’utilisation de la procé-
dure de manière excessive ou déraisonnable sont visées et il n’est
donc pas nécessaire de prouver une intention de nuire de la part de
l’abuseur. Cette vision des choses est confirmée par l’article 51 du
nouveau Code de procédure, qui précise qu’il peut y avoir abus
« sans égard à l’intention » d’abuser ; on rejoint ici la notion d’abus de
droit du Code civil du Québec, articles 6 et 7. On va comprendre
l’importance de cet ajout en lisant certains extraits de la décision.

La solution la plus simple aurait été de décider que le recours
intenté contre M. Vadeboncœur était « manifestement mal fondé ».
Or, même si elle indique que ce recours « repose sur des assises pré-
caires » (par. 44), la juge Courchesne refuse d’aller aussi loin et con-
clut : « bien que sommairement allégués, des reproches contre
M. Vadeboncœur sont énoncés à l’action et sont explicités par le
témoignage de M. Lavoie » (par. 46). Un recours en diffamation
demande une analyse minutieuse des faits, où le témoignage des
parties pourra révéler des nuances aptes à faire pencher la balance
d’un côté ou de l’autre ; c’est ainsi que l’on peut comprendre
l’attitude prudente du tribunal.

La déclaration d’abus sera toutefois prononcée sur une autre
base. On peut résumer la position de la juge Courchesne à partir des
extraits suivants :
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[57] [...] Le fondement apparent du recours ne constitue pas le seul cri-
tère qui doit être considéré dans l’analyse. Le Tribunal doit se pencher
sur les véritables intentions dissimulées derrière le recours entrepris
et examiner s’il s’y trouve une volonté de nuire au défendeur, détour-
nant ainsi les fins de la justice (3834310 Canada inc. c. Pétrolia inc.
2011 QCCS 4014, par. 56). M. Lavoie n’a pas démontré par des expli-
cations raisonnables aux éléments identifiés sous le titre précédent
qu’il n’exerçait pas son recours contre M. Vadeboncœur dans l’objectif
de l’intimider et de limiter sa liberté d’expression et celle de porter
plainte contre lui devant son ordre professionnel.

[58] Au contraire, le Tribunal retient de son analyse de l’ensemble des
circonstances précédant et entourant l’institution des procédures
contre M. Vadeboncœur, incluant le montant qui lui est réclamé pour
lequel M. Lavoie n’apporte aucune explication valable, que ce recours
est motivé par la volonté de faire taire M. Vadeboncœur. Il s’agit préci-
sément du type de comportement que visait à contrer le Législateur
par l’adoption des articles 54.1 et suivants C.p.c.

[61] Considérant les faiblesses du recours contre M. Vadeboncœur et
son caractère abusif, le Tribunal en prononce le rejet avec dépens, à
titre de sanction.

Si l’abus de procédures a été reconnu en l’espèce sous l’article
54.1 de l’ancien Code de procédure civile, on comprend qu’il le serait
a fortiori sous le nouvel article 51 C.p.c., applicable « sans égard à
l’intention » d’abuser. Comme le chantait jadis Daniel Lavoie
dans Vue sur la mer : « la leçon est bonne pour ceux qui veulent bien
écouter »... L’abus de procédures n’est pas seulement l’affaire des
Lino Zambito et autres Armand Savoie de ce monde : les profession-
nels du droit ne sont pas à l’abri de ces mesures. Dans l’affaire sous
étude, le notaire fautif a été condamné, en outre des frais de justice
(dépens) habituels, au remboursement des honoraires extrajudi-
ciaires engagés par M. Vadeboncœur, ce qui représente la somme
rondelette de 50 605,53 $. Il va sans dire qu’une telle condamnation
ne peut faire l’objet d’aucune couverture d’assurance.

En définitive, la poursuite intentée contre M. Vadeboncœur
s’explique sans doute par le fait que le demandeur n’avait pas réagi à
l’intérieur du court délai de trois mois prévu par la Loi sur la
presse30. Ne pouvant plus poursuivre directement le journal qui
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avait diffusé les articles en question, il a sans doute choisi de se
tourner vers celui qu’il considérait comme étant la source de ses
malheurs. Il a alors joué quitte ou double... et il a perdu.

Pour aller plus loin

La requête pour permission d’appeler a été rejetée dans cette
affaire, le juge Doyon indiquant que la juge de première instance a
rendu une décision qui « respecte toutes les exigences de la loi »31.

Le notaire Lavoie avait déjà tenté d’obtenir, sans succès, une
ordonnance de sauvegarde visant à faire retirer les articles incrimi-
nants du site web de La Presse. La demande fut rejetée séance
tenante au motif qu’il n’y avait pas urgence, le juge Auclair ajoutant :
« Il s’agit d’une affaire d’intérêt public et cet intérêt prime l’intérêt
individuel du demandeur. »32

Si nous avons choisi de présenter cette affaire, c’est notam-
ment parce qu’il ne s’agit pas d’un cas unique et qu’il faut sans
doute porter à la connaissance des notaires ces dispositions du
Code de procédure civile. Au moins une autre notaire en a fait les
frais, condamnée pour avoir intenté une action en dommages contre
la personne qu’elle tenait responsable de ses déboires devant le
Comité de discipline de la Chambre des notaires, à la suite d’une
succession mal administrée ayant entraîné diverses condamna-
tions, dont une radiation de cinq ans :

[37] Le recours de la demanderesse est essentiellement fondé sur
l’allégation voulant que la défenderesse ait sciemment menti lors de
son témoignage devant le Comité au sujet de l’apposition de ses initia-
les sur des chèques tirés du compte de la succession dont la demande-
resse était co-liquidatrice.

[38] Les allégations de la demanderesse ne sont fondées sur aucune
preuve et, de toute manière, ne concernent qu’un des nombreux chefs
énumérés à la plainte du 27 octobre 2005 traitée par le Comité et pour
lesquels la demanderesse a été trouvée coupable. Rappelons que la
plainte reprochait notamment à la demanderesse d’avoir fait défaut
d’exercer la charge de liquidatrice à titre gratuit, d’avoir détourné une
somme de 6 889,00 $, d’avoir apposé la signature d’une autre per-
sonne pour encaisser un chèque, d’avoir entravé l’enquête du syndic
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de la Chambre des notaires en modifiant ou altérant des documents et
autres infractions.

[39] Il ne fait pas de doute que ce recours a été logé pour tenter de faire
porter à une tierce personne une responsabilité qui n’était pas sienne.
De cette manière, la demanderesse espérait certes justifier les plaintes
déontologiques auxquelles elle était confrontée et détourner d’elle les
projecteurs médiatiques qui mettaient en lumière ses déboires profes-
sionnels.

[43] Certes, on peut comprendre les efforts souscrits par la demande-
resse pour sauver sa réputation et sa carrière. Cependant, l’institu-
tion d’un recours judiciaire sans réel fondement dans l’intention non
avouée mais évidente d’intimider la défenderesse et de faire porter
publiquement par quelqu’un d’autre la responsabilité de ses déboires
professionnels constitue un détournement des fins de la justice.33

La dernière phrase de l’extrait rapporté résume bien l’objectif
poursuivi lors de l’instauration des règles visant à contrer l’abus de
procédures. Le défaut de comparution de la notaire, dans le cadre de
l’action en dommages-intérêts qu’elle avait elle-même initiée, n’a
certainement pas joué en sa faveur dans cette affaire.

Terminons toutefois sur une note plus positive en signalant
que ces dispositions législatives peuvent également être invoquées
par le notaire qui se considère victime d’un abus de procédures.
Dans les cas extrêmes, cela pourra mener à une déclaration de qué-
rulence, comme dans cette saga où un notaire avait été pris à partie
par deux citoyens ayant réussi le tour de force de cumuler les
recours suivants avant d’être stoppés par le tribunal :

• Plainte déposée en août 2006 au Syndic de la Chambre des notai-
res, jugée non fondée à sa face même.

• Plainte privée déposée en septembre 2007 devant le Comité de
discipline de la Chambre des notaires du Québec contre le même
notaire, invoquant les mêmes reproches.

• La décision rejetant la plainte sera portée devant le Tribunal des
professions, qui maintient la décision par un jugement de 19
pages rendu en mars 2011.
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• Une requête en révision judiciaire est déposée devant la Cour
supérieure en mai 2011.

• Poursuite devant la Division des petites créances de la Cour du
Québec contre le notaire, dont les demandeurs finiront par se
désister.

• Poursuite en Cour du Québec (Chambre civile) pour les mêmes
dommages que ceux réclamés dans le cadre de l’instance précé-
dente.

Il faut dire que le pauvre notaire ne se trouvait pas seul dans le
bateau : un autre notaire, un arpenteur-géomètre, un avocat, les
cocontractants des poursuivants, chacun se trouvait mêlé, bien
malgré lui, à cette déferlante de poursuites. On comprend dès lors
que le juge G. Massol ait conclu que « la récurrence des recours des
demandeurs contre les défendeurs ainsi que les opinions maintes
fois exprimées par les instances concernant le rôle des défendeurs
militent, sans aucun doute, pour le rejet de l’action des deman-
deurs, celle-ci devant être considérée comme abusive »34.

5. Le double délai de droit commun et le jeu de la
prescription extinctive

Tel que mentionné dans la section précédente, la méconnais-
sance du court délai de trois mois applicable au recours intenté par
le notaire Lavoie contre le journal La Presse est à l’origine de ses
déboires devant les tribunaux. Il existe bien un article du Code civil
du Québec (art. 2930) qui rend inopérants les délais de prescriptions
inférieurs à trois ans prévus ailleurs dans la législation québécoise,
mais la disposition ne vise que les hypothèses de « préjudice corpo-
rel » et non le préjudice moral qui découle d’un recours en diffama-
tion.

Le Titre De la prescription du Code civil regroupe, on le sait, les
règles relatives à la prescription acquisitive et à la prescription
extinctive. Dans ce dernier domaine, la multiplication des différents
délais, sous le Code civil du Bas-Canada, était bien réelle : de
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six mois à 30 ans, en passant par des délais particuliers de un, deux,
trois, cinq et dix ans. On comprend qu’une telle situation était la
source d’un contentieux important. Le Code civil du Québec avait un
objectif avoué de simplification en la matière mais le résultat est loin
d’être parfait. On se contentera ici de signaler, à partir d’une courte
décision de la Cour d’appel du 29 octobre 2015, le problème lié au
dédoublement des délais de droit commun.

La situation est en apparence toute simple puisque l’article
2922 C.c.Q. prévoit que « [l]e délai de la prescription extinctive est de
10 ans, s’il n’est autrement fixé par la loi ». En fait, la prescription
décennale est rarement appliquée puisqu’il existe une autre disposi-
tion législative à vocation générale, qui cannibalise une part impor-
tante des situations envisageables : « L’action qui tend à faire valoir
un droit personnel ou un droit réel mobilier et dont le délai de pres-
cription n’est pas autrement fixé se prescrit par trois ans » (art. 2925
C.c.Q.). Ainsi, toutes les actions en responsabilité civile sont au
départ visées par l’article 2925 C.c.Q. et l’article 2923 C.c.Q. ne peut
jamais être appliqué en la matière. Le délai de droit commun, dans le
domaine de la responsabilité civile, est fixé par l’article 2925 C.c.Q.

La poursuite en dommages d’une héritière contre l’adminis-
trateur d’une succession est certainement un droit personnel sou-
mis à la prescription triennale de l’article 2925 C.c.Q. : la chose
semble si évidente qu’on se demande comment une telle question a
pu se rendre jusqu’en Cour d’appel35. Dans cette affaire, M. Rosen-
feld a agi à titre de liquidateur d’une succession dont Judith Palnick
était l’une des trois légataires universelles. Rosenfeld a rempli ses
fonctions de 2001 à 2009, date à laquelle il a dû renoncer à sa charge
en raison de la détérioration de son état de santé. Une lettre est
envoyée au printemps 2009 aux trois légataires, annonçant son
retrait à partir du 31 août de la même année.

Aucune reddition de compte ne fut fournie par M. Rosenfeld,
qui décéda quelques années plus tard. Ce n’est qu’en mars 2014 que
la légataire Palnick institua son action contre le nouveau liquidateur
de la succession, incluant Rosenfeld aux procédures en alléguant
que ce dernier aurait commis des malversations dans l’adminis-
tration des sommes dont il avait été chargé. Les héritiers de ce der-
nier prétendent que le recours est quant à eux prescrit ; la Cour
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supérieure leur donne raison et la Cour d’appel confirme la décision
en ces termes :

[17] While the fact that Mr Rosenfeld did not render account for his
administration of the Palnick estate is indeed raised in the motion, the
appellant did not ask the Superior Court to order an accounting.
Moreover, we disagree that a request for a rendering of account is nec-
essarily implicit in the conclusions sought by the appellant. The claim
in damages is for alleged losses suffered as a result of the supposed
misconduct of Mr Rosenfeld and has no necessary relationship with
the obligation to render an account. An accounting is not a condition
precedent to this claim in damages.

[18] In the circumstances, the three-year prescription period for dam-
ages suffered by an heir for the allegedly improper conduct of a liqui-
dator applies in article 2925 C.C.Q. because the right of action is a
personal one, based in civil liability, brought against a liquidator for
an alleged failure to respect his duties in the management of the
estate.

On remarque que la Cour d’appel prend bien soin de distinguer
l’action en reddition de compte du recours en responsabilité civile
intenté en l’espèce par Mme Palnick.

Sous le Code de 1866, l’action en reddition de compte était sou-
mise à la prescription trentenaire, i.e. le délai de droit commun
applicable en l’absence de disposition particulière. Comme l’indique
le juge LeBel dans le cadre d’une action semblable, où les règles de
droit transitoire étaient en jeu, « l’action en reddition de compte était
ainsi qualifiée de personnelle par le Code civil du Bas-Canada
(Grégoire c. Grégoire, (1886) 2 M.L.R.Q. 228, p. 233, j. Ramsay).
Sous le Code civil du Québec, cette action demeure une action per-
sonnelle visant à l’exécution d’une obligation propre aux exécuteurs
et fiduciaires et, à ce titre, elle se trouve visée par la règle de l’article
2925 C.c.Q. »36.

On peut bien sûr considérer que les héritiers font valoir un
« droit personnel » lorsqu’il est question de la reddition de compte du
liquidateur, quoiqu’une définition législative précise de la notion de
droit personnel dans un contexte de prescription eût certes été utile.
Une réduction aussi drastique du délai applicable a des conséquen-
ces importantes pour l’oyant, qui doit dorénavant agir dix fois plus
rapidement qu’auparavant.
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L’identité de délai, que l’on parle de l’action en reddition de
compte proprement dite ou de l’action en responsabilité civile résul-
tant de malversations commises par le liquidateur, ne doit toutefois
pas masquer le fait que la computation du délai triennal ne soit pas la
même. Sachant que « [l]e jour où le droit d’action prend naissance
fixe le point de départ de la prescription extinctive » (art. 2880 al. 2
C.c.Q.), le point de départ de la prescription variera en fonction du
recours en cause :

• S’agissant de l’action en reddition de compte, le délai courra à
partir de la fin du règlement de la succession ou, comme dans
l’affaire Palnick, du jour où le liquidateur cesse d’occuper ses
fonctions.

• S’agissant de l’action en responsabilité civile découlant de la
mauvaise gestion des actifs de la succession, le point de départ
dépendra de la possibilité pour les héritiers de connaître les mal-
versations commises. Si le liquidateur a camouflé ses actes frau-
duleux sous une apparence de légalité, la computation sera
retardée jusqu’au moment où les héritiers peuvent raisonnable-
ment prendre connaissance de ces faits.

Dans ce dernier cas, on ne saurait couvrir les actes frauduleux
du liquidateur en faisant courir immédiatement la prescription
alors que les héritiers sont laissés dans l’ignorance. Il en va différem-
ment de l’action en reddition de compte proprement dite, dont le
droit prend automatiquement naissance à la fin de la succession ou
lorsque le liquidateur se retire de ses fonctions.

Pour aller plus loin

Il est vrai que la Cour d’appel, dans un arrêt postérieur à l’arrêt
Caux c. Nadeau, a renversé une décision de première instance et
conclut que le recours de la liquidatrice d’un hôpital visant à faire
annuler une série de dons à une fondation était prescriptible par
dix ans37. Toutefois, outre le fait qu’il s’agisse de la situation inverse
à celle visée dans l’arrêt Palnick (où le liquidateur est la personne
poursuivie), on entre alors dans le monde du droit public, ce qui
explique la décision de la Cour : « Seule la prescription décennale est
applicable à l’action en nullité de droit public puisqu’elle ne tend pas
à faire valoir un droit personnel. »38
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Il est vrai également que la doctrine n’est pas unanime à recon-
naître que la prescription triennale soit applicable à l’action en red-
dition de compte de l’administrateur du bien d’autrui. Dans la
deuxième édition de l’ouvrage le plus important consacré à la
matière, on peut lire la critique suivante de la solution actuelle du
droit positif :

[...] il y a lieu de s’interroger sur l’application de l’article 2925 C. civ. à
l’action en reddition de compte instituée contre celui qui a exercé des
pouvoirs sur des biens. Outre que l’administrateur y est poursuivi ès
qualités, l’oyant lui-même agit souvent comme demandeur ès qualité
en vertu de pouvoirs qui ne sont pas nécessairement des pouvoirs de
représentation. Peut-on, dans ces conditions, voir l’action en reddi-
tion de compte comme un moyen de faire valoir un droit personnel
entre un créancier et son débiteur ? Nous croyons qu’il est plus
conforme à la nature de cette demande de considérer qu’elle veut
d’abord obtenir du tribunal qu’il se prononce sur une situation juri-
dique, ce qui la soumettrait au délai de droit commun de 10 ans [...]39

Cela explique pourquoi la Cour d’appel, dans l’arrêt Palnick, a
prudemment refusé de trancher le débat en indiquant que « the
action is not directly or indirectly one for the rendering of account »
(par. 19). Le défaut par l’héritière insatisfaite d’avoir formellement
réclamé la reddition de compte du liquidateur, tant en première ins-
tance qu’en appel, lui a été fatal. Mais il faut bien voir qu’en assujet-
tissant l’action en reddition de compte et l’action en dommages à des
délais différents, on ouvrerait la porte à de nouveaux problèmes :
l’héritier qui attend huit ans avant de réclamer la reddition de
compte et qui découvre à ce moment que des malversations ont été
commises profiterait-il d’un délai « allongé » pour intenter son action
en dommages ?

Chose certaine, la situation actuelle montre qu’il existe non pas
un mais deux délais de droit commun en matière de prescription
extinctive et que le délai de trois ans est, au final, plus souvent appli-
qué que le délai de dix ans. Tout va plus vite aujourd’hui, mais on
peut se demander si certaines situations juridiques ne demandent
pas qu’un temps plus long soit écoulé avant que le créancier ne soit
pénalisé pour son inaction. Le domaine du préjudice corporel a fait
l’objet de mesures beaucoup plus permissives en 2013 (voir le nou-
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vel article 2926.1 C.c.Q.) ; ce n’est sans doute pas le seul où la pres-
cription triennale soit trop courte.

EN GUISE DE CONCLUSION : NE FAITES PAS FLIPPER VOTRE
CLIENT

Vous connaissez sans doute le flipper, un jeu d’arcade dont le
principe est de marquer des points en gardant en vie le plus long-
temps possible une bille métallique sur un plateau de jeu incliné,
séparé du joueur par une vitre. S’il était prévisible que je termine
cette chronique par une dernière référence au jeu, vous me permet-
trez de faire le lien – sérieux celui-là – avec un terme qui s’en rap-
proche mais qui peut avoir des conséquences beaucoup moins
amusantes : le flip immobilier.

Le flip immobilier peut être tout à fait légal. Une personne
habile de ses mains peut acquérir un immeuble vétuste, le « retaper »
et le revendre avec profit quelques mois plus tard sans qu’on n’y
trouve à redire40. Nous songeons ici à une autre forme de flip immo-
bilier, qui a notamment fait rage aux États-Unis avant l’éclatement
de la bulle immobilière en 2008 : un immeuble fait l’objet de reventes
rapides où le prix convenu augmente avec chaque transaction, tout
comme la valeur du financement hypothécaire. Le dernier acheteur
est soit un prête-nom – à qui on a promis une commission de quel-
ques milliers de dollars – soit une compagnie à numéro qui se révèle
une coquille vide. Les paiements hypothécaires cessent très tôt, la
valeur marchande réelle de l’immeuble est inférieure au solde hypo-
thécaire et c’est la Société canadienne d’hypothèques et de logement
(SCHL) qui doit souvent éponger la perte. Généralement, l’immeuble
concerné avait au départ une valeur marchande inférieure à celle de
la moyenne du quartier où il est situé : on évite ainsi d’éveiller les
soupçons de la SCHL qui envoie rarement un évaluateur sur place,
mais se contente d’une vérification informatique.

Un arrêt de la Cour d’appel du 17 juin 2015 nous permettra
d’illustrer les effets dévastateurs d’une telle opération pour le
prête-nom, mais surtout de rappeler les devoirs du notaire instru-
mentant dans un tel cas.
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Les faits de cette affaire41 sont relativement simples. Le
22 novembre 2006, un immeuble acheté 240 000 $ est revendu le
même jour 328 000 $ et grevé d’une hypothèque du même montant.
Un an plus tard, l’immeuble est vendu en justice pour un prix
(240 000 $) qui laisse un solde impayé de 143 622 $. Linette Zoume-
nou est celle qui a signé les deux derniers actes (deuxième acte
d’achat et acte d’hypothèque), tous reçus par le notaire Yvan
Barabé.

Neuf ans plus tard, le notaire a fait faillite mais la prête-nom se
débat toujours – sans avocat – pour éviter de jouer jusqu’au bout le
rôle du dindon de la farce. Poursuivie par la Banque Nationale en
remboursement du solde du prêt, son action en garantie contre le
notaire ayant reçu les actes est accueillie par la Cour supérieure,
dont le jugement est confirmé en appel :

[5] Le Juge s’est bien dirigé en droit en retenant que le notaire avait un
devoir de conseil vis-à-vis l’intimée. C’est un des premiers articles de
la Loi sur le notariat (RLRQ, c. N-3) qui impose au notaire, « officier
public, le devoir d’agir avec impartialité et de conseiller toutes les par-
ties à un acte ».

Vous n’avez pas envie de faire faillite, une radiation – même
temporaire – ne vous intéresse nullement : vous comprenez donc
que votre devoir de conseil est un devoir et non une simple alterna-
tive. Dans l’affaire Barabé, le notaire avait averti l’institution finan-
cière mais pas l’emprunteuse ! Ces passages du jugement de
première instance, cités par la Cour d’appel, sont édifiants :

Il [le notaire Barabé] plaide qu’il n’a pas le devoir de dénoncer à
l’acheteur le fait que l’immeuble a été acheté quelques minutes plus
tôt pour un prix inférieur de 88 000 $. Le tribunal ne partage pas son
avis. Même si la défenderesse avait accepté d’agir à titre de prête-nom
en échange d’une commission de 2 000 $, peut-être même de 4 000 $,
elle ignorait qu’elle participait à un stratagème visant à la frauder elle
et la Banque Nationale. Si elle avait été avisée par le notaire qu’il
s’agissait d’un « flip », il est fort probable que la défenderesse, qui
détient un diplôme universitaire en gestion administration, se serait
interrogée et aurait posé des questions au notaire et à son vendeur.

[...]
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D’ailleurs, lors de son témoignage, le notaire a reconnu qu’il avait le
devoir de dénoncer cette situation au créancier hypothécaire. C’est
ainsi qu’il a attiré l’attention du tribunal sur la clause suivante qu’il a
insérée dans le rapport préliminaire destiné à la Banque Nationale :
« Prenez note que le vendeur de votre débiteur achète l’immeuble
240 000 $ et le revend au débiteur 328 000 $ le même jour. »

Or, il sent le besoin d’aviser le créancier hypothécaire mais non pas
l’acheteur envers qui il a pourtant un devoir de conseil. [...]42

Sachant que le notaire Barabé a instrumenté 117 actes à
l’instigation du groupe Syncomonde dans des situations similaires,
on n’est pas surpris de sa conduite. Il n’en reste pas moins que sa
faillite complique les choses pour madame Zoumenou, qui
n’échappe pas à la condamnation dans l’action principale intentée
par le prêteur.

Nous arrêterons ici nos commentaires sur ce sujet sensible : le
scandale Syncomonde vous concerne tous. Si le principal instiga-
teur d’un réseau ayant floué des dizaines de Québécois dans
les années 2000 (Kinh Ho Quan) a été condamné à cinq ans de pri-
son en octobre 2013, trois notaires – dont Yvan Barabé – ont été
entraînés dans la tourmente ; l’arrêt du 17 juin 2015 est justement
l’une des suites de cette vaste supercherie. En lien avec ce scandale,
le Fonds d’assurance responsabilité de la Chambre des notaires a
dû faire face à des poursuites de plus de 5 millions de dollars de la
part de la SCHL. Les frais engagés – incluant notamment une
défense face à une demande de divulgation de dossiers qui s’est
rendue jusqu’à la Cour d’appel – n’ont certes pas eu un effet positif
sur votre taux de cotisation d’assurance de responsabilité.
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INTRODUCTION

Les affaires retenues pour la cuvée 2015 en droit de l’entreprise
sont pour le moins éclatées.

Les premières décisions analysées traitent des associations
contractuelles : une association de bénévoles et une association
politique. Dans une première affaire, le tribunal s’intéresse à la
façon pour une association d’exprimer son consentement. Qu’en
est-il du processus de nomination des administrateurs, de leurs
pouvoirs et de leurs responsabilités ? Dans une autre affaire, la
requête met en conflit les dispositions du Code civil du Québec sur
les associations et celles de la Loi sur les élections et les référendums
dans les municipalités. Le tribunal doit trancher la question de
savoir si la demanderesse peut plaider la solidarité selon l’article
2274 C.c.Q. à l’égard de la dette du parti politique ou si la loi crée un
régime spécial pour les contributions et les dépenses électorales, ce
qui empêcherait la demanderesse de poursuivre les défendeurs.

La deuxième thématique étudiée dans ces pages concerne
l’exonération prévue à l’article 18 de la Loi sur les mutations immobi-
lières. Dans la mesure où une partie peut démontrer que son entre-
prise consiste dans le prêt d’argent assorti de sûretés réelles, elle
peut être exonérée du paiement des droits de mutation. Le tribunal
s’interroge donc sur la notion d’« activité économique organisée » et
tente de se positionner entre les deux courants jurisprudentiels.

La troisième partie porte sur la coentreprise et les dispositions
sur les sociétés en participation. Dans le cadre de la liquidation
d’une société, la question qui se pose au tribunal consiste à savoir si
le liquidateur, qui a agi à titre d’administrateur du bien d’autrui à
l’égard du patrimoine social, peut se voir accorder en sus de ses pou-
voirs traditionnels, celui de régler les différends entre les parties.

Enfin, la quatrième et dernière question analysée concerne un
contrat de courtage commercial. Bien que les défendeurs tentent de
faire annuler la clause de rétribution prévue au contrat en alléguant
qu’il s’agit d’un contrat d’adhésion, le juge rappelle qu’en présence
de gens d’affaires aguerris et d’un formulaire recommandé, dont le

Chambre des notaires du Québec 87



contenu pouvait être négocié, le contrat ne saurait être qualifié de
« contrat d’adhésion ».

1. Le contrat d’association : la nomination des
administrateurs, leurs pouvoirs et leurs responsabilités

Gilbert c. Jolin, 2015 QCCQ 6478

Faits – Le demandeur, François Gilbert, exploite une entre-
prise personnelle de production de vidéos. Il réclame aux défen-
deurs la somme de 5 800 $ en paiement du prix d’un contrat qu’il
allègue avoir conclu pour la production d’une vidéo. Les neuf défen-
deurs poursuivis en l’instance formaient, à l’époque des événements
en litige, le Comité du 125e anniversaire de Saint-François-Xavier-
de-Brompton (le Comité). Une dixième personne, Caroline Bouffard,
en faisait aussi partie. C’est avec celle-ci que le demandeur prétend
avoir conclu le contrat donnant lieu à sa réclamation. Initialement, il
l’avait poursuivie, elle aussi, mais le 11 mai 2015, il a produit au
dossier de la Cour un désistement de sa poursuite à son égard.
Chacun des défendeurs a déposé une contestation. Comme mem-
bres du Comité, ils nient avoir autorisé Caroline Bouffard.

Question de droit – Les questions posées au tribunal consis-
tent donc à savoir s’il y a contrat entre les parties et, dans l’affir-
mative, si les défendeurs doivent payer ce que le demandeur leur
réclame.

Décision du tribunal – Le contrat allégué dans cette affaire
serait verbal. La question est de savoir comment le Comité aurait
exprimé son consentement par personne interposée, madame Bouf-
fard en l’espèce. Avait-elle la capacité d’engager le Comité et ses
membres sur simple consentement verbal exprimé lors d’une
conversation ?

Juridiquement, le Comité est une association de bénévoles
constituée dans un but non lucratif au sens de l’article 2186, al. 2
C.c.Q. : « Le contrat d’association est celui par lequel les parties
conviennent de poursuivre un but commun autre que la réalisation
de bénéfices pécuniaires à partager entre les membres de l’asso-
ciation. »

Les articles 2267 à 2270 C.c.Q. constituent, selon le tribunal,
les règles applicables à la situation.
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Ainsi, dans le présent cas, comme il s’agit d’un contrat verbal, il
n’existe aucune règle particulière qui encadre la nomination des
administrateurs, leurs pouvoirs et leurs responsabilités. Par consé-
quent, selon la Cour, madame Bouffard a agi à titre de simple man-
dataire de l’association.

Selon l’article 2130 C.c.Q., « [l]e mandat est le contrat par
lequel une personne, le mandant, donne à une autre personne, le
mandataire, le pouvoir de la représenter dans l’accomplissement
d’un acte juridique avec un tiers, à une autre personne, le manda-
taire qui, par le fait de son acceptation, s’oblige à l’exercer ». Le man-
dat peut être spécial, pour une affaire particulière, ou général pour
toutes les affaires du mandant1. Par conséquent, et comme le pré-
voit l’article 2157 C.c.Q., « [l]e mandataire qui, dans les limites de
son mandat, s’oblige au nom et pour le compte du mandant, n’est
pas personnellement tenu envers le tiers avec qui il contracte. Il est
tenu envers lui lorsqu’il agit en son propre nom, sous réserve des
droits du tiers contre le mandant, le cas échéant ».

Selon la preuve testimoniale présentée par les parties, madame
Bouffard ne détenait aucun mandat général « l’autorisant à repré-
senter le comité et à engager contractuellement ses membres pour
les affaires de l’association »2, ni aucun mandat spécial « pour con-
clure un contrat particulier avec un fournisseur de services de son
choix en vue de faire réaliser une vidéo souvenir selon ses propres
conditions »3. Il s’agissait simplement, selon le tribunal, « d’un projet
commun pour lequel Mme Bouffard devait recueillir de l’information
afin de présenter des propositions au Comité pour que celui-ci
prenne une décision éclairée ». Par conséquent, comme madame
Bouffard ne détenait aucun mandat, la Cour est d’avis que son acte
unilatéral n’a pas eu pour effet de lier les membres de l’association.

Le tribunal s’interroge enfin sur l’existence d’un mandat appa-
rent au sens de l’article 2163 C.c.Q. En effet, et même en l’absence
de pouvoirs de représentation, s’il est possible de faire la preuve que
le tiers avait des motifs suffisants de croire à l’existence des pouvoirs
du mandataire de représenter le mandant pour l’accomplissement
de l’acte juridique, il est possible qu’une personne puisse être liée au
tiers de bonne foi qui avait contracté avec son mandataire apparent.
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Cette obligation incombe cependant à celui qui a laissé croire qu’une
personne était son mandataire. En l’espèce, l’analyse de la preuve
par le tribunal ne va pas en ce sens :

Le Comité n’a pas d’existence corporative [sic]. Il ne s’agit pas d’une
entité qui transige [sic] régulièrement avec des tiers par l’intermédiaire
d’administrateurs ou autres représentants désignés.

Ici, les défendeurs sont des bénévoles qui ont formé une association
temporaire, sans but lucratif, afin de se consacrer à l’organisation des
fêtes soulignant le 125e anniversaire de leur village. Ils ont administré
un modeste budget, non récurrent, de 32 000 $ constitué de dons et de
subventions. Le budget a été dépensé et le Comité a été dissous dès les
festivités terminées4.

Le tribunal arrive donc à la conclusion que les défendeurs n’ont
pas contracté avec le demandeur.

Sajy Communications inc. c. Coalition Montréal, 2015 QCCQ
9469

Faits – La présente demande est une action sur compte par
laquelle la demanderesse réclame le solde du paiement de la somme
de 59 933,31 $ à la défenderesse Coalition Montréal et solidairement
aux défendeurs Roy et à la succession, à titre d’administrateurs,
représentant-agent officiel et chef de parti politique de Coalition de
Montréal pour des services rendus à la défenderesse Coalition
Montréal.

Quant à Henri Roy et à la succession, ils requièrent le rejet de
l’action contre eux, puisqu’ils ne sont pas signataires des contrats
allégués et que les dispositions de la Loi sur les élections et les réfé-
rendums dans les municipalités5 (LERM) ne permettent pas qu’ils
soient poursuivis à titre de débiteurs solidaires d’une dette de la
Coalition.

Question de droit – La question posée au tribunal consiste
donc à savoir si le chef et l’agent officiel du parti politique, qu’ils
soient ou non administrateurs du parti, peuvent être déclarés soli-
dairement responsables des dépenses électorales engagées par le
parti, en l’espèce, en septembre et en octobre 2013 ? En d’autres
termes, le tribunal doit juger si Sajy, la demanderesse, peut plaider
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la solidarité de monsieur Roy et de la succession à l’égard de la dette
de la Coalition.

Décision du tribunal – La requête en irrecevabilité met en con-
flit les dispositions du Code civil du Québec et celles de la LERM.

Les contrats en cause ne contiennent aucune clause de solida-
rité et ont été conclus entre Sajy et la Coalition, le parti politique qui
a agi par l’intermédiaire de son agent officiel Henri Roy.

Un parti municipal constitue une association au sens de
l’article 2186, al. 2 C.c.Q. Par conséquent, afin de fonder son
recours contre Henri Roy et la succession, Sajy s’appuie sur l’article
2274 C.c.Q. qui dispose :

2274. En cas d’insuffisance des biens de l’association, les administra-
teurs et tout membre qui administre de fait les affaires de l’asso-
ciation, sont solidairement ou conjointement tenus des obligations de
l’association qui résultent des décisions auxquelles ils ont souscrit
pendant leur administration, selon que ces obligations ont été, ou
non, contractées pour le service ou l’exploitation d’une entreprise de
l’association.

Toutefois, les biens de chacune de ces personnes ne sont affectés au
paiement des créanciers de l’association qu’après paiement de leurs
propres créanciers.

Toutefois, selon Henri Roy et la succession, la LERM constitue
une loi exorbitante du droit commun, créant un régime particulier
pour les contributions et les dépenses électorales, ce qui empêche-
rait Sajy de les poursuivre.

Les articles 427 à 442 LERM traitent des contributions qu’un
électeur peut verser à un parti politique municipal de la façon
qu’elles sont recueillies et déposées. La LERM distingue aussi aux
articles 450 et suivants les dépenses d’un parti des dépenses électo-
rales. Les services offerts par Sajy ainsi que le matériel fourni consti-
tuent des dépenses électorales effectuées pendant la campagne de
2013. L’article 455 LERM précise que pendant la période électorale,
seul l’agent officiel d’un parti peut faire des dépenses électorales ou
les autoriser. Par conséquent, lorsque M. Roy signe les contrats P-6
et P-7, il agit à titre d’agent officiel du Parti. À cet effet, le tribunal
insiste sur le caractère impératif du premier alinéa de l’article 457 de
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la LERM : « L’agent officiel ou l’adjoint ne peut défrayer le coût d’une
dépense électorale que sur un fonds électoral. »

L’article 364 LERM définit le « fonds électoral » comme « les
sommes mises à la disposition de l’agent officiel pour défrayer le
coût [sic] d’une dépense électorale ». Quant à l’article 465 LERM, il
limite le montant des dépenses électorales d’un parti au cours d’une
élection alors que les articles 466 à 474 LERM traitent du paiement
des dépenses électorales :

Il y est prévu la possibilité pour un agent officiel de contester une
dépense électorale, ce qui doit faire l’objet d’une mention au rapport de
dépenses électorales. À ce rapport signé par l’agent officiel Henri Roy le
31 janvier 2014, sous la rubrique « Réclamations contestées », appa-
raît la mention « Tonik Groupimage # 2, 59 933,31 $ ». Il s’agit du mon-
tant réclamé en la présente instance.6

La LERM constitue donc, selon le tribunal, une loi d’ordre
public économique de direction dont l’objectif « est de contrôler les
moyens financiers qui peuvent être mis en œuvre dans le cadre
d’exercices démocratiques fondamentaux, qu’il s’agisse d’élections
ou de référendums »7. L’objectif du législateur en adoptant cette loi
est de s’assurer de « la qualité du processus démocratique [lequel]
exige le maintien d’un équilibre de force entre les différents candi-
dats ou les différentes options proposées aux votants »8. Par consé-
quent, puisque l’ordre public de direction vise à imposer des règles
sociales, morales, économiques ou politiques auxquelles on ne peut
déroger, il est impossible de contrevenir, contractuellement, aux
dispositions de la LERM sous peine de nullité absolue.

Le tribunal arrive donc à la conclusion que Sajy ne peut pour-
suivre solidairement Henri Roy et la succession que ce soit à titre
personnel, de représentant ou d’administrateur de la Coalition.
L’article 457 LERM ne souffre d’aucune ambiguïté, ce qui « amène à
conclure à l’impossibilité qu’une personne autre que le parti poli-
tique puisse être condamnée à défrayer le coût [sic] d’une dépense
électorale »9. De plus, puisque la réclamation de Sajy fait l’objet
d’une contestation, « l’article 473 de la LERM interdit à l’agent offi-
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ciel ou au chef de parti de payer une réclamation contestée puisque
seul le représentant officiel peut la payer, en exécution d’un juge-
ment obtenu d’un tribunal compétent après audition de la cause et
non sur acquiescement à la demande ou sur convention de règle-
ment »10 .

Enfin, selon le juge, même les dispositions du Code civil du
Québec relatives à la solidarité empêchaient Sajy de poursuivre
Henri Roy et la succession puisqu’un parti politique n’exploite pas
une entreprise :

[51] Pour conclure à la solidarité des « administrateurs » de Coalition,
encore faut-il que les obligations contractées avec Sajy le soient « pour
le service ou l’exploitation d’une entreprise de l’association » (art. 2274
C.c.Q.).

[52] Or, bien que la notion d’entreprise soit plus large que celle du
commerce, elle s’entend d’une activité économique organisée relative-
ment à des biens ou des services11. Ainsi, selon le troisième alinéa de
l’article 1525 C.c.Q., l’activité économique organisée doit consister
« dans la production ou la réalisation de biens, leur administration ou
leur aliénation, ou dans la prestation de services ».

[53] Eu égard aux principes découlant du C.c.Q., le tribunal conclut
que Coalition, à titre de parti politique municipal, n’exploite pas une
entreprise.12

Les commentaires sur les décisions Gilbert et Sajy

Les dispositions sur le contrat d’association n’avaient pas
d’équivalent sous le Code civil du Bas-Canada.

L’article 2186, al. 2 C.c.Q. définit, tout d’abord, la nature du
lien contractuel entre les parties. Ainsi, au sein d’une association,
« les parties conviennent de poursuivre un but commun autre que la
réalisation de bénéfices pécuniaires à partager entre les membres de
l’association ».

La présence d’un contrat entre les membres fondateurs de
l’association constitue ainsi un élément fondamental, indispensable
à la constitution et au fonctionnement de l’association pour plu-
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sieurs raisons. En premier lieu, parce que le contrat donne nais-
sance à l’association, mais aussi et surtout parce qu’il en constitue
le cadre formel. Certains auteurs préfèrent utiliser d’autres expres-
sions comme la notion d’« acte constitutif »13 ou encore celle de « con-
trat collectif », lequel prendra très souvent la forme en pratique de
règlements14. Peu importe l’expression privilégiée, l’intention
demeure la même : traduire l’essence du contrat d’association,
l’entente-cadre, qui régira de façon écrite ou verbale, tacite ou
expresse, les différentes modalités de l’association.

Les membres de l’association ne sont pas réunis avec la volonté
de faire du profit et de se partager une plus-value. En effet, à la diffé-
rence d’une société de personnes, dont l’objectif des associés est de
réaliser un enrichissement positif de leurs patrimoines, le but com-
mun poursuivi par les membres est d’une tout autre nature. Les
bénéfices d’une association, selon le deuxième alinéa de l’article
2186 C.c.Q., doivent être destinés à d’autres fins qu’un partage
entre les membres. Une telle finalité n’empêche pas les membres de
réaliser des bénéfices pécuniaires, bien au contraire. Ce qui dis-
tingue toutefois l’association de la société réside dans ces bénéfices
qui doivent être affectés à d’autres desseins que le partage entre les
membres. Par conséquent, qu’il s’agisse d’une association étu-
diante, d’une association dont l’objectif est d’amasser des fonds
pour aider la recherche contre la douleur chronique, ou encore
d’une association formée pour protéger les droits des personnes
handicapées, la réalisation de bénéfices, à l’aide de collectes de
fonds, de vente d’objets promotionnels, d’organisation d’activités-
bénéfices de toutes sortes est possible, dans la mesure où les bénéfi-
ces résultant de ces activités sont exclusivement destinés aux fins
culturelles, caritatives ou récréatives pour lesquelles sont consti-
tuées ces associations.

L’association est un contrat collectif qui se caractérise par une
convergence des intérêts entre ses membres ou plus simplement
une volonté de s’unir. Qu’il s’agisse des membres fondateurs ou
encore de ceux qui rejoindront l’association en cours de route, ils
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sont tous motivés par la même finalité. Au même titre que l’affectio
societatis au sein d’une société, il ne saurait y avoir d’association
sans l’affectio asocietatis qui cimente le contrat d’association.

Les associations, au sens de l’article 2186, al. 2 C.c.Q., tout
comme les sociétés, possèdent plusieurs attributs juridiques, sans
pour autant constituer une personne morale. Suivant les articles
2267 à 2279 C.c.Q. ainsi qu’en vertu du nouveau Code de procédure
civile, les associations ont un nom (art. 93 C.p.c.), un domicile
(art. 125 C.p.c.), les administrateurs peuvent ester en justice pour
faire valoir les droits et les intérêts de l’association (art. 2271 C.c.Q.)
et les biens de l’association constituent le gage général de ses créan-
ciers (art. 2274 C.c.Q.).

L’article 2267 C.c.Q. traite de la formation du contrat constitu-
tif d’une association. Ce contrat résulte toujours de la seule volonté
des membres. En fait, la constitution d’une association n’est sou-
mise à aucun formalisme. Par conséquent, certaines personnes
mettront leur entente par écrit afin de bien encadrer leur projet com-
mun, alors que d’autres se comporteront comme des membres
d’une association sans affirmer pour autant leur volonté. En effet, le
contrat d’association peut résulter de la volonté implicite des par-
ties, de « simples faits manifestes » pour reprendre l’expression du
législateur. Il faudra donc relever dans leur comportement – généra-
lement a posteriori en cas de litige – les éléments constitutifs d’une
association.

Toutefois, bien qu’elle soit gouvernée par le consensualisme,
pour qu’il s’agisse d’une association, les conditions de l’article 2186,
al. 2 C.c.Q. doivent être remplies. Il faudra donc être capable de
démontrer, selon une preuve prépondérante, que les parties sont
associées dans un dessein commun autre que la réalisation de
bénéfices pécuniaires à partager entre les membres.

L’objectif du législateur, avec l’article 2267 C.c.Q., était de mar-
quer du sceau de la souplesse la constitution de ce contrat. Cet
objectif constitue le fil conducteur de l’ensemble des dispositions
particulières, supplétives pour la plupart, qui composent cette
section.

L’article 2268 C.c.Q. traite du fonctionnement interne de
l’association. Le premier alinéa reconnaît, là encore, la primauté du
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contrat d’association pour tout ce qui concerne les modalités de ges-
tion de l’association.

L’article 2269 C.c.Q. prévoit des règles supplétives concernant
la nomination et le remplacement des administrateurs. Ainsi, il est
assuré que l’association aura toujours des administrateurs pour la
représenter.

Les associations sont composées de membres et d’administra-
teurs. Sous réserve de conventions contraires, les administrateurs
sont choisis parmi ses membres. Toutefois, si aucun administrateur
n’est nommé par les membres, les membres fondateurs sont consi-
dérés comme les administrateurs jusqu’à ce qu’ils soient remplacés.

L’article 2269 C.c.Q. constitue la première des quatre disposi-
tions concernant les administrateurs. Les autres dispositions trai-
tent des pouvoirs des administrateurs (art. 2270 C.c.Q.), de leur
capacité d’ester en justice afin de représenter l’association (art.
2271 C.c.Q.) et enfin de leur responsabilité en cas d’insuffisance des
biens de l’association (art. 2274 C.c.Q.). L’article 2269 C.c.Q.
énonce, de façon supplétive seulement, que les administrateurs
sont choisis parmi les membres. Rien n’empêche, cependant, que
les membres décident de confier la gestion de l’association à un
tiers, un professionnel par exemple.

L’article 2270 C.c.Q. traite des pouvoirs des administrateurs
de l’association. Ainsi, selon l’alinéa 1 de cette disposition, ils agis-
sent à titre de mandataires des membres de l’association. En vertu
de l’alinéa 2 du même article, leurs pouvoirs sont restreints à ce qui
est prévu dans le contrat d’association, la loi ou, encore, leur man-
dat.

L’article 2270 C.c.Q. dispose qu’à l’égard des tiers, les adminis-
trateurs désignés par les membres (art. 2269 C.c.Q.) agissent à titre
de mandataires de l’association et ont tous les pouvoirs pour enga-
ger ses biens. Entre eux et face aux membres, les administrateurs
doivent s’en remettre au contrat ou au droit supplétif. À l’inverse, le
membre qui ne participe pas à la gestion de l’association voit sa res-
ponsabilité limitée, à moins qu’il ne s’immisce dans la gestion au
même titre qu’un associé commanditaire (art. 2275 C.c.Q.). La res-
ponsabilité des administrateurs est établie par l’article 2274 C.c.Q.
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L’article 2271 C.c.Q. accorde aux administrateurs, en tant que
représentants de la collectivité des membres, le droit d’ester en
justice pour faire valoir les droits et intérêts de l’association. Celle-ci
se voit donc reconnaître par la loi un attribut juridique important, et
ce, bien qu’elle ne soit pas une personne morale. L’objectif est princi-
palement de faire en sorte que les jugements qui pourront être ren-
dus puissent être exécutés sur le patrimoine de l’association.

La responsabilité personnelle des administrateurs, ainsi que
celle des membres qui se sont immiscés dans la gestion, pourra être
engagée dans l’hypothèse où les biens de l’association sont insuffi-
sants pour désintéresser les créanciers (art. 2274 C.c.Q.), sous
réserve de la priorité qui est accordée aux créanciers personnels des
administrateurs sur leurs patrimoines personnels. Enfin, la respon-
sabilité des administrateurs est limitée aux décisions prises pen-
dant leur administration. Elle sera conjointe ou solidaire suivant
que les obligations auront été contractées pour le service ou non de
l’exploitation de l’entreprise de l’association. L’administrateur dissi-
dent peut se dégager de son fardeau de responsabilité.

2. L’exploitation d’une entreprise de prêt d’argent assorti de
sûretés réelles et l’exonération des droits de mutation

Gagné c. Ville de Montréal, 2015 QCCS 1138

Faits – Dans le cadre d’une requête pour opposition et annula-
tion des droits sur les mutations immobilières, Gagné, le deman-
deur dans cette affaire, désire être exonéré du paiement réclamé
par la Ville de Montréal. Il invoque à cette fin le fait qu’il exploite une
entreprise de prêt d’argent assorti de sûretés réelles, conformément
à l’article 18 Loi concernant les droits sur les mutations immobiliè-
res15 (LMI).

La preuve révèle, en effet, qu’alors qu’il était vice-président
d’une société d’assurances, Gagné a prêté une somme d’argent à
une société assortie d’une sûreté sur une copropriété commerciale.
Le demandeur soutient que, par ses fonctions, il exerçait des activi-
tés dans le domaine financier du prêt et de l’assurance et il désirait
investir dans le domaine commercial. En mai 2012, le demandeur
obtient un jugement à la suite du défaut de paiement de la société
emprunteuse. Selon le témoignage de Gagné, « au moment où il est
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devenu propriétaire du condo [sic] commercial, la Ville aurait exigé
certains travaux à l’immeuble. De ce fait, il n’avait plus les liquidités
pour exercer le commerce de prêt d’argent. Il ajoute que l’inflation
du marché n’a pas facilité son entreprise de prêt d’argent »16.

Ce n’est donc que plus de deux ans plus tard, le 18 novembre
2014, que Gagné a prêté une nouvelle somme de 59 000 $. Par
conséquent, « entre le mois de septembre 2010, date du premier
prêt, et le 18 novembre 2014, Gagné n’a fait aucun autre prêt à
l’exception d’une somme de 20 000 $ à sa nièce, laquelle n’était
assortie d’aucune sûreté réelle »17. Et,

au moment du prêt du 18 novembre 2014, Gagné était actionnaire de
la compagnie BBA, laquelle représente un réseau de distribution
d’assurances. Il a procédé au prêt dans le cadre de ses fonctions
auprès de la compagnie BBA. Il soutient cependant qu’il s’agissait tout
de même de son argent parce qu’il était actionnaire de cette entre-
prise.18

Ce qui a conduit la Ville de Montréal à conclure que Gagné
n’exploitait pas d’entreprise et que, par conséquent, il ne pouvait
bénéficier de l’exonération prévue à l’article 18 LMI :

[29] Monsieur Marc Laliberté, chef d’équipe à la facturation des droits
de mutation, témoigne que la Ville consent à l’exonération dans la
mesure où elle reçoit un acte de prêt, assorti de sûretés réelles sur une
période s’échelonnant de cinq à six mois avant ou après l’acte de prêt
dont on invoque l’exonération.

[30] N’ayant reçu copie d’aucun autre prêt, le 19 novembre 2012, la
Ville a émis une facture de droit de mutation.

[31] Gagné plaide que l’interprétation de la Loi par la Ville est aléatoire
dans sa limite de « six mois » et qu’on y ajoute des conditions que la Loi
ne prévoit pas.19

Question de droit – La question qui se pose au tribunal est
donc de savoir si monsieur Gagné exploite une entreprise de prêt
d’argent assorti de sûreté réelle et, dans l’affirmative, s’il peut béné-
ficier de l’exonération prévue à l’article 18 LMI ?
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Décision du tribunal – Le tribunal, sous la plume de la juge
Carole Hallée, mentionne tout d’abord qu’il n’existe pratiquement
aucune décision de la Cour supérieure relativement à ce domaine,
puisque les sommes en jeu sont, dans la plupart des cas, du ressort
de la Cour du Québec et, dans bien des cas, de la Division des petites
créances. Elle est toutefois d’avis qu’il semble y avoir deux courants
jurisprudentiels à la Cour du Québec : un courant majoritaire refu-
sant l’exonération en présence d’une opération occasionnelle ou
isolée20 et un courant minoritaire21, d’opinion contraire :

[36] Dans cette affaire, la municipalité prétendait que la transaction
ne pouvait être exonérée en vertu de l’article 18 de la Loi parce que le
prêteur en était à son premier prêt d’argent et qu’il n’y avait donc pas
de preuve qu’il s’agissait d’une entreprise qui œuvrait dans le domaine
de prêt d’argent.

[37] Le juge Brossard a rejeté cette prétention en signalant que le texte
de l’article 18 n’était pas ambigu et n’avait pas à être interprété. À nul
endroit, le législateur n’a-t-il exigé une preuve autre que le fait qu’une
entreprise exerçait le prêt d’argent. Il décide donc que l’exonération
peut valoir dès la première application commerciale de prêt d’argent
de l’entreprise. Dans cette affaire, la requérante était incorporée dans
le seul but de prêter de l’argent.22

Le courant minoritaire comporte même un obiter de la Cour
d’appel :

[38] En outre, avec égard, je ne partage point l’avis de l’intimée qui
semble affirmer que, pour bénéficier de l’exonération, l’adjudicataire
doit être une entreprise qui fait exclusivement commerce de prêts.
J’opine qu’elle pourrait au contraire exercer des activités commerciales
diversifiées, dont le prêt hypothécaire ne serait qu’une composante.23

En matière doctrinale, le tribunal fait référence aux auteures
Marie-Pier Cajolet et Caroline Marion24, lesquelles s’inscrivent dans
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le courant majoritaire en étant d’avis que le prêteur occasionnel ne
pourrait bénéficier de cette exonération. La juge souligne toutefois
que les auteures ne développent aucun argument pour supporter
leur prétention qu’elles formulent comme suit :

373. Le texte de l’article 18 de la Loi mentionne notamment que, pour
bénéficier de l’exonération, l’entreprise du cessionnaire doit consister
dans le prêt d’argent assorti de sûretés réelles. Cette exigence serait
« préalable à l’analyse des autres critères » et il ne suffirait pas
« d’énoncer que l’objet des activités de l’entreprise consiste dans le prêt
d’argent pour bénéficier de l’exonération ».

374. Le Code civil du Québec précise ce que constitue l’exploitation
d’une entreprise :

« Constitue l’exploitation d’une entreprise l’exercice, par une ou
plusieurs personnes, d’une activité économique organisée, qu’elle
soit ou non à caractère commercial, consistant dans la production
ou la réalisation de biens, leur administration ou leur aliénation,
ou dans la prestation de services ».

375. Selon la Cour d’appel du Québec, il n’est pas nécessaire que
l’activité du cessionnaire consiste exclusivement dans le prêt d’argent
[...]

376. Un prêteur occasionnel ne pourrait donc se prévaloir de cette
exonération. En effet, pour bénéficier de l’exonération, il nous appa-
raît que les activités du prêteur doivent consister en une « activité éco-
nomique organisée » de prêt d’argent assorti de sûretés réelles. Par
ailleurs, il ressort d’une décision plus récente que le prêteur qui n’a
qu’une transaction à son actif ne serait pas, de ce seul fait, « occasion-
nel » et pourrait réclamer l’exonération25. Nous émettons toutefois des
réserves quant au bien-fondé de cette décision qui donne à l’entreprise
cessionnaire le bénéfice de l’exonération bien que deux ans se soient
écoulés entre son premier prêt et la date du jugement, sans qu’aucun
autre prêt assorti de sûretés réelles n’ait été consenti. À notre avis, si le
premier prêt d’une entreprise de prêt d’argent assorti de sûretés réel-
les peut bénéficier de l’exonération, encore faut-il que le cessionnaire
puisse démontrer, comme le requiert l’article 1525, al. 3 C.c.Q.,
l’existence d’une activité économique organisée en ce sens [...]. »26

Cela conduit la juge à s’interroger sur la nature d’une « activité
économique organisée ». Tout en reconnaissant que c’est sur les
épaules du contribuable que repose le fardeau de la preuve afin
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d’obtenir l’exonération du droit de mutation, le tribunal ne peut con-
clure que l’entreprise de Gagné consiste dans le prêt d’argent assorti
de sûretés réelles :

[47] L’objectif du législateur se veut une exemption du droit de muta-
tion de toute entreprise prêteuse exerçant des recours découlant de
garanties immobilières attachées au prêt qu’elle a consenti.

[48] Le tribunal est d’opinion qu’il ne suffit pas d’énoncer que l’objet
des activités de l’entreprise consiste dans le prêt d’argent pour bénéfi-
cier de l’exonération.

[49] Bien qu’il ne soit pas nécessaire que l’activité du cessionnaire
consiste exclusivement dans le prêt d’argent, il ne doit pas s’agir d’une
opération occasionnelle ou isolée.

[50] Le fait que Gagné agisse à titre de personne physique n’empêche
pas qu’il puisse exploiter une entreprise.

[51] La preuve révèle que Gagné a agi comme prêteur dans le cadre de
financement assorti de sûretés réelles à deux reprises, entre sep-
tembre 2010 et novembre 2014.

[52] Il n’avait pas davantage fait d’autres prêts entre septembre 2010
et la prise en paiement de mai 2012. Le tribunal ne peut conclure à un
plan organisé en l’absence de répétition et de régularité.27

Par conséquent, la juge est d’avis que retenir l’interprétation du
demandeur reviendrait « à exempter tout individu ou entreprise se
retrouvant à exercer une prise en paiement ou délaissement forcé,
même si cela se limitait à un seul investissement qui a mal tourné, et
cela, même si l’intention n’était pas de fonder une entreprise consis-
tant dans le prêt d’argent assorti de sûretés réelles »28.

Les commentaires sur la décision

Me Dalphond a proposé, très tôt après l’entrée en vigueur du
Code civil du Québec, des critères permettant de reconnaître une
entreprise. Ces critères, maintes fois repris par les tribunaux, se
présentent ainsi : 1. nécessité d’un plan précisant les objectifs
économiques de l’entreprise et en fonction duquel l’activité est orga-
nisée (mais n’a pas besoin d’être complexe ni même écrit) ; 2. néces-
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sité d’actifs reliés à la poursuite des objectifs (qui peuvent varier de
la gigantesque société avec son personnel, ses outillages et équipe-
ments et ses immeubles, au simple coffre à outils de l’artisan) ;
3. nécessité d’une série d’actes juridiques habituels, usuels, impli-
quant l’entrepreneur et faits dans la poursuite des objectifs prééta-
blis ; 4. nécessité d’autres intervenants économiques réceptifs aux
biens ou services offerts par l’entreprise, généralement définis
comme la clientèle, l’achalandage ou le marché ; 5. présence d’une
valeur économique ou d’un bénéfice directement attribuable aux
efforts de l’entrepreneur29.

Les décisions rendues par les tribunaux, à ce jour, permettent
toutefois de les raffiner, notamment quant au seuil de l’organisation
requis pour transformer un « simple mortel » en « chef d’entreprise ».

Le Code civil du Québec a remplacé la théorie de la commer-
cialité par celle d’entreprise. Il devient superflu de perpétuer les
distinctions antérieures entre les commerçants, les membres de
professions libérales, les artisans, les cultivateurs, les artistes et
ceux qui exercent des métiers intellectuels ou manuels. Toutes ces
personnes appartiennent à la catégorie des travailleurs autonomes
et peuvent exploiter des entreprises aux fins du Code civil, si elles
sont suffisamment organisées.

Un travailleur autonome exerce son activité seul. Le fait qu’il
soit aidé par son conjoint, un membre de sa famille, un recherchiste,
un secrétaire ou un comptable n’est pas un indice suffisant pour le
transformer en chef d’entreprise.

Un travailleur autonome peut exercer son activité sous un nom
d’emprunt ou par l’entremise d’une société par actions, ou encore
faire partie d’une coopérative de services. Ces moyens techniques ou
juridiques n’en font pas un chef d’entreprise.

Le travailleur autonome peut appartenir à un ordre profession-
nel organisé et détenir un permis d’exercice professionnel. Ce simple
fait ne le transforme pas nécessairement en chef d’entreprise. Ainsi
un notaire, une infirmière, un courtier en immeubles n’exploitent
pas automatiquement, de par leur titre professionnel, une entre-
prise.
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Un travailleur autonome peut avoir recours à des instruments
juridiques, comme la location d’une automobile au lieu de l’acqui-
sition ; la détention d’un compte en banque séparé pour ses activités
professionnelles ; l’obtention d’un prêt commercial. Cela n’en fait
pas pour autant un chef d’entreprise.

Le travailleur autonome peut posséder tous les instruments de
travail nécessaires à l’exercice personnel de son activité. Ainsi, il
peut avoir une bibliothèque professionnelle, des ordinateurs et dis-
poser du mobilier nécessaire et des équipements. Cela ne fait pas de
lui un chef d’entreprise.

Dans le même sens, le travailleur autonome pourrait très bien
avoir son bureau dans sa résidence personnelle et même disposer,
pour l’exercice de sa profession, de plusieurs pièces. Il importe peu
que ces locaux lui appartiennent ou soient loués.

Le travailleur autonome se transforme en chef d’entreprise
lorsque ses activités deviennent suffisamment importantes pour
justifier un investissement sérieux et le recours à une aide externe
significative. Contrairement à ce qu’on aurait pu penser de prime
abord, l’étude de la doctrine et de la jurisprudence révèle que le seuil
de l’organisation nécessaire pour transformer une personne en chef
d’entreprise, au sens du Code civil du Québec., demeure assez élevé.
L’image du « coffre à outils », qui a tant frappé l’imagination, est dan-
gereuse parce que, contrairement au « panier de provisions » des
économistes, qui a une signification précise, le « coffre à outils » est
dénué de toute signification utile. S’il était retenu comme seuil
acceptable pour la définition de l’entreprise, le chariot pour trans-
porter les journaux, la bicyclette du messager, le crayon de l’écrivain
et la toque du cuisinier transformeraient ceux qui les utilisent pour
leurs activités en chefs d’entreprise !

Appliqué aux immeubles, il est certes facile de conclure qu’un
centre commercial, ou encore un complexe hôtelier, constituent
l’exploitation d’une entreprise et, à l’opposé, que la vente d’un
appartement par un médecin n’entre pas dans le cadre de ces dispo-
sitions. La zone grise demeure toutefois importante : qu’en est-il
d’un duplex, d’un triplex, d’un cinq logements ? Quel est le seuil de
l’organisation acceptable pour conclure, avec une certitude raison-
nable, à l’exploitation d’une entreprise ?
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Une décision, Belinco Développements inc. c. Bazinet30, a été
rendue sur la question en 1996 et les critères avancés étaient inté-
ressants. Il s’agissait, en l’espèce, pour le tribunal, de déterminer
si un immeuble locatif de 15 logements résidentiels constituait
un bien utilisé aux fins de l’exploitation d’une entreprise. Après
l’analyse du texte de l’article 1525 C.c.Q. et de la doctrine, la Cour,
sans fournir une réponse élaborée, donnait les indices suivants : le
législateur a certes voulu étendre la notion d’entreprise au-delà du
caractère commercial d’une activité économique. Cependant, il faut
se garder d’importer dans l’interprétation de l’article 1525 C.c.Q.
des définitions empruntées à des lois particulières. Dans ces cas, la
définition retenue est ciblée sur l’objectif de la loi et sera plus ou
moins étendue selon les visées du législateur. De même, l’inter-
prétation jurisprudentielle proposée à l’égard de ces lois particuliè-
res tient compte de l’objectif poursuivi par le législateur. On peut
donc s’y intéresser, mais avec prudence.

Le tribunal approuve le point de vue des auteurs suggérant une
approche individualisée tenant compte du cas particulier à l’étude.
De même, les critères proposés pour se convaincre de l’existence ou
de l’exploitation d’une entreprise sont sensés. Leur application
cependant interpelle les plaideurs qui devront fournir la preuve
nécessaire à l’appréciation de chaque cas.

Ici, cette preuve est très sobre, mais permet tout de même de
conclure à l’existence d’une entreprise. Bazinet tente certainement
de maximiser le montant des revenus, de maintenir la valeur de
l’immeuble et même de l’augmenter. Ses démarches auprès de la
Ville de Montréal pour restaurer l’immeuble et les travaux confiés à
Belinco vont dans ce sens. L’immeuble lui-même constitue un actif
utilisé dans le cadre de cette entreprise. Bazinet pose des actes juri-
diques répétés, fréquents, usuels, en fonction de ce désir de maximi-
ser les revenus de location : baux (15 logements), perception des
loyers, contrats de rénovation, utilisation de personnel. Il sert une
clientèle, ses locataires. Il retire un bénéfice économique résultant
de ses efforts dans l’administration de ce bien. Le tribunal décide
que le recours de Belinco s’exerce à l’égard d’un bien utilisé aux fins
de l’exploitation d’une entreprise31.
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Un élément ressort particulièrement de cette décision : le dan-
ger de recourir aux lois particulières dans l’interprétation de l’article
1525 C.c.Q. La juge fait ainsi référence aux commentaires de cer-
tains auteurs qui ont pu être tentés de recourir au droit fiscal32 pour
définir l’entreprise, ou encore à certains textes de loi33 où un seuil
d’unités de logements ou d’étages est déterminé pour l’application
de la loi. Ces définitions circonstancielles ne peuvent être transpo-
sées dans le contexte du Code civil. La finalité poursuivie par le
législateur en édictant l’article 1525 C.c.Q. est le seul critère à consi-
dérer, et il reviendra aux tribunaux d’identifier progressivement le
seuil acceptable. Ainsi, dans certains cas, la vente d’un immeuble de
cinq logements pourra constituer l’exploitation d’une entreprise,
alors que dans d’autres situations, il n’en sera rien. Tout dépendra
du degré d’organisation du vendeur établi en fonction des critères
dégagés ci-dessus. Dans une autre affaire, Vallée c. Chabot34, la
Régie du logement avait qualifié d’exploitation d’une entreprise la
gestion d’un seul logement par la propriétaire d’un duplex, qui habi-
tait l’autre logement. La Cour du Québec a infirmé la décision du tri-
bunal administratif en soulignant que les principes retenus dans
l’affaire Belinco n’avaient pas été appliqués en l’espèce. Enfin, dans
la décision G.L. c. Québec (Ministère de la Solidarité sociale)35, le tri-
bunal conclut qu’un triplex, qui a fait l’objet d’une liquidation et
d’un partage de succession, ne peut être qualifié d’entreprise, et ce,
même s’il génère des revenus de location. Il s’agissait dans ce cas
d’une période transitoire, en l’occurrence un règlement de succes-
sion, dans laquelle la requérante était engagée dans le cadre d’un
partage successoral en sa qualité de légataire à titre particulier.

Le recoupement de ces extraits de doctrine permet de tirer cer-
taines conclusions, malgré la redondance évidente des exemples.
Ainsi, les auteurs s’entendent sur le fait que le critère de l’organi-
sation, s’il n’est pas autrement qualifié, pourrait conduire à des
situations que le législateur n’a pas envisagées, comme considérer
que le fait pour une personne d’offrir en location une unité de
duplex, ou pour un travailleur autonome d’acquérir le matériel et
l’équipement nécessaire pour offrir de chez lui des services profes-
sionnels, constituerait l’exploitation d’une entreprise. On pourrait
ajouter que faire tenir sa comptabilité par un professionnel, engager
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un peintre ou un plombier pour effectuer des réparations à la mai-
son louée ou charger une secrétaire de préparer le courrier ne sont
pas des actes suffisamment importants pour justifier un change-
ment du statut de celui qui les entreprend. Le coffre à outils ne fait
pas l’entrepreneur tout comme l’habit ne fait pas le moine ! Les
opinions exprimées par les auteurs sont malheureusement insuffi-
santes. Il manque au raisonnement un maillon important. Les
auteurs se sont entendus sur les extrêmes, mais aucun ne s’est
intéressé au noyau central. Ainsi, personne ne conteste le fait
qu’exploiter seul une unité de duplex immobilier ou rendre person-
nellement des services de traduction ne constitue pas l’exploitation
d’une entreprise. Il est aussi incontestable qu’avoir un bureau de
« plusieurs traducteurs », posséder « une collection de dictionnaires »
et une « armée d’ordinateurs » constituent l’exploitation d’une entre-
prise, tout comme posséder « plusieurs immeubles » et employer,
pour les exploiter, « concierges et gérants ». Il est plus difficile de
qualifier les situations intermédiaires.

La finalité du Code civil du Québec est le seul critère à retenir.
Le Code civil dispense du droit commun et soumet à un régime spé-
cial ceux et celles pour qui le régime de protection étendu dont béné-
ficie le « commun des mortels » n’est pas nécessaire. Il reviendra aux
tribunaux d’identifier, avec le temps, ces catégories de personnes.
Ils devraient être guidés par le fait que le législateur n’a pas voulu
« changer le monde ».

3. La liquidation d’une société en participation : l’étendue
des pouvoirs du liquidateur

RSW international inc. c. Société canadienne de transfert
technologique (SCATT 2003) inc., 2015 QCCS 3985

Faits – Dans le contexte de la liquidation d’une société en parti-
cipation, la Cour supérieure est saisie d’une requête de la demande-
resse RSW international inc. en rejet partiel, en irrecevabilité
partielle et en radiation de certaines allégations de la demande
reconventionnelle des défendeurs. Ces derniers cherchent à obtenir
la nomination d’un liquidateur qui devra se pencher notamment sur
certaines réclamations faisant l’objet de débats entre les associés.
La demanderesse est en désaccord avec cette demande des défen-
deurs et leur oppose une fin de non-recevoir au motif que cela équi-
vaudrait à un arbitrage forcé alors que les parties n’ont pas convenu
de confier ce type de litige à un arbitre.
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Question de droit – La question qui se pose au tribunal est
donc de savoir si la requête des défendeurs concernant la nomina-
tion du liquidateur « qui devra se pencher sur les réclamations que
les défendeurs exposent »36 est fondée ou non en droit.

Décision du tribunal – Selon la Cour, la requête des défen-
deurs est fondée en droit pour les raisons suivantes.

Les parties s’entendent sur le fait que ce sont les règles des
sociétés en participation37 qui s’appliquent à la coentreprise. À cet
effet, l’article 2264 C.c.Q. permet expressément à toute personne
intéressée de demander au tribunal de nommer un liquidateur si les
associés ne s’entendent pas sur le mode de liquidation de la société
en participation. En l’espèce, comme membre de la coentreprise, la
défenderesse SCATT constitue une personne intéressée à la nomi-
nation d’un liquidateur et, à leur face même, les procédures démon-
trent que les parties ne s’entendent pas sur la façon de procéder à la
liquidation de la société. Par conséquent, le tribunal est d’avis que la
conclusion par laquelle on demande la nomination d’un liquidateur
est recevable. Toutefois, comme le précise la Cour, ce n’est pas tant
la demande de nomination d’un liquidateur qui fonde la requête en
rejet de RSWI, mais plutôt le fait que les défendeurs demandent qu’il
soit ordonné au liquidateur de se prononcer sur certaines réclama-
tions, alors que RSWI est d’avis que le liquidateur ne peut être
chargé de trancher des litiges pouvant exister entre les associés :

Pour RSWI, le liquidateur « qui agit à titre d’administrateur du bien
d’autrui à l’égard des actifs d’une société, ne peut se voir octroyer le
pouvoir de régler les différends entre les parties » [...]. Toujours selon
RSWI, les règles relatives à l’administration du bien d’autrui « ne per-
mettent [pas] à l’administrateur de déterminer lui-même les biens qui
tombent sous son administration, d’interpréter les droits et les obliga-
tions des associés ni ne lui permettent de contraindre à quoi que ce soit
l’un des bénéficiaires de son administration » [...]. La demanderesse en
conclut que les « pouvoirs du liquidateur se limitent donc à acquitter les
dettes de la société à même ses actifs (à savoir les biens détenus en
indivision par les associés), à rembourser l’apport respectif des asso-
ciés et ensuite à partager les biens restants entre les associés en fonc-
tion de leur part respective » [...]. Ainsi, il n’entrerait pas dans la
fonction du liquidateur de déterminer qu’un associé a agi en contra-
vention au contrat de société, d’exiger d’un associé qu’il partage des
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biens détenus en propre ou de trancher les questions de facturation
litigieuse entre les parties.38

Cette interprétation ne convainc cependant pas le tribunal et le
demandeur confond, selon la Cour, ce qui est demandé :

la conclusion attaquée ne demande pas que le tribunal confère au
liquidateur le pouvoir de trancher de manière définitive les réclama-
tions que les défendeurs font valoir dans leur demande reconvention-
nelle. Plutôt, on demande qu’un liquidateur soit nommé et que ce
dernier, dans le cadre de son mandat, se penche sur certaines ques-
tions qui ont fait l’objet de récriminations ou de différends entre les
associés de la société en participation et que les parties soient tenues
de fournir au liquidateur l’information requise aux fins de son man-
dat.39

Le tribunal ne voit pas en quoi de telles conclusions seraient
irrecevables ou mal fondées en droit. Ce n’est pas parce que le Code
civil du Québec ne renvoie pas en matière de liquidation d’une
société en participation aux règles applicables aux personnes mora-
les ; ou encore parce que les règles concernant la liquidation des
sociétés en participation ne sont pas les mêmes que celles des
autres sociétés, qu’il faut conclure que les pouvoirs du liquidateur
d’une société en participation sont différents de ceux des autres
sociétés :

Mais rien n’indique que le processus de liquidation ou que les pou-
voirs du liquidateur soient différents dans le cas de la liquidation
d’une société en participation. Au contraire, les articles 360 et 361
C.c.Q., applicables lorsqu’il s’agit de la liquidation d’une personne
morale ou d’une société en nom collectif ou en commandite, et
l’article 2266 C.c.Q., relatif à la liquidation de la société en participa-
tion, ne diffèrent pas substantiellement en ce qui a trait au rôle et aux
pouvoirs du liquidateur.

La possibilité pour le tribunal de nommer un liquidateur à une société
dissoute ou en voie de dissolution n’est pas une nouveauté, étant
prévue à l’article 1896a du Code civil du Bas Canada depuis 1885 [En
fait, cette disposition fut d’abord ajoutée au Code civil du Bas Canada.
comme second paragraphe de l’art. 1896 (48 Vict, ch. 20, art. 2), lequel
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est ensuite devenu l’art. 1896a C.c.B.C. au moment de la refonte de
1888.].

Traitant de cette dernière disposition dans le Traité de droit civil du
Québec, Roch et Paré enseignent qu’en principe, « il y a lieu à un liqui-
dateur lorsque les associés ne s’entendent pas sur la manière de procé-
der à la liquidation des affaires de la société ou s’il s’élève des
difficultés entre les associés. Le remède alors le plus avantageux, le
seul effectif et applicable est la nomination d’un liquidateur » [Hervé
Roch et Rodolphe Paré, Traité de droit civil du Québec, tome 13, Wilson
& Lafleur, 1952, p. 478.].

Dans ce contexte, il semble logique que le liquidateur soit autorisé à se
pencher sur les difficultés qui ont donné lieu à sa nomination, notam-
ment dans l’établissement des comptes que se doivent mutuellement
les associés. D’ailleurs, traitant des pouvoirs du liquidateur, Roch et
Paré ajoutent que « [l]e liquidateur est autorisé à faire tout ce qui est
nécessaire pour la liquidation de la société : il a, entre autres, le pouvoir
d’établir les comptes des associés et de partager l’actif social » [...]
(nous soulignons). La Cour de révision avait d’ailleurs énoncé le même
principe dans Compagnie canadienne d’Aniline (en liquidation) c. Pré-
vost [(1921) 59 C.S. 434.].

Or, le pouvoir d’établir les comptes des associés doit inclure celui
d’examiner les activités de la société afin de déterminer les dettes et
créances respectives des associés et de la société ou encore ce que les
associés peuvent mutuellement se devoir en lien avec les activités de
celle-ci. Le liquidateur ne sera pas appelé à trancher ces questions de
façon définitive, mais il examinera les livres, la documentation et les
faits pertinents et fera état de ses constatations et conclusions dans
son rapport. Celui-ci devra ensuite être homologué par le tribunal, qui
conserve sa juridiction sur le processus de liquidation tant que ce der-
nier n’est pas complété.40

C’est ce qui ressort d’ailleurs de l’analyse de la jurisprudence
effectuée par le tribunal.

Dans l’affaire Higgins c. Stephens41, la Cour s’interrogeait sur
la possibilité pour un associé de recourir à l’action pro socio sans
avoir produit un compte en bonne et due forme :

La Cour supérieure avait jugé que cela n’était pas strictement néces-
saire [Cette décision de la Cour supérieure avait d’abord été infirmée
par la Cour de révision, mais a ensuite été confirmée par la majorité de
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la Cour d’appel et, finalement, par la Cour suprême] et, d’avis que les
allégations en cause justifiaient la liquidation de la société et l’examen
de ses affaires, avait confié à un expert-comptable le mandat d’agir
comme liquidateur. Comme le rapporte la description qu’en fait la
Cour suprême dans son arrêt, ce dernier s’était livré à un examen
complet des affaires de la société avant de produire un rapport qui
avait ensuite été entériné par le tribunal. »42

Dans l’affaire Audet c. Audet43, le juge Benoît Morin, alors à la
Cour supérieure,

a nommé un liquidateur aux fins de procéder à la liquidation d’une
société en participation, et lui a notamment demandé de tenir compte,
dans l’établissement des comptes, de certains éléments qui avaient
donné lieu à des difficultés entre les associés. Il a par ailleurs expres-
sément autorisé le liquidateur à s’adresser au tribunal, au besoin, afin
d’obtenir toute instruction visant à résoudre quelque difficulté que ce
soit dans le cadre de la liquidation ou du partage.44

Toutefois, comme l’explique le juge, il est vrai que dans l’affaire
Hindle c. Cornish45, la juge Marie Deschamps, alors à la Cour supé-
rieure, avait clairement précisé qu’il n’entrait pas dans le travail du
liquidateur de vérifier les comptes sociaux :

Mais cette affirmation doit être replacée dans son contexte : la juge
Deschamps avait conclu qu’en l’espèce, il ne restait aucun actif à
liquider et que la nomination d’un liquidateur était donc inutile. Dans
ces circonstances, pour obtenir ce qui était véritablement recherché
par le requérant, soit la vérification des comptes et des affaires de la
société, il fallait plutôt procéder par l’action pro socio. L’affaire Hindle
établit donc qu’il n’y a pas lieu de nommer un liquidateur lorsqu’il n’y a
plus aucun actif à liquider et que le seul but recherché est d’obtenir une
vérification des comptes, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Quoi qu’il
en soit, les conclusions ici recherchées par les défendeurs, notam-
ment lorsqu’elles sont lues à la lumière des allégations de la demande
reconventionnelle, participent de la nature d’une action pro socio.46

De plus, malgré les dispositions du Code civil en matière de dis-
solution, il faut aussi insister sur le fait que le tribunal a le pouvoir
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de « confier à un expert-comptable ou praticien l’établissement de
comptes ou de chiffres, lorsqu’il s’agit de matières qui comportent
une reddition de comptes, qui exigent des calculs ou qui se rappor-
tent à un partage de biens »47.

Par conséquent, la position du RSWI selon laquelle on ne pour-
rait confier à un liquidateur le soin de se pencher sur des faits fai-
sant l’objet de différends entre les associés est inconciliable non
seulement avec la jurisprudence et la doctrine, mais aussi avec la
possibilité prévue au Code de procédure civile de confier à un expert
le soin d’examiner des faits, d’entendre des témoignages et de faire
rapport au tribunal, particulièrement dans les matières qui mettent
en jeu l’établissement de comptes ou la vérification de chiffres :

Un liquidateur qui examine les comptes et les activités des associés,
même contestés, ou un expert qui effectue un mandat selon l’article
414 C.p.c., n’usurpe aucunement le rôle du tribunal, ni n’agit comme
arbitre, puisqu’il ne tranche pas un litige, se contentant de faire
l’enquête requise aux fins de son mandat et de faire état de ses consta-
tations et conclusions dans son rapport. Celles-ci, contrairement à ce
que semble penser RSWI, ne sont aucunement contraignantes ou
définitives, puisque le rapport du liquidateur n’aura ni force exécu-
toire, ni l’autorité de la chose jugée, à moins d’être homologué par le
tribunal qui restera donc l’arbitre suprême des faits et du droit et qui
disposera seul du pouvoir d’imposer des conclusions contraignantes
ou exécutoires [...]. Quelles que puissent être les constatations et con-
clusions du liquidateur dans son rapport, les parties resteront libres
de les contester devant le tribunal et de demander à ce dernier de les
mettre de côté, en tout ou en partie[...].48

Les commentaires sur la décision

L’article 2264 C.c.Q. traite du mode de liquidation de la société.
Il reprend pour l’essentiel l’ancien article 1896a C.c.B.-C. qui
s’appliquait aux sociétés en nom collectif. L’article 2264 C.c.Q. met
cependant l’accent sur le fait que les associés doivent tenter de
s’entendre quant au mode de liquidation de la société avant de
s’adresser aux tribunaux pour obtenir la nomination d’un liquida-
teur interne ou externe à la société.

Bien souvent, cet accord pourra prendre la forme d’un simple
acte de partage des biens indivis entre les associés. Dans cette situa-
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tion, une liquidation complète ne serait pas nécessaire puisque le
partage des biens aura pour effet de restituer aux associés leurs
apports en jouissance et d’attribuer à chaque associé sa part des
biens dans la société49.

Lorsqu’un désaccord survient entre les associés quant à la
nomination du liquidateur et au mode de liquidation de la société,
l’article 2264 C.c.Q. précise que tout intéressé peut s’adresser au
tribunal pour régler cette question. L’emploi du terme « intéressé »
permet de considérer que ce droit n’est pas réservé aux seuls asso-
ciés. Ainsi, les créanciers personnels de l’un des associés pourraient
demander au tribunal que soit nommé un liquidateur pour procéder
à la liquidation de la société si ceux-ci cherchent à exercer leurs
droits sur la part indivise de l’associé dans les biens de la société.

L’article 2266 C.c.Q. traite des pouvoirs et des obligations du
liquidateur de la société en participation. Le premier alinéa précise
que le liquidateur a la saisine des biens mis en commun. Ces biens
peuvent avoir été mis à la disposition de la société ou encore il peut
s’agir de biens indivis entre les associés (art. 2252 C.c.Q.). Pour pro-
céder à la liquidation, le liquidateur agit en qualité d’administrateur
du bien d’autrui ; il en détient les pouvoirs et est soumis aux mêmes
obligations.

Le deuxième alinéa précise, quant à lui, les différentes étapes
de la procédure de liquidation. Le liquidateur devra, tout d’abord,
payer les créanciers de la société et procéder au remboursement des
apports (art. 2265 C.c.Q.) avant de partager le reliquat entre les
associés en proportion de leur part respective dans les actifs.

Comme la société n’est pas assujettie à la publicité légale, elle
n’est pas obligée de déposer un avis de liquidation, de nommer un
liquidateur et le liquidateur n’est pas tenu de déposer un avis de clô-
ture au registre des entreprises.

L’article 2266 C.c.Q. est en partie de droit nouveau. Il reprend
le principe qui était énoncé à l’article 1896a C.c.B.-C., mais en
délaisse les nombreuses contraintes. Le législateur fait simplement
allusion aux pouvoirs et aux obligations de l’administrateur du bien
d’autrui, lesquels se retrouvent principalement aux articles 1306 à
1318 C.c.Q.
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Enfin, et comme le souligne d’ailleurs le tribunal dans la pré-
sente affaire, en plus de ce qui est prévu au Code civil du Québec
pour la dissolution et la liquidation des sociétés, le nouveau Code de
procédure civile prévoit expressément que l’expertise peut porter sur
la liquidation ou le partage de biens50 :

Or, cet expert ou praticien peut procéder à tous les examens requis
pour sa mission et peut même interroger des témoins. Il doit cepen-
dant toujours veiller à ce que son rapport soit suffisamment détaillé de
manière à ce que le tribunal soit en mesure d’apprécier lui-même les
faits.51

4. Le contrat de courtage immobilier : un contrat
d’adhésion ?

Courtiers Inter-Québec inc. c. 9278-3281 Québec inc., 2015
QCCS 1331

Faits – Par un contrat de courtage, les défendeurs retiennent
en exclusivité le courtier demandeur Royal Lepage, représenté par
son agent Vasilakos, pour faire l’acquisition de quatre immeubles.
La commission du courtier est fixée à 85 000 $. La clause est ainsi
libellée :

6.1 L’ACHETEUR versera au COURTIER, dans les cas prévus en 1o et
2o ci-après, [...] eighty five thousand 85,000.00 $ :

1o si une entente visant l’achat, l’échange ou la location d’un
immeuble visé en 3, à laquelle est parti l’ACHETEUR, est conclue
pendant la durée du contrat, que ce soit par ou sans l’inter-
médiaire du COURTIER, et que cette entente conduise effective-
ment à l’achat, l’échange ou la location de cet immeuble ; ou

2o si un achat, échange ou une location d’un immeuble visé en 3,
auquel est partie l’ACHETEUR, a lieu dans les 180 jours suivant
l’expiration du contrat, alors que l’acheteur aura été intéressé à
cet immeuble pendant la durée du contrat, sauf si, durant cette
période, l’ACHETEUR a conclu avec un autre courtier immobilier
un contrat stipulé exclusif pour l’achat, l’échange ou la location
d’un immeuble visé en 3.
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L’agent Vasilakos prétend avoir expliqué au défendeur Chen
les différentes clauses du contrat par téléphone – avoir insisté sur la
nature du mandat exclusif – les clauses standards et la commission.
Il mentionne avoir fourni ces explications tant en français qu’en
anglais, puisqu’il serait plus facile pour le défendeur de comprendre
cette dernière langue. Il allègue enfin avoir transmis par numérisa-
tion la version anglaise du contrat à Chen.

Quant au défendeur Chen, il affirme n’avoir jamais discuté du
contenu du contrat de courtage avec le demandeur. Les prétentions
de Vasilakos étaient qu’un contrat de courtage devait être signé
pour protéger la transaction puisque Royal Lepage disposait d’assu-
rances. Toutefois, on ne lui aurait jamais transmis une version en
anglais du contrat de courtage contrairement à ce que prétend la
demanderesse. Alors qu’il était en Chine, il reconnaît toutefois avoir
reçu la promesse d’achat et le contrat de courtage dans le milieu de
la nuit : « Vasilakos lui soulignait qu’il fallait procéder rapidement
pour la transaction. Chen a donc signé et retourné les documents
promptement. »52 Chen réitère toutefois qu’il n’a jamais signé un
contrat de courtage auparavant pour l’acquisition d’immeubles, et
ce, bien qu’il ait fait l’acquisition de 11 immeubles par le passé dans
la Ville de Québec.

L’agent Vasilakos explique qu’il a entrepris, par la suite, une
série de démarches dans le cadre de son mandat de courtage :

Il effectue plusieurs visites des immeubles avec les défendeurs ;

Une première promesse d’achat est soumise au vendeur – celle signée
le 29 août 2012, promesse qui est refusée ;

Une deuxième promesse d’achat est préparée et soumise au vendeur,
promesse qui est acceptée le 31 octobre 2012, conditionnellement à ce
que deux autres offres préalablement acceptées par le vendeur tom-
bent. Cette promesse d’achat ne s’est ultimement pas matérialisée ;

Il agit en tant qu’intermédiaire pour Chen avec Desjardins Centre
financier aux entreprises de Québec en vue d’obtenir du financement.
Dans une lettre datée du 7 novembre 2012, Desjardins confirme à
Vasilakos qu’ils sont « en mesure de confirmer sa [Chen] capacité
d’emprunt en regard du financement requis » ;
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Il interagit avec les créanciers du vendeur en vue de faciliter une tran-
saction éventuelle.53

Le contrat de courtage expire le 30 novembre 2012.

Au début de l’année 2013, dans un échange de courriels,
l’agent explique à Chen que les immeubles ont été pris en paiement
et qu’il faudra traiter avec le nouveau propriétaire. Le 23 février
2013, Chen indique à Vasilakos qu’il rentre au Canada et précise :
« Please prepare the offer for me. We are ready to purchase the buil-
ding right away. »54 Vasilakos répond : « I will prepare the offer for the
82 units to Mr. Richard. »55

Alors que Vasilakos soutient qu’il a effectivement préparé la
promesse d’achat et qu’il l’a transmise à Chen, qui n’y a pas donné
suite, Chen indique n’avoir rien reçu de Vasilakos. Il indique toute-
fois s’être entretenu avec Vasilakos par la suite, mais que celui-ci ne
lui a plus parlé des 82 unités auxquelles Chen était intéressé, mais
d’un autre immeuble.

Le 15 mai 2013, dans les 180 jours de l’expiration du contrat
avec la demanderesse, la défenderesse fait finalement l’acquisition
des immeubles visés par le contrat de courtage directement du
propriétaire sans l’intervention du courtier.

Question de droit – Puisque les défendeurs ont acquis directe-
ment les immeubles du vendeur dans les 180 jours qui ont suivi
l’expiration du contrat de courtage, la demanderesse lui réclame la
commission prévue à la clause de rétribution. Les défendeurs pré-
tendent que le contrat de courtage intervenu dans le présent dossier
est un contrat d’adhésion et que la clause de rétribution est nulle. Le
tribunal doit donc se prononcer sur la nature du contrat et la validité
de la clause.

Décision du tribunal – Les défendeurs prétendent que le con-
trat de courtage intervenu entre les parties constitue un contrat
d’adhésion. Le tribunal n’est pas de cet avis. En effet, deux condi-
tions sont nécessaires pour être en présence d’un contrat
d’adhésion :
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[23.1] Les stipulations imposées doivent être essentielles et non de
nature purement secondaire ou accessoire ;

[23.2] L’impossibilité de discussions libres, portant sur les stipula-
tions imposées, lors de la conclusion de contrat.

En l’espèce, le contrat signé par les parties porte la mention
« formulaire recommandé ». Il ne s’agissait donc pas d’un formulaire
obligatoire et son contenu pouvait être négocié par les parties. Il ne
pouvait donc constituer, selon le tribunal, un contrat d’adhésion.
De plus, toujours selon le juge, les parties au contrat sont des gens
d’affaires aguerris, bien qu’en l’espèce :

[29] [...] la qualification du contrat n’a que peu d’incidence sur le résul-
tat dans le présent dossier La qualification d’un contrat comme étant
un contrat d’adhésion permet l’interprétation de clauses en faveur de
l’adhérant lorsqu’il y a doute. De même, elle permet qu’une clause
externe, illisible, incompréhensible ou abusive puisse être déclarée
nulle. Ces situations ne sont pas applicables ici.

[30] La clause de rétribution est parfaitement compréhensible et ne
souffre d’aucune ambiguïté. Le tribunal ne retient pas l’argument de
l’incompréhension linguistique pour les raisons énoncées plus loin.

[31] Les défendeurs prétendent également que, puisque les disposi-
tions du contrat de courtage portant sur la rétribution ne leur ont pas
été présentées ni expliquées et que le contrat est rédigé dans une
langue que les défendeurs ne comprennent pas, il y a erreur sur
un élément essentiel du contrat, viciant ainsi le consentement des
parties.

[32] Il existe en effet dans les relations contractuelles une obligation
des parties de fournir les informations nécessaires à un consentement
éclairé. [...]

[33] Vasilakos transmet une première version du contrat de courtage
exclusif à Chen, qui demande un changement au sujet du prix
d’achat. Un nouveau contrat de courtage est préparé et transmis à
Chen et ce contrat est finalement signé par les parties.

[34] La preuve est cependant contradictoire quant aux explications
préalablement données ou non par Vasilakos à Chen sur les termes et
conditions du contrat de courtage. Le courriel de Vasilakos à Chen du
29 août 2012, dans lequel il indique que « THE BROKER CONTRACT
WILL FOLLOW », suggère que le contrat de courtage a été discuté préa-
lablement entre les parties. Ceci tend à supporter la version de
Vasilakos.
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[35] À tout évènement, il s’écoule trois heures entre la transmission à
Chen des deux versions du contrat de courtage. Chen a le temps d’en
prendre connaissance. Il demande d’ailleurs des modifications au
contrat. Le tribunal estime que Chen comprend et apprécie très bien
la nature des services de courtage qui seront fournis par Vasilakos.
[...]

[36] Notablement, Chen ne pose aucune question au sujet des clauses
de rétribution à la suite de la réception du contrat de courtage.

[37] En matière contractuelle, le corollaire de la limite de l’obligation
d’information est l’obligation de l’autre partie de se renseigner. [...]

[38] Pour évaluer les obligations d’information et de se renseigner, il
faut tenir compte de l’expertise et de l’expérience relative des parties.
[...]

[39] Chen est un investisseur expérimenté qui possède déjà un parc de
onze immeubles dans la ville de Québec. D’origine chinoise, il est
citoyen canadien depuis 2002. Il possède une formation en sciences
informatiques et est titulaire d’un diplôme de maîtrise de l’Université
Concordia.

Le tribunal arrive donc à la conclusion que Chen, un homme
d’affaires expérimenté, a commis une erreur inexcusable en ne
lisant pas adéquatement le contrat : « La stabilité des relations juri-
diques en matière contractuelle exige que les contractants, particu-
lièrement les personnes férues aux us et coutumes des relations
commerciales, lisent et revoient attentivement les contrats qu’ils
signent. »56

Enfin, les défendeurs plaident subsidiairement que la commis-
sion n’est pas due puisque l’intervention de Royal Lepage, le cour-
tier, n’a pas été requise pour concrétiser l’achat des immeubles. En
analysant le libellé du contrat de courtage, le tribunal ne peut
cependant retenir cette prétention. Le contrat prévoit, en effet, que le
courtier agit en tant qu’intermédiaire « en vue de réaliser un achat »
et selon la preuve présentée, des démarches importantes ont été
effectuées par le demandeur en vue de réaliser l’objectif d’acquisi-
tion des défendeurs (visites, développement d’une stratégie d’achat,
etc.). C’est la raison pour laquelle le contrat prévoit que la commis-
sion est due même si la vente intervient dans les 180 jours qui sui-
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vent la fin du contrat avec une personne qui a été intéressée à
l’immeuble pendant la durée du contrat :

[50] De l’avis du tribunal, ces dispositions visent à préserver le carac-
tère exclusif du contrat de courtage, à reconnaître le travail du
courtier immobilier effectué pour ses clients et à faire en sorte que
l’acheteur n’utilise pas le travail du courtier sans compensation.

[51] Les défendeurs étaient manifestement intéressés par les immeu-
bles visés pendant le contrat de courtage. Ces immeubles étaient
l’objet même du contrat.

[52] Le travail préparatoire de Vasilakos a sans contredit facilité la
transaction immobilière faite directement par les défendeurs à la suite
de l’expiration du contrat de courtage. Chen, qui séjourne majoritaire-
ment en Chine, avait besoin d’un point de contact et d’un spécialiste
immobilier à Québec pour préparer et conclure sa transaction.

De plus, comme le souligne le juge, il est pour le moins signifi-
catif qu’immédiatement après la fin du contrat de courtage le défen-
deur ait demandé au demandeur de préparer une promesse d’achat
alors qu’il apprend que les immeubles ont changé de mains à la suite
de la prise en paiement. Enfin, bien que les défendeurs plaident que
leur condamnation ne devrait pas être solidaire, l’opération d’acqui-
sition d’immeubles s’inscrivait dans le cadre de l’exploitation d’une
entreprise et l’article 1525, al. 2 C.c.Q. prévoit, de droit, la solidarité
dans un tel cas.

Les commentaires sur la décision

Le courtier est l’intermédiaire qui met en relation des parties
qui désirent faire des affaires ensemble. Toutefois, à la différence de
l’agent et du commissionnaire, qui vont accomplir un acte juridique
pour leur mandataire, le courtier ne conclut essentiellement aucun
accord. Il n’est donc pas un mandataire, mais plutôt un prestataire
de services. L’article 2098 C.c.Q. définit ainsi le contrat de service57 :

2098. Le contrat d’entreprise ou de service est celui par lequel une
personne, selon le cas l’entrepreneur ou le prestataire de services,
s’engage envers une autre personne, le client, à réaliser un ouvrage
matériel ou intellectuel ou à fournir un service moyennant un prix que
le client s’oblige à lui payer.
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Selon le Code civil du Bas-Canada., le droit applicable au con-
trat de courtage était le mandat58 ; le courtier pouvait même être le
mandataire des deux parties et les obliger toutes les deux59. Ainsi, la
personne qui retenait les services d’un courtier était réputée savoir
qu’il était susceptible de représenter le tiers à l’acte, sans pour
autant violer son obligation de loyauté. Le droit commun du cour-
tage est diamétralement transformé depuis 1994, sous réserve de
certaines exceptions.

Les contrats d’intermédiaire de commerce constituent des ter-
res fertiles pour l’analyse et la qualification juridique. Le courtage
est une activité ancienne et encore très utilisée aujourd’hui ; on n’a
qu’à penser au courtage immobilier, au courtage en assurances ou
encore en valeurs mobilières. Toutes ces activités sont, en premier
lieu, réglementées par des lois spéciales. Le Code civil du Québec
n’est dès lors applicable qu’à titre supplétif. N’ayant pas le loisir de
considérer le détail de chacune des lois relatives au courtage, il
conviendra de présenter de façon succincte le régime général du
contrat de service.

Le courtier est tenu à une obligation générale d’information60.
Un consentement éclairé implique un engagement en toute connais-
sance de cause, ce qui signifie la mise à la disposition de tous les
éléments essentiels à la prise de décision61. L’obligation de rensei-
gnement prend sa source dans l’obligation pour toute personne
d’agir conformément au principe de la bonne foi62 lors de la forma-
tion du contrat63.

La Cour suprême du Canada a déterminé, dans la décision
Banque de Montréal c. Bail64, le cadre juridique de l’information qui
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58. C.c.B.C., art. 1737 et 1785, al. 1.
59. C.c.B.C., art. 1735, al. 2.
60. C.c.Q., art. 2102.
61. L’obligation générale de renseignement, dans la phase précontractuelle et en

cours de contrat, a été consacrée par la Cour suprême du Canada dans la déci-
sion Banque de Montréal c. Bail ltée, [1992] 2 R.C.S. 554. Il est à cet égard impor-
tant de souligner que l’article 228 de la Loi sur la protection du consommateur
constitue l’une des premières affirmations législatives de l’obligation d’infor-
mation en droit québécois : Claude MASSE, Loi sur la protection du consomma-
teur : analyse et commentaires, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1999, p. 862.

62. Par rapport à l’obligation précontractuelle de renseignement, voir aussi Jean-
Louis BAUDOUIN, Pierre-Gabriel JOBIN et Nathalie VÉZINA, Les obligations,
7e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2013, nos 303-306, p. 398 et s.

63. C.c.Q., art. 6, 1375 et 1401.
64. Banque de Montréal c. Bail ltée, [1992] 2 R.C.S. 554, 586 et 587.



doit être communiquée au cocontractant : (1) la connaissance, réelle
ou présumée, de l’information par la partie débitrice de l’obligation
de renseignement ; (2) la nature déterminante de l’information en
question et ; (3) l’impossibilité pour le créancier de l’obligation de se
renseigner soi-même, ou la confiance légitime du créancier envers le
débiteur.

L’obligation de renseignement ne libère pas le cocontractant de
sa propre obligation de se renseigner. Il doit être diligent et ne pas
faire preuve d’aveuglement volontaire : « [L]e droit entend protéger le
contractant contre une inégalité situationnelle, mais non contre sa
propre sottise ou négligence. »65 Il s’agit ainsi d’obligations mutuel-
les66 dont l’importance dépend de la répartition des risques contrac-
tuels entre les parties et du degré de leur expertise relative.

Lorsque le contrat est complexe et à formation continue,
l’obligation de renseignement devient, elle aussi, continue67. L’obli-
gation de renseignement est encore plus intense dans les contrats
d’adhésion68. L’obligation de renseignement débute à la période pré-
contractuelle69 et se poursuit pendant toute la durée de la relation.

Le courtier doit aussi agir au mieux des intérêts de son client,
avec prudence et diligence, et s’assurer que le service fourni est
conforme au contrat70. Le courtier est aussi assujetti à une obliga-
tion de loyauté, qui consiste essentiellement à éviter les situations
de conflit d’intérêts. En matière de courtage immobilier, cette obliga-
tion pose un sérieux problème, puisqu’il s’avère pratiquement
impossible pour le vendeur de contrôler les efforts du courtier pour
vendre la propriété. Il lui est, en outre, extrêmement difficile de véri-
fier la teneur de la relation existant entre l’acheteur et le courtier. Il
faut, par ailleurs, préciser que le courtier n’est pas garant de la
bonne réalisation et exécution du contrat entre le donneur d’ordre et
le client. Ainsi, sauf si la réalisation de l’acte n’a pas lieu par la faute
du courtier (par exemple, la connaissance notoire de l’insolvabilité
du client), sa responsabilité ne pourra être engagée. Le rôle du cour-
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65. J.-L. BAUDOUIN, P.-G. JOBIN et N. VÉZINA, préc., note 62, no 314, p. 416.
66. Voir l’obligation de renseignement et l’obligation de se renseigner dans Vincent

KARIM, Les obligations, 3e éd., vol. 1, Montréal, Wilson & Lafleur, 2009,
p. 62-79.

67. Banque de Montréal c. Bail ltée, [1992] 2 R.C.S. 554, 593 et 594.
68. Sachian inc. c. Treats inc., J.E. 97-728 (C.S.), p. 16 et s.
69. Banque de Montréal c. Bail ltée, préc., note 64.
70. C.c.Q., art. 2100.



tier est de trouver un contractant qui corresponde au profil du don-
neur d’ordre, de constater l’accord des parties et de le notifier à
chacune d’elles, le jour de l’opération.

L’obligation principale du donneur d’ordre est d’être loyal
envers le courtier, ce qui implique principalement de lui payer sa
commission conformément au contrat de courtage71. Par exemple,
en matière de courtage immobilier, l’obligation du courtier est de
trouver un vendeur pour la propriété à vendre. La commission ne
sera due que s’il y a véritablement vente de la propriété72, sous
réserve de modalités différentes dans l’entente.

Le domaine des obligations s’est considérablement transformé
au cours du siècle dernier. L’évolution des conditions socio-écono-
miques depuis l’ère industrielle a modifié les relations contractuel-
les entre les individus ; des contrats à contenus imposés sont ainsi
devenus des outils de commerce73.

Ces contrats, qui furent qualifiés de contrats d’adhésion74, ont
connu depuis une croissance exponentielle ; la grande partie des
contrats conclus aujourd’hui – tels les contrats d’assurance, de ser-
vices publics, de fourniture de biens, etc. – constituent des contrats
d’adhésion. Aussi, dans le but avoué d’éviter les iniquités contrac-
tuelles, le législateur, lors de la réforme du Code civil, a choisi de
limiter, dans une certaine mesure, la liberté contractuelle et donna,
par conséquent, aux tribunaux, le pouvoir d’intervenir dans la
substance même du contrat d’adhésion75.

La notion de contrat d’adhésion a fait ainsi couler beaucoup
d’encre au cours du dernier siècle, bien qu’elle n’ait jamais reçu de
définition unanime76. Voilà pourquoi le législateur s’est contenté de
codifier l’enseignement de la doctrine et de la jurisprudence, repre-
nant ainsi le droit antérieur.
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71. C.c.Q., art. 2106 et 2108.
72. McGuire c. Immeubles Blonbel inc., J.E. 89-583 (C.A.), AZ-89011398.
73. En d’autres termes, les parties à un contrat d’adhésion ne concluent pas ce der-

nier dans des conditions équivalentes puisque « le texte en est prérédigé par une
partie et l’autre se contente d’y adhérer » : François GENDRON, L’interprétation
des contrats, Montréal, Wilson & Lafleur, 2002, p. 135.

74. Nathalie CROTEAU, Le contrat d’adhésion : de son émergence à sa reconnais-
sance, Montréal, Wilson & Lafleur, 1996.

75. F. GENDRON, préc., note 73, p. 134.
76. V. KARIM, préc., note 66, p. 159.



L’article 1379 C.c.Q. énonce les critères essentiels pour la qua-
lification du contrat d’adhésion, soit un contrat imposé par une
partie à une autre et sur lequel cette dernière n’a pu discuter
librement des stipulations essentielles77. Ainsi, la qualification de
contrat d’adhésion repose sur la prémisse que les dispositions prin-
cipales du contrat sont dictées par l’une des parties contractantes,
dispositions dont l’autre partie n’a pas été en mesure de discuter78 :
pour reprendre les termes des professeurs Lluelles et Moore, « c’est à
prendre ou à laisser »79.

Il y a donc deux éléments à considérer pour reconnaître un
contrat d’adhésion, bien que chaque cas demeure un cas
d’espèce80 : 1. La rédaction des stipulations essentielles par l’une
des parties, stipulations imposées l’autre partie ; 2. L’impossibilité
pour cette autre partie de discuter ou de négocier librement ces
stipulations81.

Il faut souligner, a priori, que le contrat d’adhésion n’est pas
illégal en soi. En effet, désirant protéger la partie la plus faible, le
législateur a prévu des règles particulières qui permettent de pallier
le déséquilibre82. De fait, les clauses externes83, illisibles, incompré-
hensibles ou abusives sont susceptibles d’être annulées, laissant
subsister le contrat, à moins que les clauses soient indivisibles84.
Bref, dans la mesure où un contractant n’a pas eu l’opportunité
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77. L’article 1379 C.c.Q. se lit comme suit : « Le contrat est d’adhésion lorsque les sti-
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78. Voir, à ce sujet, les Commentaires du ministre rapportés par Jean-Louis
BAUDOUIN et Yvon RENAUD, Code civil du Québec annoté, t. 2, 5e éd., Montréal,
Wilson & Lafleur, 2002, p. 1572.

79. Citant Carbonnier, D. LLUELLES et B. MOORE, Droit des obligations, 2e éd.,
Montréal, Éditions Thémis, 2012, no 187, p. 95 ; Maurice TANCELIN, Des obliga-
tions en droit mixte du Québec, 7e éd., Montréal, Wilson & Lafleur, 2009, no 90,
p. 83.

80. Distribution Stéréo Plus inc. c. 140 Gréber Holding Inc., 2012 QCCS 33, par. 38-39
(appel rejeté : 2014 QCCA 111) ; Entreprises MTY TIKI Ming inc. c. McDuff, 2008
QCCS 4898, par. 202.

81. Entreprises MTY TIKI Ming inc. c. McDuff, préc., note 80, par. 189.
82. C.c.Q., art. 1432 et s.
83. Voir la décision de la Cour suprême en matière de clause externe : Dell Computer

Corp. c. Union des consommateurs, 2007 CSC 23.
84. C.c.Q., art. 1438.



réelle de discuter du contenu de son contrat, celui-ci est susceptible
de tomber dans la catégorie du contrat d’adhésion85.

Il est évident qu’avant de signer un contrat, chacune des par-
ties devrait au moins le lire ou avoir l’occasion de consulter un
conseiller qui pourrait les aviser sur tout sujet qu’il juge nécessaire
sans entrave par l’autre partie.

CONCLUSION

Si les décisions rendues en matière de droit de l’entreprise pour
l’année 2015 ne présentent aucun bouleversement fondamental,
ces affaires mettent néanmoins en lumière des sujets qui avaient,
jusqu’à ce jour, peu ou pas retenu l’attention des tribunaux.

Qu’il s’agisse du contrat d’association, avec son régime supplé-
tif concernant les administrateurs, ou encore de la procédure de
liquidation de la société en participation et de la nature des pouvoirs
qu’il est possible de confier au liquidateur, l’apport de ces décisions
est intéressant et ajoute une pierre à l’évolution du droit de l’entre-
prise.

Quant à la définition de l’entreprise, dans le cadre de la Loi
concernant les mutations immobilières, et celle du contrat d’adhésion
en matière de courtage immobilier, en s’inscrivant dans la mou-
vance traditionnelle, ces affaires permettent, une fois encore,
d’assurer la cohérence de ces concepts centraux au sein du droit
civil québécois.
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INTRODUCTION

Considéré sous l’angle jurisprudentiel, et plus particulière-
ment sous l’angle des décisions qu’il serait justifié de commenter
dans le cadre de cette chronique, le droit des sûretés n’offre quanti-
tativement qu’une assez maigre récolte cette année. En revanche,
l’année 2015 a été marquée par plusieurs modifications visant le
Code civil du Québec1, dont l’introduction de nouvelles règles relati-
ves aux hypothèques mobilières avec dépossession sur certaines
créances pécuniaires (1). L’importance de ces modifications justifie
que cette recension s’ouvre, exceptionnellement, sur une présenta-
tion sommaire des règles dorénavant applicables. Le lien avec la
jurisprudence n’est d’ailleurs pas si éloigné puisque ces modifica-
tions règlent la question de la possibilité de la substitution de
l’hypothèque légale par une hypothèque mobilière avec déposses-
sion sur une somme d’argent, mécanisme qui a retenu l’attention
des tribunaux encore cette année (2). Dans la même veine, la Cour
d’appel s’est penchée sur le report d’hypothèque dans le contexte
d’une indivision (3). Par ailleurs, cette année illustre bien à quel
point les sûretés s’inscrivent dans le cadre plus large du droit privé.
Ainsi, certaines décisions jettent un éclairage sur la nature meuble
ou immeuble du bien grevé de l’hypothèque (4) ou sur la responsabi-
lité professionnelle au regard du devoir de conseil du notaire dans le
cadre de mandats relatifs à des hypothèques (5). Enfin, on ne sau-
rait passer sous silence une décision de la Cour suprême portant
sur les rapports entre la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et les droits
provinciaux (6).

1. L’hypothèque sur des créances pécuniaires

Les nouvelles dispositions du Code civil du Québec relatives
aux hypothèques sur des créances pécuniaires se trouvent aux arti-
cles 2713.1 et suivants. Comme les modifications de 2008 applica-
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1. Loi concernant principalement la mise en œuvre de certaines dispositions sur le bud-
get du 4 juin 2004 et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 2015-2016, 2015,
c. 8. Outre l’ajout de ces dispositions, la loi modifie les articles 2684 et 2692 C.c.Q.
afin, d’une part, de mettre ainsi fin aux doutes entourant la capacité d’une société
en nom collectif à consentir une hypothèque sur une universalité de biens et,
d’autre part, de permettre la constitution d’une hypothèque en faveur d’un fondé
de pouvoirs.



bles à l’hypothèque sur les valeurs mobilières ou titres intermédiés,
elles s’inspirent de l’article 9 du Uniform Commercial Code2.

Le régime, qui accorde un rang prioritaire au titulaire de
l’hypothèque, est basé sur la notion de maîtrise. La remise et la
détention de l’objet hypothéqué, qui sont respectivement nécessai-
res à la constitution d’une hypothèque mobilière avec dépossession
et à son opposabilité s’opèrent par la maîtrise de la créance pécu-
niaire3.

La notion de « créance pécuniaire » définie à l’article
2713.1 C.c.Q. est très large4. Elle englobe « toute créance obligeant le
débiteur à rembourser, rendre ou restituer une somme d’argent ou à
faire tout autre paiement ayant pour objet une somme d’argent »,
mais exclut les titres négociables5, les valeurs mobilières ou titres
intermédiés et la créance résultant de la remise d’espèces individuali-
sées devant être restituées.

Le débiteur de la créance peut être le titulaire de l’hypothèque
ou un tiers6. Dans le premier cas, il obtient la maîtrise lorsque le
constituant consent à ce que sa créance garantisse l’exécution d’une
obligation qu’il a envers le créancier7. Par exemple, une banque
obtient une hypothèque sur le solde créditeur d’un compte bancaire
lorsque le titulaire du compte consent à ce que son solde créditeur
garantisse l’exécution d’une obligation qu’il a vis-à-vis la banque,
par exemple le remboursement d’un emprunt. Dans le second cas,
la créance ne peut porter que « sur le solde créditeur d’un compte
financier tenu par le tiers pour le constituant ou sur une somme
d’argent versée par le constituant à un tiers pour garantir l’exé-
cution d’une obligation envers le créancier »8. La maîtrise s’obtient
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2. Loi sur le transfert de valeurs mobilières et l’obtention de titres intermédiés, RLRQ,
c. T-11.002.

3. Art. 2713.1 C.c.Q. Il s’agit donc d’une sûreté occulte puisqu’elle est opposable aux
tiers sans inscription au RDPRM.

4. Notons toutefois que, comme pour l’hypothèque sur les valeurs mobilières et les
titres intermédiés (art. 2714.5 C.c.Q.), la personne physique qui n’exploite pas
une entreprise ne peut consentir une hypothèque mobilière avec dépossession
qu’à l’égard de créances qu’elle peut, en application du Règlement sur le registre
des droits personnels et réels mobiliers (RLRQ, c. CCQ, r. 8), grever d’une
hypothèque mobilière sans dépossession (art. 2713.9).

5. Les titres négociables peuvent faire l’objet d’une hypothèque mobilière avec
dépossession qui est constituée par leur remise matérielle (art. 2702 C.c.Q.).

6. Art. 2713.2 C.c.Q.
7. Art. 2713.3 C.c.Q.
8. Art. 2714.4, par. 1 C.c.Q.



de deux manières. Elle peut résulter d’un accord de maîtrise entre le
tiers, le constituant et le titulaire de l’hypothèque9. Aux termes de
cet accord, le tiers convient de se conformer aux instructions du
titulaire de l’hypothèque sans que le consentement du constituant
soit requis. Par ailleurs, si l’hypothèque porte sur le solde créditeur
d’un compte financier10, le titulaire de l’hypothèque peut aussi obte-
nir la maîtrise en devenant titulaire de ce compte.

Dès l’obtention de la maîtrise, l’hypothèque prend rang avant
toute autre hypothèque d’un créancier n’en ayant pas la maîtrise,
quel que soit le moment où cette dernière est publiée11. Lorsqu’une
créance est grevée de plusieurs hypothèques en faveur de créanciers
qui en ont obtenu la maîtrise, le rang dépend de la manière dont la
maîtrise a été obtenue. Si le titulaire de l’hypothèque a obtenu la
maîtrise en devenant titulaire du compte, il a priorité de rang sur
tous les autres créanciers garantis. Si le titulaire de l’hypothèque est
également le débiteur de la créance grevée et que sa maîtrise résulte
du consentement du titulaire de la créance grevée, l’hypothèque a
priorité de rang sur toute hypothèque constituée par accord de maî-
trise. Si toutes les hypothèques résultent d’un accord de maîtrise,
l’article 2713.8 C.c.Q. prévoit que « celles-ci prennent rang, entre
elles, suivant le moment où le tiers a convenu de se conformer aux
instructions du créancier ».

Ce régime s’inscrit par ailleurs dans le cadre plus large du
régime juridique applicable aux hypothèques. Malgré le rang avan-
tageux conféré au créancier jouissant d’une hypothèque mobilière
avec dépossession sur une créance pécuniaire, il ne faut pas perdre
de vue que la priorité pour les sommes dues en vertu des lois fiscales
et les super priorités, comme la fiducie présumée de la Loi de l’impôt
sur le revenu relative à certaines sommes dues à la Couronne fédé-
rale, peuvent jouer12.

La priorité pour les sommes dues en vertu des lois fiscales doit
évidemment être prise en compte lorsqu’il s’agit de substitution ou
de report d’hypothèque. Dans la mesure où le créancier titulaire
d’une hypothèque immobilière se retrouve avec une hypothèque sur
une créance, l’efficacité de sa garantie risque d’être amoindrie.
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9. Le tiers n’est toutefois pas tenu de conclure un accord de maîtrise, même si le
constituant le lui demande (art. 2713.5 C.c.Q).

10. La notion de « compte financier » est définie à l’art. 2713.6 C.c.Q.
11. Art. 2713.8 C.c.Q.
12. Art. 227(4.1) Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. (1985), ch. 1 (5e suppl).



2. La substitution de l’hypothèque légale

L’article 2731 C.c.Q. permet la substitution de l’hypothèque
légale, autre que celle de l’État ou d’une personne morale de droit
public, lorsque la sûreté offerte est suffisante pour garantir le paie-
ment de la créance du titulaire de la sûreté légale. En principe, la
garantie offerte en remplacement doit placer le créancier dans une
situation équivalente à celle que lui procurait son hypothèque
légale. Dans l’affaire Construction Maurice Boivin inc. c. Construction
Ellis Don ltée, la juge Trudel écrivait que la sûreté de substitution
« doit présenter, à défaut d’une valeur absolue qu’aucune sûreté
n’offre, une garantie suffisante de recouvrement, c’est-à-dire qu’elle
doit le plus possible être à l’abri d’une contestation afin qu’elle ne
devienne pas un risque important »13.

Au cours des dernières années, les tribunaux ont eu à se pen-
cher à plusieurs occasions sur des questions entourant la substitu-
tion et particulièrement sur la possibilité pour le propriétaire du
bien grevé d’obtenir la radiation de l’hypothèque légale en accordant
une sûreté sur une somme d’argent.

Ainsi, en 2009, la Cour d’appel a décidé qu’une hypothèque
mobilière avec dépossession sur une somme d’argent régie par la Loi
sur les dépôts et consignations14 pouvait être substituée à une hypo-
thèque légale puisqu’elle la considère comme suffisante au regard
de l’article 2731 C.c.Q. Bien que l’article 2702 C.c.Q. ait posé la
remise matérielle du bien comme exigence à la constitution d’une
hypothèque mobilière avec dépossession, la Cour d’appel a en effet
reconnu, dans l’affaire Brouillette-Paradis (Paysages Paradis) c.
Boisvert15, que le dépôt d’une somme d’argent au greffe de la Cour
supérieure pouvait être l’objet d’une hypothèque mobilière avec
dépossession, dans la mesure où la Cour accepte l’offre judiciaire de
le céder en garantie. Le raisonnement s’appuie sur le fait que le
dépôt donne naissance à un « titre constaté par le certificat de consi-
gnation, dont un exemplaire demeure au dossier de la Cour, [qui]
se trouve à la disposition du créancier bénéficiaire de l’offre »16.
Les conditions des articles 2702 et 2703 C.c.Q. peuvent donc être
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13. B.E. 2000BE-1162 (C.S.). Ce passage est par ailleurs cité par le juge Forget dans
Développement Tanaka inc. c. Commission scolaire de Montréal, 2007 QCCA
1122, par. 101.

14. RLRQ, c. D-5.
15. 2009 QCCA 1615.
16. 2009 QCCA 1615, par. 31.



respectées. En dehors de ce cas de figure, vu le texte de l’article
2702 C.c.Q., le juge Nicolas Kasirer soulignait toutefois, dans une
autre affaire, l’incertitude entourant la validité du gage constitué
sur un bien incorporel17.

S’appuyant à la fois sur le texte de l’article 2702 C.c.Q. et cette
dernière décision, un jugement de la Cour supérieure a refusé de
substituer un dépôt d’une somme d’argent en fiducie entre les
mains d’un notaire à une hypothèque légale de la construction18.

Avec l’entrée en vigueur des articles 2713.1 et suivants du
Code civil, il ne fait pas de doute que le propriétaire d’un bien grevé
d’une hypothèque légale visée à l’article 2731 C.c.Q. pourrait doré-
navant offrir de lui substituer une hypothèque sur une créance
pécuniaire puisque cette hypothèque est dorénavant une sûreté. La
question de sa suffisance continue toutefois de se poser. Dans le cas
notamment où il s’agit d’une hypothèque immobilière, la décision de
la Cour d’appel dans l’affaire Groupe conseil CCI inc. c. Perreault19,
illustre bien les risques d’une telle substitution pour le créancier.
Dans cette affaire, il s’agissait d’une demande de report d’une hypo-
thèque sur des sommes consignées en application des articles 2678
et 3066 C.c.Q. Les observations qu’on y trouve peuvent néanmoins
s’appliquer dans le contexte de la substitution. La Cour d’appel y
analyse les effets du report d’une hypothèque immobilière sur un
meuble et souligne très justement le risque que cela présente pour le
créancier hypothécaire. Le créancier titulaire d’une hypothèque por-
tant sur un immeuble jouit en effet d’une sûreté relativement effi-
cace puisque les créances prioritaires qui peuvent l’affecter sont peu
nombreuses et plutôt limitées20. En revanche, la créance prioritaire
de l’État pour les sommes qui lui sont dues en vertu des lois fiscales,
qui peut être très importante, s’exerce sur les meubles, ce qui peut
avoir de très sérieuses conséquences pour le titulaire d’une hypo-
thèque mobilière21.
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17. Basille c. 9159-1503 Québec inc., 2014 QCCA 1653.
18. Copropriété Les Villas Glendale c. Construction Beau-Vain inc., 2015 QCCS 5114.
19. 2015 QCCA 60.
20. Les créances prioritaires ayant pour assiette des immeubles sont décrites aux

paragraphes 1 et 5 de l’article 2651 C.c.Q.
21. Toutes les créances énumérées à l’article 2651 C.c.Q. peuvent être exercées sur

des meubles.



3. Le report de l’hypothèque grevant la quote-part d’une
indivision

L’article 2679 C.c.Q., qui porte sur le sort de l’hypothèque gre-
vant une partie indivise d’un bien, pouvait laisser planer certains
doutes quant à son application lors d’une vente de gré à gré à un
tiers22. La question qui se pose est celle de savoir si une telle vente
peut être considérée comme un partage, un acte déclaratif ou un
acte attributif de propriété, puisque c’est à ces situations que
renvoie le texte de l’article. Si c’est le cas, comme l’indivisaire ne
conserve aucun droit sur le bien, l’hypothèque se reporte sur le prix
de la cession qui revient au constituant, comme le prévoit le second
alinéa. Dans l’affaire Gestion A. Blouin inc. c. Émond23, la Cour
d’appel a décidé que l’article 2679 C.c.Q. s’appliquait lors de la vente
de gré à gré du bien indivis.

D’emblée, la Cour indique que l’article 2679 C.c.Q. doit être lu
de concert avec l’article 1037 C.c.Q. dont le premier alinéa se lit
comme suit : « L’indivision cesse par le partage du bien ou par son
aliénation ». Cela l’amène à distinguer le partage déclaratif de pro-
priété, intervenant dans le contexte d’une indivision successorale,
qui a un effet rétroactif, du partage attributif de propriété. Puis,
comme l’indivision prend aussi fin par l’aliénation du bien, il qualifie
la vente d’un bien indivis de partage implicite. Cette notion aurait
pu servir à fonder le report de l’hypothèque grevant une partie indi-
vise d’un bien sur le prix de la cession, en application de l’article
2679 C.c.Q. Comme il ne s’agit pas d’un partage proprement dit, la
Cour conclut que le report doit plutôt s’appuyer sur la qualification
de la vente comme un « acte attributif » de propriété24. L’analyse est
fondée sur la définition de l’acte attributif qui peut être constitutif ou
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22. Voir, par exemple, Marc BOUDREAULT, Les sûretés, 4e éd., Montréal, Wilson &
Lafleur, 2014, p. 245 ; Lucie LAFLAMME, La copropriété par indivision, 2e éd.,
Montréal, Wilson & Lafleur, 2007, p. 39 ; Louis PAYETTE, Les sûretés réelles
dans le Code civil du Québec, 5e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2010,
p. 242.

23. Gestion A. Blouin inc. c. Émond, 2015 QCCA 1903.
24. Le paragraphe 41 est très clair : « Une lecture appliquée du premier alinéa de

l’article 1037 et de l’article 2679 C.c.Q. permet d’affirmer en cas d’aliénation d’un
bien indivis que l’hypothèque portant sur la quote-part d’un indivisaire suivra le
bien grevé si ce dernier conserve un droit sur une partie de ce bien. Dans le cas
contraire, cette sûreté ne vaudra que sur le prix de la cession payable au consti-
tuant. » (Gestion A. Blouin inc. c. Émond, 2015 QCCA 1903).



translatif de droit25. En conséquence, puisque la vente est un acte
translatif, elle est aussi nécessairement un acte attributif de pro-
priété.

Cette décision illustre bien le fait que l’hypothèque grevant la
quote-part d’une indivision est soumise à un régime exceptionnel
dont le créancier doit être bien conscient. Le juge ne manque pas de
le souligner :

Le créancier qui souhaite protéger sa créance par la publication d’une
hypothèque sur la quote-part indivise de son débiteur accepte du
même coup la précarité qui accompagne cette démarche. Dans un tel
contexte, il doit aussi comprendre que la réalisation de sa sûreté ne
devrait pas excéder la valeur du prix de la cession de la quote-part de
son débiteur à la condition bien entendu d’être en mesure d’identifier
le produit de la vente dans le patrimoine de ce dernier.26

4. Meuble ou immeuble ?

La nature mobilière ou immobilière d’un bien entraîne inévita-
blement des conséquences lorsqu’il s’agit de le grever d’une hypo-
thèque.

La classification des biens ne se limite pas à deux catégories :
les meubles et les immeubles. Ces derniers peuvent être à leur tour
qualifiés en fonction des articles 900 à 903 C.c.Q. Dans la mesure
où ils sont grevés d’une hypothèque mobilière, les immeubles par
attache ou réunion de l’article 903 C.c.Q. sont toutefois considérés
comme des meubles. La qualification des biens peut donc avoir des
conséquences importantes sur les droits d’un créancier hypothé-
caire.

Dans l’affaire Placements SCP inc. (Séquestre de) et Lemieux
Nolet inc.27, la Cour supérieure devait décider si les composantes
d’une usine de bitume étaient grevées d’une hypothèque légale de la
construction ou d’une hypothèque mobilière avec dépossession.
Autrement dit, constituent-elles un immeuble au sens des articles
900 ou 903 C.c.Q. ?
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25. Le juge cite le Dictionnaire de droit privé et lexiques bilingues – Les obligations /
Private Law Dictionary and bilingual lexicons – Obligations, Cowansville, Éditions
Yvon Blais, 2003 et le Dictionnaire de droit canadien et québécois, 4e éd., Mont-
réal, Wilson & Lafleur, 2010.

26. Gestion A. Blouin inc. c. Émond, 2015 QCCA 1903, par. 47.
27. 2015 QCCS 6021.



Le juge devait décider si les composantes de l’usine consti-
tuaient une construction ou un ouvrage à caractère permanent se
trouvant sur un fonds de terre ou si elles pouvaient être qualifiées
de « meubles qui sont, à demeure, matériellement attachés ou réu-
nis à l’immeuble, sans perdre leur individualité et sans y être incor-
porés, sont immeubles tant qu’ils y restent et assurent l’utilité de
l’immeuble ». Son raisonnement s’appuie sur l’observation sui-
vante : « les critères d’immobilisation par adhérence sous le premier
alinéa de l’article 900 du Code civil du Québec sont les suivants :
(1) la présence d’une construction ou d’un ouvrage ; (2) l’adhérence
au sol ; et (3) le caractère permanent de la construction ou de
l’ouvrage »28.

En l’espèce, la définition usuelle du terme « construction » per-
met de déterminer que les composantes de l’usine sont une cons-
truction. Dans son examen de l’adhérence au sol, le juge a retenu
que les composantes de l’usine, qui pèsent plusieurs tonnes, adhè-
rent au sol en raison de leur seule masse. De plus, les composantes
sont installées sur une dalle de béton spécialement conçue pour les
accueillir et la majeure partie d’entre elles est, par ailleurs, bou-
lonnée à des ancrages intégrés à la fondation de béton. Le juge écrit :
« La notion d’adhérence réfère à la composante physique de l’immo-
bilisation sous le premier alinéa de l’article 900 du Code civil du
Québec. Pour satisfaire à ce critère, il faut que la construction ou
l’ouvrage rejoigne le sol et fasse corps avec lui, acquérant ainsi un
caractère de stabilité »29. Il arrive à la conclusion que c’est le cas en
raison du lien physique fort et durable entre les composantes de
l’usine et le fonds de terre30. Le caractère permanent ou non de la
construction dépend, pour sa part, en partie du moins, de l’inten-
tion du propriétaire. Ainsi, le fait qu’une construction ou un ouvrage
puisse être démantelé et réinstallé ailleurs n’en fait pas nécessaire-
ment une œuvre temporaire. Selon le juge, « [l]es composantes de
l’usine de bitume [...] ont été désinstallées aux États-Unis à l’aide de
grues, placées sur des fardiers, entreposées au Québec, puis réins-
tallées à Pintendre à l’aide de grues. [...] Il n’est rationnellement pas
concevable qu’une telle opération soit faite dans une perspective
temporaire »31. Concluant que les composantes de l’usine étaient un
immeuble au sens de l’article 900 C.c.Q., il a ordonné la radiation de
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28. 2015 QCCS 6021, par. 55.
29. 2015 QCCS 6021, par. 63.
30. 2015 QCCS 6021, par. 72.
31. 2015 QCCS 6021, par. 74 et 75.



l’hypothèque mobilière et déclarée valable l’hypothèque légale de la
construction.

En l’absence d’une hypothèque mobilière sans dépossession,
l’hypothèque légale de la construction s’étend aux meubles devenus
immeuble à la suite de leur attache ou de leur réunion à un
immeuble aux conditions prévues aux articles 903 C.c.Q. et 48 de la
Loi sur l’application de la réforme du Code civil.

Dans l’affaire Installations électriques R. Théberge inc. c. Rain-
ville (Paré, Tanguay, notaires, s.e.n.c.)32, sur laquelle nous revien-
drons dans le cadre des commentaires sur le devoir de conseil, le
notaire a soulevé le fait que « l’hypothèque de sa cliente n’était
pas légalement valide, puisque les travaux qu’elle a réalisés à la
demande de Débi-Pro portaient sur son équipement de production
et non pas sur son immeuble »33.

En principe, bien qu’attachés ou réunis à un immeuble, les
meubles destinés à l’exploitation d’une entreprise demeurent meu-
bles puisqu’ils n’assurent pas l’utilité de l’immeuble. Les travaux de
rénovation ou de construction portant sur ces meubles ne donnent
pas droit à une hypothèque légale de la construction. Toutefois,
pour déterminer si le meuble est utile à l’immeuble ou à l’entreprise,
il faut tenir compte de la nature de l’immeuble. La destination et la
vocation précise de l’immeuble doivent alors être considérées34. En
l’espèce, le tribunal cite un passage du jugement de la Cour supé-
rieure dans l’affaire Cegerco Constructeur Inc. c. Agropur Coopéra-
tive : « l’immeuble est un immeuble à vocation unique ou, à tout le
moins, un immeuble à vocation hautement spécialisée. Il a été
conçu et aménagé pour être utilisé à une fin spécifique et il ne pour-
rait pas facilement, sans modifications majeures, s’adapter à un
autre usage »35 et conclut que « l’équipement de la scierie est devenu
immeuble puisqu’il est non seulement utile à l’immeuble de Débi-
Pro, mais qu’il en est indissociable »36. Il pouvait donc faire l’objet
d’une hypothèque légale de la construction.
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5. Le rôle du notaire

L’article 11 de la Loi sur le notariat édicte que le notaire doit
« conseiller toutes les parties à un acte auquel elles doivent ou veu-
lent faire donner le caractère d’authenticité ». On décrit générale-
ment le devoir de conseil du notaire comme l’obligation d’informer
les parties. Cette obligation ne porte pas seulement sur la nature ou
la portée d’un acte. Le professeur Marquis la définit ainsi :

L’obligation à la fois morale et légale qui incombe au notaire d’éclairer
les parties, suivant leurs besoins respectifs et les circonstances parti-
culières de chaque cas, sur la nature et les conséquences juridiques,
parfois même économiques, de leurs actes et de leurs conventions
ainsi que sur les formalités requises pour assurer à ceux-ci leur vali-
dité et leur efficacité.37

Il s’agit parfois pour le notaire de fournir une simple informa-
tion à l’une des parties à un acte, comme la Cour d’appel a eu
l’occasion de le souligner dans l’arrêt Barabé c. Zoumenou38. Ainsi,
dans le contexte d’une vente-achat frauduleuse, le notaire a le
devoir de dénoncer à l’acheteur le fait que l’immeuble a été acheté
quelques minutes plus tôt pour un prix inférieur.

Le plus souvent, le devoir de conseil porte sur les conséquences
juridiques des actes ou, comme l’écrit le professeur Marquis, sur
« les formalités requises pour assurer leur efficacité ». Ainsi, lorsque
le notaire prépare un avis d’hypothèque légale de la construction, il a
le devoir d’informer son client des conséquences juridiques ou des
formalités nécessaires afin qu’il conserve son efficacité. Son rôle ne
se limite pas à la rédaction et à l’inscription de l’avis. L’affaire Instal-
lations électriques R. Théberge inc. c. Rainville (Paré, Tanguay, notai-
res, s.e.n.c.)39 enseigne que le notaire a la responsabilité de s’assurer
que le titulaire de l’hypothèque comprend les prescriptions de
l’article 2727 C.c.Q., qu’il sait qu’à défaut de publier une action ou
d’inscrire un préavis d’exercice d’un droit hypothécaire dans le délai
impératif, son hypothèque sera inefficace. Il ne suffit pas pour le
notaire d’indiquer à son client qu’il ne peut pas agir dans le cadre
d’une réclamation en justice et qu’il devrait consulter un avocat
pour la suite du dossier. Le jugement est très explicite :
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[s]on devoir de conseil obligeait le défendeur à en informer sa cliente et
même à s’assurer de sa compréhension suffisante de la rigueur des
exigences légales régissant la garantie hypothécaire qu’il était chargé
de mettre en place pour elle. Il devait lui conseiller d’agir avec diligence
et de protéger ses droits en agissant à l’intérieur du délai obligatoire ».

6. Les rapports entre la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et
les droits provinciaux

La Cour suprême du Canada a rendu une décision qui risque
fort d’avoir des conséquences pratiques importantes au Québec40.
La question tranchée peut se résumer assez simplement : les dispo-
sitions d’une loi provinciale s’appliquent-elles dans le cadre de la
nomination d’un séquestre en vertu de l’article 243(1) de la Loi sur la
faillite et l’insolvabilité.

En l’espèce, selon la Cour, il n’y avait pas de conflit d’applica-
tion entre les deux lois puisqu’il était possible de respecter aussi
bien la loi provinciale que la loi fédérale, et la loi provinciale
n’entravait pas la réalisation de l’objet de la loi fédérale. Elle analyse
des objectifs de la loi fédérale ainsi :

L’article 243 visait ainsi l’établissement d’un régime national de mise
sous séquestre. L’objectif consistait à éviter la multiplicité des procé-
dures et l’inefficacité qui en résultait. Rien dans la preuve ne permet
de conclure que cette disposition devait faire échec aux exigences de
fond et de procédure énoncées dans les lois en vigueur dans la pro-
vince où la demande de nomination est présentée. Des considérations
générales de célérité et de possibilité d’agir en temps opportun, qui
constituent certes une préoccupation valide dans tout processus de
faillite ou de mise sous séquestre, ne peuvent servir à écarter l’objet
précis de l’art. 243 et à étendre artificiellement son objet pour créer un
conflit avec une loi provinciale. Interpréter plus largement l’objet de
l’art. 243, en l’absence d’une preuve claire de l’intention du législateur
d’élargir l’objectif de la loi, est incompatible avec l’approche restrictive
qu’il convient d’adopter à l’égard de la doctrine de la prépondérance
ainsi qu’avec la règle d’interprétation constitutionnelle fondamentale
dont nous avons déjà fait état (par. 20-21). Les notions vagues et
imprécises que sont la possibilité d’agir en temps opportun ou l’effica-
cité ne peuvent constituer un objectif fédéral général tel qu’il empê-

Chambre des notaires du Québec 137

Élise CHARPENTIER Jurisprudence 2015 – Sûretés

40. Saskatchewan (Procureur général) c. Lemare Lake Logging Ltd., 2015 CSC 53.
Certaines décisions allaient déjà en ce sens au Québec dont, par exemple,
Boréal – Informations stratégiques inc. (Avis d’intention de), 2014 QCCS 5595.



cherait la coexistence d’une loi fédérale avec les lois provinciales telles
la SFSA.41

À moins que la portée de cette décision ne soit éventuellement
limitée à des situations où la loi provinciale a explicitement pour
objectif de protéger une catégorie de personnes, comme c’est le cas
de la Saskatchewan Farm Security Act, dans le cadre de la nomina-
tion d’un séquestre national, les exigences du Code civil du Québec
relatifs à l’envoi du préavis et au délai pour l’exercice des droits
hypothécaires doivent dorénavant être respectées.

CONCLUSION

Au cours de la dernière année, les tribunaux ont évidemment
rendu bon nombre de décisions dont il n’a pas été question ici parce
qu’elles appliquent des principes bien établis et ne présentent donc
pas d’intérêt particulier pour nous.

On constate toutefois que des notions fondamentales comme
celles servant à déterminer la nature d’un bien soulèvent encore de
nombreuses questions. Il y a fort à parier que les nouvelles règles
relatives à l’hypothèque des créances pécuniaires et à l’hypothèque
en faveur d’un fondé de pouvoirs ne manqueront également pas de
susciter d’importantes interrogations.
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INTRODUCTION

Cette chronique se veut un tour d’horizon des principales cau-
ses de jurisprudence récentes pouvant intéresser la communauté
notariale en matière de droit fiscal et de droit civil de la fiducie. Plu-
sieurs décisions en fiscalité ont toutefois déjà fait l’objet de commen-
taires lors des Cours de perfectionnement d’avril 2016. Afin d’éviter
les recoupements, et sauf exceptions, elles ne seront pas reprises
ci-dessous. Le lecteur est plutôt invité à consulter le texte de cette
conférence intitulée « Revue des actualités fiscales »1. La jurispru-
dence concernant les droits sur les mutations immobilières ne sera
pas examinée non plus, considérant les changements législatifs
importants annoncés par le Québec dans son Budget de 20162.

Il reste néanmoins plusieurs causes en fiscalité ou en fiducie
qui sont d’un intérêt certain. La priorité sera donnée à celles qui
émanent des plus hautes instances. Chacun des sujets qui suit
mériterait de s’attarder aux pourquoi et comment de ces décisions
avec doctrine à l’appui. Cependant, le propos a été limité à l’essentiel
compte tenu du nombre de décisions à traiter.

1. Impôt et taxes

1.1 Suivi de décisions commentées l’an dernier

1.1.1 Remboursement de la TVQ après deux ans

Dans l’arrêt Agence du revenu du Québec c. Larocque3, la Cour
d’appel a accepté de infirmer la décision de première instance. Dans
cette affaire, le délai de deux ans accordé pour une demande de rem-
boursement de la taxe de vente lors de l’achat d’un immeuble locatif
neuf4 avait été dépassé.
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La Cour du Québec avait démontré une ouverture pour per-
mettre au contribuable de demander le remboursement après les
deux ans en se distinguant de l’analyse faite au fédéral. Jugeant
qu’il s’agissait là d’un délai de prescription au lieu d’un délai de
déchéance, elle a admis la possibilité de la suspension de ce délai de
prescription par une preuve de l’impossibilité d’agir du contri-
buable5. L’excuse du contribuable étant qu’il n’avait pas pu agir à
temps en raison de la confiance qu’il avait eue envers les profes-
sionnels qui le conseillaient dans le cadre de son acquisition
d’immeuble.

Pour sa part, considérant clair le sens de la disposition fiscale,
la Cour d’appel n’a pas vu la nécessité de suppléer à la loi et de
recourir au Code civil du Québec pour l’interpréter. Examinant le
texte de l’article 378.16 LTVQ, la Cour a pourtant elle-même cons-
taté qu’il n’y avait pas d’indication concernant la nature du délai.
Elle a cependant interprété ce silence en le comparant à l’article
370.12 LTVQ (remboursement pour le propriétaire-constructeur)
qui, au contraire, ouvre la porte à une discrétion du ministre
d’accepter une demande tardive. Ce silence du législateur à l’article
378.16 LTVQ équivaudrait donc à une impossibilité de dépasser le
délai de deux ans. De plus, la Loi sur l’administration fiscale6 qui
permet à l’article 36 de demander au Ministre une prorogation de
délai, ne s’appliquerait pas à une demande de remboursement pour
taxes. Ce faisant, la Cour d’appel s’est dite d’avis que ce délai était
plutôt de rigueur, comme l’avait décidé la Cour canadienne de
l’impôt en interprétant l’article correspondant de la loi fédérale. La
Cour d’appel a d’ailleurs qualifié de « loi jumelle » la loi québécoise et
a ajouté que ces deux lois concernant la TPS et la TVQ devaient être
interprétées avec un souci de cohérence. Le remboursement du con-
tribuable a donc finalement été refusé.

1.1.2 Contrôle de fait

Malgré ses efforts, la société Lyrtech RD inc. n’aura pas réussi à
faire infirmer le jugement de la Cour canadienne de l’impôt, ni par la
Cour d’appel fédérale ni par la Cour suprême du Canada. Cette der-
nière a refusé d’entendre son appel7. Il faut conclure de cette saga
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que le concept de contrôle de fait utilisé par les lois fiscales est
étendu à l’influence au niveau économique que l’on peut exercer sur
une société. Il ne se limite pas à l’influence que l’on peut avoir sur le
choix de ses administrateurs.

La Cour canadienne de l’impôt a appliqué cette notion de con-
trôle élargie dans la décision Solutions MindReady R&D inc. c. La
Reine8. Elle y fait le constat suivant au sujet de ce concept :

[...] il est maintenant bien établi que la détermination de l’influence
requise pour qu’une société soit considérée comme étant contrôlée par
une autre société requiert l’examen des décisions opérationnelles et
économiques de la société en question. Une forme d’influence écono-
mique déterminante permettant à une société d’être en position
d’imposer sa volonté sur la gestion des affaires d’une autre société est
suffisante pour constituer un contrôle de fait.

Il est à noter que le contrôle de fait est un atout supplémentaire
au contrôle de droit que le fisc peut invoquer lorsque la loi le permet.

1.1.3 Rectification

Cette année, deux sociétés ont connu des revers en appel en
tentant de faire appliquer la doctrine de rectification en droit civil du
Québec afin de pallier des erreurs dans des dossiers de fiscalité
internationale. Il faut rappeler que la Cour suprême du Canada a
permis au Québec la rectification rétroactive d’une transaction lors-
que son exécution ne correspond pas à la négociation ayant eu lieu
entre les parties9.

Dans les deux nouvelles décisions, il s’agit de situations où les
conseillers, en proposant une planification, ont par inadvertance
provoqué l’application d’une autre disposition fiscale qui entraînait
des impôts imprévus. Dans les deux cas, la Cour d’appel du Québec
a refusé de rectifier ces planifications. Dans l’arrêt Canada c.
Groupe Jean Coutu (PJC) inc.10, la Cour d’appel a renversé le juge-
ment de première instance sur la base que les contribuables avaient
bel et bien mis en place le scénario qui avait été choisi pour contrer
les fluctuations de taux de change dans les états financiers. La
question fiscale ne semlait pas être un enjeu. Cette décision a été
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portée en appel devant la Cour suprême du Canada11. Dans l’arrêt
Mac’s Convenience Stores inc. c. Canada12, une planification plus
agressive comportant le versement d’un dividende n’a pas pu être
rectifiée rétroactivement. Tant en première instance qu’en appel, les
juges ont refusé de voir dans l’application inattendue des règles de
capitalisation restreinte (limitant la déduction d’intérêts) une erreur
dans la mise en œuvre de l’intention première des parties.

D’autre part, dans le cadre d’un gel successoral mal exécuté, la
Cour supérieure du Québec a permis la rectification dans la
décision Lemair c. Québec (Procureur général)13, même si les autori-
tés fiscales s’y étaient opposées. Un billet de plus de 1 M $ a ainsi été
annulé rétroactivement.

De plus, une demande de correction rétroactive d’un acte de
fiducie, non contestée cette fois, a été accueillie favorablement. Elle
avait comme objet d’éliminer toute possibilité dans l’acte que le
constituant se retrouve parmi les bénéficiaires14. On sait que cette
situation peut engendrer un problème d’imposition en vertu du
paragraphe 75(2) de la Loi de l’impôt sur le revenu15. D’ailleurs, les
autorités fiscales avaient été mises en cause dans cette histoire,
mais elles ne se sont pas opposées. Tous les témoins étaient d’avis
qu’il n’avait jamais été de leur intention que le constituant soit béné-
ficiaire, en dépit du fait qu’il s’agissait d’un acte notarié. Soulignons
que le terme rectification n’a pas été utilisé ici, mais vu l’effet
rétroactif accordé à la modification, il semble que cela en soit bel et
bien une.

La rectification, en tant que nouvel outil jurisprudentiel, n’a
pas fini de faire couler beaucoup d’encre. En même temps, elle recèle
bien des incertitudes pour le contribuable qui désire s’en prévaloir.
La différence est mince entre les arguments de celui qui réussit et
celui qui échoue.
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1.1.4 Opposition d’une grande société

L’an dernier, nous avons fait état de la difficulté pour une
grande société de faire opposition à une cotisation16. Une grande
société17 doit en effet respecter les obligations du paragraphe
165(1.1) L.I.R. Il exige de divulguer, dès le stade de l’opposition, son
argumentation et tous ses motifs et faits invoqués, et de s’en tenir à
cela ensuite. Or, la Cour d’appel fédérale dans Devon c. La Reine18, a
ouvert une petite porte dans le cadre de l’interprétation rigide de
cette exigence, et ce, en dépit du fait qu’elle a reconnu que la loi ne
permet pas à une société d’amender son avis d’opposition19.

Les juges ont en effet permis qu’un nouvel argument soit
avancé après le dépôt de l’avis d’opposition, mais alors que la société
se trouvait toujours en discussion avec le fisc. En fait, la réponse du
fisc à l’avis d’opposition avait été suspendue en attendant une déci-
sion dans une affaire du même genre. Lorsque, à la suite de ce juge-
ment, un mémorandum a été déposé par le contribuable pour
avancer de nouveaux arguments, le fisc y a répondu, acceptant
implicitement de les considérer. De l’avis de la Cour d’appel, le fisc
ne peut donc plus plaider devant les tribunaux qu’il refuse mainte-
nant ces nouveaux arguments.

1.2 Pertes

1.2.1 Perte de clientèle

Prendre connaissance d’histoires de contribuables qui débat-
tent avec les autorités fiscales d’une problématique inusitée permet
de consolider l’interprétation des principes fiscaux en jeu. Dans la
décision Martin c. Canada20, un employé d’une firme de courtage
ayant perdu son emploi à la suite de la vente de l’entreprise par son
employeur, réclame une perte en capital de 14 M $. Il invoque le vol
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de sa clientèle par l’acquéreur de l’entreprise ainsi que la valeur des
biens qu’il a perdus, incluant sa maison, en raison de son insolvabi-
lité qui a suivi. Le contribuable qui se représentait lui-même a porté
sa cause jusqu’à la Cour d’appel.

Il est intéressant de voir comment les juges se sortent de ce
genre d’arguments.

En premier lieu, ils ont évidemment refusé de reconnaître une
perte fiscale pour la perte de biens à usage personnel. Ce genre de
perte est spécifiquement exclue dans la loi21.

En deuxième lieu, les juges ont écarté l’argument de la perte de
revenu futur. Il ne s’agissait pas d’une perte en lien avec du travail
déjà réalisé, seulement une expectative de revenu sur du travail
futur. Cela n’est ni imposable ni déductible.

La Cour canadienne de l’impôt avait expliqué clairement ce
résultat :

En ce qui concerne l’impôt sur le revenu, une perte de revenu est géné-
ralement subie lorsque les dépenses effectivement engagées par un
contribuable tirant un revenu d’une source au cours d’une année
excèdent les revenus réellement tirés de cette source pour l’année.
Comme la Loi n’impose pas les revenus avant qu’ils aient été gagnés,
même s’il est raisonnable de s’attendre à ce qu’ils soient gagnés, selon
la Loi, les revenus attendus mais non gagnés ne donnent pas lieu à
une perte compensatoire. Cela ressort clairement de l’alinéa 18(1)a) de
la Loi, qui prévoit qu’une dépense d’entreprise doit avoir été engagée
ou effectuée pour être déductible dans le calcul du revenu d’une entre-
prise.22

Enfin, en troisième lieu, les juges ont dû expliquer leur refus de
reconnaître au niveau fiscal la perte de la clientèle. On doit recon-
naître ici qu’il s’agit sans doute d’une perte économique réelle. La
Cour d’appel est d’accord avec le juge de première instance qui
s’appuie sur deux arguments. Elle est effectivement d’avis que le
contribuable n’avait pas prouvé que la liste de clients lui appartenait
réellement et qu’il pouvait la vendre. Bien sûr, ce constat suffisait à
clore le dossier. Cependant, la Cour d’appel mentionne au surplus
que le contribuable n’avait rien payé pour l’achat de sa clientèle.
Puisqu’il n’avait supporté aucune dépense liée à cette clientèle,
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excluant les dépenses de représentation déjà déduites du revenu au
fil des ans, il n’en résultait nécessairement aucune perte fiscale.

La notion de perte en matière fiscale nécessite donc un inves-
tissement monétaire préalable. A contrario, il est certain que tout
produit de disposition reçu pour cette clientèle aurait été imposé,
même en l’absence de coût pour ce bien. À première vue, il paraît y
avoir une iniquité ici. La Cour rappelle toutefois que la fiscalité n’est
pas une police d’assurance contre des déboires financiers. Le contri-
buable qui subit un dommage du fait d’un tiers doit plutôt pour-
suivre ce dernier.

Il est étrange dans cette affaire que les juges n’invoquent aucu-
nement les dispositions applicables aux immobilisations admissi-
bles (« BIA »). Dans la loi de l’impôt, la clientèle est un intangible qui
constitue une telle immobilisation admissible. Le traitement fiscal
de ces biens est cependant appelé à changer23. En 2017, le coût des
immobilisations admissibles sera versé dans une catégorie d’amor-
tissement, comme tout bien amortissable. À titre de principe géné-
ral, rappelons qu’une perte en capital n’est pas admissible pour un
bien amortissable. La moins-value d’un tel bien se reflète dans le
solde de la catégorie d’amortissement qui, lors de la disposition de
tous les biens de la catégorie devient une perte terminale déductible,
au même titre que les autres dépenses courantes de l’entreprise.
Comme nous venons de le voir dans l’affaire Martin, encore faut-il
qu’un solde du coût de ces biens lié à une dépense réelle existe...

1.2.2 Pertes locatives chroniques

Le propriétaire d’un petit domaine, qui y habite avec sa famille
tout en louant des chalets d’été à des tiers, peut-il valablement
déduire des pertes locatives année après année durant 20 ans ?
C’est la question qui a été posée à la Cour du Québec dans l’affaire
Marcoux c. ARQ24. L’Agence du revenu du Québec refusait ces pertes
invoquant « que les activités des appelants comportent un fort
aspect personnel, qu’il n’y a pas prédominance commerciale et qu’il
n’en découle aucune expectative raisonnable de profits »25.
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Le juge a rappelé le changement qui a eu lieu dans l’inter-
prétation de ce genre de situation avec la décision Stewart26. Depuis
cette affaire, pour déterminer si on a une source de revenu, au lieu
de s’en remettre au critère d’expectative raisonnable de profit, on
doit d’abord se demander dans quelle catégorie l’activité se trouve.
Est-ce une activité purement commerciale ? Alors les pertes sont
déductibles sans autre examen. Est-ce plutôt une activité ayant un
aspect personnel (usage personnel, passe-temps, etc.) ? Alors il faut
établir si le caractère commercial est prédominant pour admettre les
pertes. Se situant dans cette deuxième catégorie, monsieur Mar-
coux a quand même pu convaincre la Cour que l’aspect commercial
de son domaine prédominait.

Fait à noter, dans ses discussions avec le fisc, le contribuable
avait notamment renoncé à la prescription acquise pour
deux années d’imposition. La Cour souligne qu’il n’y a alors pas
d’opposition ni d’appel prévus dans la Loi sur l’administration
fiscale27 pour une nouvelle cotisation qui en résulte. La cotisation
concernant des années prescrites ne peut donc pas être contestée
du moins par le mode normal. Heureusement ici le fisc avait réduit
sa réclamation pour ces années rouvertes, même si ce n’était pas
tout à fait au goût du contribuable.

1.3 Frais juridiques

La Cour d’appel fédérale s’est penchée sur deux causes concer-
nant la déductibilité des frais juridiques.

Dans le jugement Deschênes c. Canada28, une autre triste
saga judiciaire au sujet d’une succession, un héritier a voulu
déduire les frais judiciaires engagés pour augmenter sa part dans le
partage des biens. La Cour d’appel le lui a refusé car il ne s’agissait
pas d’une dépense pour gagner un revenu, mais bien pour faire
reconnaître un droit. En première instance29, le contribuable a bien
tenté d’invoquer une décision30 qui avait reconnu la déductibilité
des frais juridiques pour recouvrer un montant dû en vertu d’un
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droit existant, mais ici la Cour n’a même pas conclu à un tel droit
existant. La Cour suprême du Canada n’a pas autorisé son appel31.

Dans la cause Gouveia c. Canada32, le contribuable qui a été
dirigeant d’une entreprise publique et le seul actionnaire d’une
société de consultation, a voulu déduire des frais juridiques totali-
sant plus de deux millions de dollars. Ces frais avaient été engagés
pour préserver sa réputation et se défendre contre des allégations
d’infractions par l’Ontario Securities Commission pour son rôle
dans la société publique. Ce qui est intéressant dans ce jugement
est la détermination du lien que l’on peut faire entre des dépenses et
l’entreprise ou l’activité auxquelles elles se rattachent. En effet, le
contribuable invoquait ici que ses frais juridiques étaient en lien
avec le revenu qu’il gagnait par ses services dans sa société conseil.
Les autorités fiscales y voyaient plutôt une dépense en lien avec son
ancien emploi de dirigeant de la société publique.

En entérinant complètement le raisonnement du juge Favreau
en première instance33, la Cour d’appel a approuvé du même coup
dans ces circonstances l’application du test élaboré par la juge Iaco-
bucci dans la décision Symes34. Ce test visait à déterminer si une
dépense est une dépense rattachée à une entreprise ou si elle est
une dépense personnelle. Ce test comporte les volets suivants :

a) Cette dépense est-elle une dépense qui est normale pour
d’autres dans le même secteur et qui serait acceptée comme
dépense au niveau comptable ?

b) Cette dépense aurait-elle été engagée en l’absence de l’entre-
prise ?

c) La dépense répond-elle à un besoin de l’entreprise ?

En appliquant ce test et en constatant notamment que les frais
juridiques du contribuable auraient été les mêmes en l’absence de
son entreprise, la Cour canadienne de l’impôt a jugé que ces frais
n’étaient pas liés à l’entreprise de conseil, qui d’ailleurs n’avait pas
vu ses résultats baisser malgré les allégations. Ces frais étaient
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davantage liés à la perspective de perte de gains futurs dans un
emploi du même genre. De plus, les frais pour la préservation de la
réputation et la capacité de gagner du revenu sont des dépenses de
la nature d’un capital et ne sont pas déductibles du revenu35.

1.4 Autocotisation pour un immeuble locatif

À propos d’évaluation, on entend parfois la réflexion suivante :
réunissez deux évaluateurs dans une pièce et il en ressortira trois
évaluations différentes ! C’est ce qui s’est produit dans l’affaire
Société Paul-Gury s.e.n.c. c. ARQ36. Dans cette affaire, il s’agissait
d’un auto-constructeur devant s’autocotiser lorsqu’il a commencé à
louer ses nouveaux immeubles neufs et devant remettre la taxe de
vente à Revenu Québec en vertu de l’article 225 LTVQ. En première
instance37, le débat a porté sur la meilleure méthode à utiliser pour
évaluer les immeubles et déterminer leur juste valeur marchande,
soit, en fin de compte, le plus haut prix qu’un acheteur serait prêt à
payer pour les acquérir dans un marché libre de contraintes.

Or, afin d’établir une telle juste valeur marchande, Revenu
Québec avait publié un Bulletin d’interprétation38 où elle admettait
que l’évaluation peut se faire suivant trois méthodes : la méthode du
coût de remplacement, la méthode de comparaison avec des immeu-
bles similaires et la méthode du revenu visant à déterminer la valeur
actuelle d’un tel placement en fonction de ses revenus futurs antici-
pés et des taux d’intérêts. Ces trois méthodes sont expliquées et
illustrées dans la décision du juge de la Cour du Québec. L’Agence
du revenu a retenu la méthode du coût de remplacement et l’a
appliquée sans aucune dépréciation, alors que l’évaluatrice du con-
tribuable avait établi une valeur moindre en se basant sur la
méthode des revenus. C’est la position de l’Agence qui a été retenue,
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même si le résultat faisait en sorte que la valeur obtenue était supé-
rieure au coût de construction du contribuable (qui bénéficiait
d’une certaine économie d’échelle).

Le choix de la méthode d’évaluation étant une question de fait,
la Cour d’appel s’est trouvée incapable de voir une erreur manifeste
et dominante dans la décision de première instance lui permettant
de la modifier ou de l’infirmer. Le contribuable a été incapable de
« montrer du doigt », selon les termes de la Cour, la faille ou l’erreur
fondamentale. Elle signale tout de même au passage le bien-fondé
de l’utilisation de la méthode du coût de remplacement lorsque
l’immeuble est neuf, ainsi que la possibilité d’utiliser d’autres
méthodes suivant les circonstances.

Nous verrons plus loin au chapitre sur les fiducies les consé-
quences catastrophiques que peut entraîner l’application à grande
échelle de la mauvaise méthode39.

1.5 Vente d’un immeuble

Dans le jugement Tibilla c. Canada40, qui a encore simplement
accepté les conclusions de la décision de première instance basées
sur les faits, la Cour d’appel fédérale s’est penchée sur deux ques-
tions : (1) la date de transfert d’un immeuble peut-elle être différente
de la date du contrat notarié en raison d’un problème survenu à
l’achat et (2) le PBR du bien peut-il être augmenté par des dépenses
sans pièces justificatives ?

Monsieur Tibilla est vérificateur d’impôt au moment où il vend
un immeuble à revenu. Même si le contrat notarié de vente au comp-
tant avec occupation immédiate a été signé en décembre 2007, ce
n’est que pour l’année 2008 qu’il a déclaré la vente, sous prétexte
d’un différend avec l’acquéreur. Ce dernier ayant demandé une
baisse du prix de vente, monsieur Tibilla voulait annuler la vente. Or
le tout s’est réglé en 2008.

Lorsque la Cour examine s’il y a eu disposition du bien en 2007,
elle ne peut que conclure que oui. Tous les éléments y étaient : pro-
duit de disposition et transfert des attributs de la propriété à la date
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de l’acte notarié. Ainsi, le contribuable ne pouvait réussir sur ce
point. Il en aurait été autrement par exemple si le contrat avait prévu
que le transfert du titre de propriété était reporté en 2008.

L’autre point examiné par la Cour est la possibilité d’ajouter au
coût de l’immeuble certaines dépenses afin d’en augmenter le prix
de base rajusté et d’en diminuer par le fait même le gain en capital.
Cependant, le contribuable n’a pas pu justifier ces dépenses par des
factures. Il a sur le tard invoqué une inondation de son sous-sol
pour excuser cette absence de preuve. Il arrive en effet que les auto-
rités fiscales soient plus souples dans ce genre de circonstances et il
était bien placé pour le savoir... Malheureusement pour lui, il n’a
pas pu convaincre le juge de la survenance de cet événement.

Finalement, cette cause serait d’un intérêt plutôt faible si ce
n’était de la discussion sur l’obligation pour le contribuable de
conserver ses pièces justificatives. En effet, monsieur Tibilla a sou-
tenu qu’il n’avait pas l’obligation de conserver ses factures de dépen-
ses en capital en raison du délai de plus de six ans déjà écoulé, tel
que le prescrit le paragraphe 230(4) LIR. En première instance, cet
argument a été réfuté sur la base que le délai de six ans dans
l’exigence de « six ans qui suivent la fin de la dernière année
d’imposition à laquelle les documents se rapportent » commence
non pas à compter de l’année de la dépense, mais plutôt à compter
de l’année où on utilise cette dépense dans une déclaration...41. Au
surplus, la loi prévoit au paragraphe 230(6) LIR qu’en cas
d’opposition ou d’appel, l’obligation de conservation se poursuit jus-
qu’à ce que les procédures soient terminées.

En clair, cela indique que les individus propriétaires fonciers
doivent conserver leurs factures de dépenses en capital pour toute
la durée de la détention de leur immeuble, plus six ans après l’année
de sa disposition, et plus longtemps encore si cette disposition est
l’objet d’une contestation. Lorsqu’un particulier est propriétaire de
plus d’un logement qu’il habite, toutes les dépenses en capital doi-
vent être ainsi conservées jusqu’à ce que l’on détermine si l’habita-
tion sera entièrement exonérée en tant que résidence principale.

Soit dit en passant, il serait intéressant de savoir s’il y a des
copropriétés divises qui font l’exercice de distinguer les dépenses
courantes des dépenses en capital en matière de cotisations payées
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par les copropriétaires, particulièrement les cotisations spéciales.
Cela pourrait être très pertinent lorsque l’habitation ne se qualifie
pas de résidence principale exemptée aux fins fiscales.

En ce qui a trait aux dépenses courantes déductibles, le délai
de six ans s’applique à partir de la dernière année de leur utilisation
pour réduire le revenu.

1.6 Donation entre vifs ou à cause de mort ?

Dans la décision Arsenault c. La Reine42, le libellé d’une dona-
tion contenue à un contrat de mariage a pris une grande significa-
tion. L’interpréter comme étant une donation entre vifs permettrait à
la donataire d’échapper au fisc, alors qu’une donation à cause de
mort n’aurait pas le même effet.

Pour expliquer ce résultat, il faut reprendre les faits de cette
décision. Il s’agissait au départ d’une société ayant fait défaut de
remettre des taxes de vente et dont le seul actionnaire et administra-
teur s’est vu réclamer ces sommes personnellement43. Au moment
où il était ainsi endetté envers le fisc, ce dernier a fait donation
« entre vifs » de la moitié indivise d’un immeuble en exécution des
donations mentionnées dans son contrat de mariage. Le fisc s’est
donc tourné vers la donataire pour lui réclamer ce bien donné sans
contrepartie par son débiteur44. En réponse, la contribuable a
opposé au fisc qu’elle avait versé une contrepartie d’une valeur égale
à celle de la part de l’immeuble reçu, puisqu’elle avait accordé quit-
tance d’une donation consentie lors du mariage.

Selon la Cour, pour que cet argument soit recevable, encore
fallait-il que l’obligation de payer la donation contenue au contrat de
mariage existe réellement, donc qu’il y ait une véritable créance. Une
donation à cause de mort ne serait pas suffisante car à la manière
d’une disposition testamentaire, il ne s’agirait pas encore d’une
créance. Or, la clause de la donation en litige se lisait à peu près
comme suit :

Donation entre vifs et en pleine propriété à compter de la célébration
du mariage d’une somme de 300 000 $ qui devient exigible au décès
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du futur époux. Celui-ci se réserve cependant le droit de payer ladite
somme, en tout ou en partie, en tout temps durant le mariage, soit en
argent, soit par le transport à la future épouse de biens meubles ou
immeubles.45

La juge Lamarre, après une longue analyse de la différence
entre une donation à cause de mort et une donation entre vifs dont le
terme est la mort, a conclu qu’il s’agissait ici d’une donation à cause
de mort. Elle s’est appuyée sur le fait qu’en l’espèce, le décès n’était
pas un terme, mais une condition d’exigibilité. Elle note aussi dans
le même sens qu’il n’y avait aucune mention que la donation était
irrévocable, et il n’y avait pas de droit de retour en faveur du mari en
cas de prédécès de l’épouse.

En conséquence, l’épouse a dû payer le fisc, car le transfert fait
par son mari « n’a pas été fait en contrepartie de l’extinction de son
obligation de faire une donation entre vifs à son épouse en vertu
d’un contrat de mariage »46.

Il s’agit certainement d’un point de discussion à ajouter lors de
la préparation d’un contrat de mariage et qui peut sauver certains
biens du couple face au fisc, le cas échéant... Ainsi, si l’on suit le rai-
sonnement de la Cour, afin de pouvoir faire un transfert de biens au
conjoint sans provoquer l’application de ces dispositions fiscales, il
faudrait pour augmenter les chances que la donation soit consi-
dérée entre vifs, prévoir un terme autre que le décès, ou avoir comme
terme ultime le décès tout en étant une donation irrévocable et avec
un droit de retour.

1.7 Débat autour d’un nouveau-né bénéficiaire d’une fiducie

Une question mixte de fiscalité et de fiducie nous servira à faire
le lien avec la prochaine section.

Il s’agit de l’histoire inédite d’un bébé de moins de deux ans qui
reçoit des actions d’une société privée sous forme de distribution de
capital d’une fiducie entre vifs familiale47. Ces actions sont ensuite
vendues à des tiers peu de temps après cette distribution. Or, pour
pouvoir profiter de l’exonération pour gain en capital, il faut respec-
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ter la règle qui veut qu’au cours des 24 mois précédant la vente, per-
sonne d’autre que le contribuable ou une personne liée ne détenait
les actions48.

La fiducie avait effectivement détenu les actions durant
24 mois. De plus, au moment de la vente des actions, le bébé était lié
à la fiducie de qui il avait reçu les actions. La seule question restant à
régler était la période au cours de ces 24 mois où le bébé était conçu,
mais non encore né. Était-il lié à la fiducie et fallait-il qu’il le soit ?

Le juge Boyle de la Cour canadienne de l’impôt accorde le béné-
fice de l’exonération en se basant sur deux points distincts. Premiè-
rement, en analysant le Code civil et particulièrement l’article 1814,
il reconnaît à l’enfant conçu, mais non encore né, des droits de béné-
ficiaire49 s’il naît vivant, et ce, en dépit du fait que l’acte de fiducie
énonçait que l’enfant devenait bénéficiaire seulement après sa nais-
sance. Le juge voit en effet dans la règle de reconnaître rétroactive-
ment l’existence d’un enfant dès sa conception, si cela est dans son
intérêt, une règle d’ordre public à laquelle on ne peut contrevenir.

Deuxièmement, et cela aurait suffi à clore le débat, l’exoné-
ration sera aussi accordée sur la base que le critère de personne liée
n’a pas à s’étendre aux 24 mois, mais doit être réalisé lors de
l’événement imposable, soit la vente ici. Il est clair qu’au moment de
la vente des actions, même si l’enfant n’était pas né tout au long de la
période de 24 mois avant, à tout le moins il était né et lié à la fiducie
en tant que son bénéficiaire à cette date.

Par ailleurs, il faut noter que pour avoir le droit de réclamer
l’exonération pour gain en capital, encore faut-il déclarer le gain que
l’on veut exonérer. C’est ce que nous rappelle la décision rendue
dans l’affaire Pizzagalli c. ARQ50. La contribuable tentait de se pré-
valoir de son exonération à l’égard d’un gain non déclaré sur lequel
elle a été cotisée. Afin de réussir, il fallait qu’elle puisse dire qu’elle
n’avait pas omis de déclarer son gain en capital « sciemment ou dans
des circonstances qui équivalent à de la négligence flagrante » selon
les termes de l’article 726.11 de la Loi sur les impôts51. En fait, un

Chambre des notaires du Québec 155

Diane BRUNEAU Jurisprudence 2015 – Fiscalité et fiducie

48. Par. 110.6(1) LIR.
49. Une personne est liée à une fiducie si elle en est bénéficiaire en vertu du sous-ali-

néa 110.6(14)c)(i) LIR.
50. 2015 QCCQ 13092.
51. RLRQ, c. I-3 (« LI »).



relevé 16 déclarant ce gain attribué par sa fiducie lui avait été remis,
mais ce gain n’a pas été rapporté dans sa déclaration par la même
firme de comptables. Face à ces circonstances atténuantes, le
Ministère n’a donc pas pu prouver l’intention requise suivant
l’article 726.12 LI et la dame a pu utiliser son exonération.

2. Fiducies

Voici quelques décisions très importantes cette année en droit
civil de la fiducie. La Cour d’appel du Québec s’est prononcée entre
autres sur l’exercice de la faculté d’élire et sur l’introduction d’une
procédure au nom de la fiducie.

2.1 Faculté d’élire – suivi de l’an dernier

Une faculté d’élire confère-t-elle à celui qui en est titulaire le
pouvoir de choisir les bénéficiaires comme il l’entend ? A contrario,
peut-on dire que la faculté d’élire n’est pas un pouvoir absolu et que
l’élection doit pouvoir se justifier raisonnablement ? Voilà la ques-
tion de fond sur laquelle la Cour d’appel du Québec devait se pro-
noncer dans l’arrêt G.B. c. Si. B.52.

Dans cette affaire, un père, lui-même bénéficiaire d’une fidu-
cie, s’est prévalu d’une clause de faculté d’élire contenue dans l’acte
fiduciaire53 pour exclure trois de ses sept enfants de la remise de
capital. La clause en question se lisait comme suit :

L’un quelconque des grevés de substitution pourra par acte entre vifs,
ou par testament, changer les proportions des biens donnés ; il pourra
exclure temporairement permanemment, ou conditionnellement l’un
quelconque de ses descendants de tout [sic] part dans ou participation
aux biens données ; et toute disposition à ce sujet restera révocable
par la personne qui l’aura adoptée.54

Les enfants exclus du partage ont invoqué un abus de droit.
Selon eux, la raison ayant motivé cette exclusion serait la vengeance
et les représailles.
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Les relations entre le père et ses enfants étaient très tendues.
Les deux filles exclues du partage avaient dénoncé à la police et
accusé leur père d’agression sexuelle, mais les preuves n’étaient pas
suffisantes pour que la poursuite entame des procédures. Un fils
également exclu avait été sympathique à leur cause. Or, le juge de
première instance a rejeté l’argument de l’abus de droit. Selon lui, le
père n’a pas exercé ses droits civils de façon à nuire ou de manière
excessive et déraisonnable. De plus, la faculté d’élire lui permettait
de désigner et d’exclure les bénéficiaires sans devoir invoquer une
raison juste et raisonnable55. D’après la preuve, le père n’avait pas
été de mauvaise foi. Il a déshérité ses enfants en raison de la mau-
vaise relation qu’il a eue avec eux à la suite de la dénonciation.

La Cour d’appel, sous la plume du juge Doyon, réitère le prin-
cipe de la liberté de tester, prend note de l’absence de mauvaise foi
du père et conclut ainsi au sujet de la latitude que confère la faculté
d’élire :

En d’autres mots, puisqu’il demeurait dans les limites de la catégorie
déterminée par son aïeul et qu’il respectait les autres dispositions de
l’acte constitutif, R...B... avait pleinement le droit d’exercer sa faculté
d’élire (et d’exclure) comme il l’a fait. Aucun contrôle ne peut être exercé
sur cette décision, quelle qu’en soit la motivation, à moins que l’on
applique à la faculté d’élire la règle prohibant les clauses illicites ou
contre l’ordre public.56 (Nos italiques)

La Cour d’appel est très claire dans sa conclusion. Si l’acte per-
met à une personne d’exercer une faculté d’élire de façon pleinement
discrétionnaire, alors la Cour ne peut intervenir pour modifier la
décision.

Restait toutefois à examiner si la théorie de l’abus de droit du
domaine contractuel, qui impose d’agir de bonne foi et de ne pas uti-
liser son droit de manière à nuire à autrui, est applicable en matière
de libéralités ou de faculté d’élire. Rappelant le caractère discrétion-
naire de la faculté d’élire, la Cour d’appel est d’avis que déshériter ou
exclure une personne ne lui est pas préjudiciable puisque cette per-
sonne n’a jamais possédé ce droit. Elle n’avait qu’un espoir d’hériter
ou d’obtenir quelque chose par l’élection. L’abus de droit est donc
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inapplicable ici. La Cour rejette donc l’appel et par le fait même le
recours des enfants exclus du partage.

Malgré la tristesse de cette situation familiale, cette interpréta-
tion est de nature à confirmer l’effet véritable de la faculté d’élire. En
ce sens, on ne peut que se réjouir de la position adoptée par la Cour
d’appel. Elle confirme la pleine liberté de l’exercice d’une telle
faculté, sans avoir à motiver sa décision, sous réserve de restrictions
qui pourraient être prévues à l’acte et des clauses illicites ou contre
l’ordre public. La conclusion suivante du juge Doyon donnera beau-
coup de mal à ceux qui entendent contester le choix fait par celui qui
exerce une telle faculté :

Pour ces motifs, j’en viens à la conclusion que ni les restrictions légis-
latives, ni l’ordre public, ni mêmes les motivations sous-jacentes au
choix des bénéficiaires ne peuvent faire échec à la liberté de tester et
au pouvoir discrétionnaire afférent à la faculté d’élire. La faculté d’élire
est, au même titre que la liberté de tester, un droit discrétionnaire et la
théorie de l’abus de droit est, dans ces circonstances, inapplicable.57

Ce jugement devrait donc aussi s’appliquer à la faculté d’élire
prévue dans une fiducie entre vifs. Même s’il s’agit alors d’un contrat
et que l’interprétation que l’on fait de la théorie de l’abus de droit
commande un exercice raisonnable de tout pouvoir discrétionnaire
dans l’exercice des droits contractuels, cette théorie ne s’applique
toujours pas selon la Cour d’appel. Ceux qui ont l’espoir d’être élus
ne sont pas les parties contractantes. « Il n’existe pas un droit à
l’élection. »58 Décevoir cet espoir de recevoir ne peut être considéré
comme nuire à autrui.

En résumé, celui qui exerce une faculté d’élire peut le faire en
toute liberté, sous réserve de l’acte. Il faut en prévenir les consti-
tuants et apporter un grand soin à l’acte. Il sera intéressant de véri-
fier si ce résultat sera pleinement appliqué dans des situations de
divorce ou d’évaluation des participations dans une fiducie.

2.2 Conflit d’intérêts du fiduciaire

Dans la décision Fiducie résidentielle LRSTM c. Constructions
Masy inc.59, la Cour supérieure du Québec a rejeté la requête pour
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permission d’amender une requête introductive d’instance afin
d’ajouter le nom des fiduciaires à la demande en justice qui avait été
faite seulement au nom de la fiducie. Le recours a été jugé irrece-
vable en vertu de l’article 165(2) du Code de procédure civile60 et de
l’article 1278 C.c.Q. pour défaut de qualité. Malheureusement, en
rejetant la demande initiale en vice caché, la Cour sonnait le glas de
ce recours puisqu’il ne pouvait plus être intenté en raison de la
prescription. Le résultat aurait sûrement été différent si le juge avait
pris connaissance d’une décision récente de la Cour d’appel. Il y
aura heureusement appel de cette décision61.

En effet, la Cour d’appel a été pour le moins cinglante dans la
décision Fiducie Jean Maynard c. Colas62. Invoquant la primauté du
fond sur la forme, elle a refusé, dans cette très courte décision, de
prononcer la nullité absolue d’une procédure introductive d’ins-
tance faite au nom de la fiducie et non en celui des fiduciaires, ès
qualités. S’indignant presque, qualifiant le débat d’un autre âge, la
Cour s’est de plus dite d’avis que la modification n’était même pas
requise « car on pourrait penser que la désignation employée initia-
lement par les intimés suffisait, renvoyant implicitement, mais
nécessairement aux fiduciaires de l’appelante »63.

Voilà enfin une position très claire et qui devrait permettre tous
les amendements de ce genre. Elle pourrait même servir au chapitre
des actes notariés afin de conforter la théorie dominante64 selon
laquelle la comparution de la fiducie agissant par ses fiduciaires est
aussi valable que la comparution des fiduciaires agissant pour la
fiducie.

2.3 Fiduciaire qui transige sur les biens administrés

La doctrine n’est pas fixée sur la question de savoir si l’article
1312 C.c.Q. est d’ordre public ou non65. Cet article prévoit que
l’administrateur du bien d’autrui ne peut faire de contrat sur les
biens qu’il administre, sauf s’il y est expressément autorisé par le
bénéficiaire.
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Peut-on prévoir alors dans un acte de fiducie que le fiduciaire,
autrement que comme bénéficiaire, pourra profiter de sa situation
privilégiée pour acquérir ou autrement établir un contrat sur des
biens de la fiducie sans cette autorisation des bénéficiaires ?

On peut avoir une idée de la réponse des tribunaux dans
l’affaire Bourbeau c. Viens66.

Le litige ne portait pas précisément sur cette question, puisqu’il
s’agissait plutôt d’une demande de destitution des liquidateurs et
fiduciaires. Les motifs invoqués allaient de l’absence d’inventaire à
la reddition de compte non conforme, en passant par une donation
de bienfaisance de 520 $ sans pouvoir. Tous ces moyens ont
été jugés insuffisants pour justifier une destitution, mesure qui
requiert un manquement important au devoir de loyauté, de dili-
gence et de bonne foi.

En plus de ces fautes alléguées, la Cour du Québec s’est aussi
penchée sur le fait que l’un des deux fiduciaires, un neveu du testa-
teur, avait loué pour lui-même un logement faisant partie des biens
administrés pour un loyer raisonnable. S’appuyant sur une disposi-
tion du testament au chapitre des pouvoirs des administrateurs qui
prévoyait qu’il pouvait « [s]e porter acquéreur de quelque façon que
ce soit de tout bien de ma succession ainsi que de tout bien faisant
l’objet de toute fiducie créée en vertu de mon présent testament
[...] »67, le juge a conclu que le fiduciaire était dans son droit, et ce,
d’autant plus que la bénéficiaire n’en a subi aucun préjudice.

La Cour d’appel, dans un très bref commentaire, n’y a vu
aucune erreur.

Cela donne donc un argument certain pour contrer le caractère
d’ordre public de l’article 1312 C.c.Q.
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tion. La même règle s’applique à une transaction avec toute fiducie créée en
vertu de mon présent testament. »



2.4 Nature fiduciaire d’un compte pour autrui

Au Québec, détenir des fonds au bénéfice d’autrui ne suffit pas
pour constituer une véritable fiducie. Ce résultat s’applique aussi en
matière de faillite comme le précise l’arrêt Groupe Sutton- Royal inc.
(Syndic de)68. Cette interprétation a été adoptée en dépit du fait que
le créancier au Québec se retrouve dans une situation différente de
celle du créancier d’une autre province bénéficiant de la doctrine du
constructive trust.

Les faits à l’origine de cette décision sont simples. Un contrat de
courtage prévoit la remise des commissions de vente des courtiers
directement à l’agence immobilière à laquelle ils sont affiliés. Cette
dernière dépose cet argent dans un compte distinct et, malheureu-
sement, fait faillite. Les courtiers à qui ces sommes sont dues les
réclament en invoquant que l’agence détenait ce compte à titre de
mandataire, sinon en fiducie pour eux. Ces deux arguments ont été
rejetés par la Cour d’appel du Québec. La Cour suprême du Canada
a refusé d’entendre l’appel69.

L’interprétation du contrat de courtage a mené à la conclusion
que le courtier représentait l’agence et non l’inverse, de sorte que les
sommes versées à l’agence ne pouvait être considérées comme
appartenant au courtier, même par mandat. Il s’agit d’un cas
d’espèce. Dans d’autres situations, telles que l’ouverture d’un
compte in trust au bénéfice de tiers, on pourrait reconnaître l’exis-
tence d’un mandat ou d’une administration pour autrui. Tel serait
par exemple le cas d’un acheteur qui verse au notaire le prix d’achat
d’une propriété dans son compte en fidéicommis. Il est évident que
même si l’acheteur mandant ne peut exercer de contrôle sur le
compte du notaire, ce dernier n’est pas propriétaire des fonds. Le
compte de banque distinct n’a donc pas perdu son utilité ici...

L’autre argument invoqué par les courtiers pour exclure de la
faillite les sommes représentant leurs commissions, reposait sur
l’existence d’une fiducie au sens du paragraphe 67(1) de la Loi sur la
faillite et l’insolvabilité70. Ce paragraphe exclut de l’actif de faillite
« les biens[71] détenus par le failli en fiducie pour toute autre per-
sonne ». Or, suivant le Code civil du Québec, qui est la loi supplétive
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pour toute interprétation d’un concept non défini relativement à une
faillite au Québec72, en l’absence de transfert du patrimoine du
constituant vers le patrimoine fiduciaire, on ne peut reconnaître
qu’une fiducie existe73. Ici le compte de banque était apparemment
demeuré dans les faits la propriété du Groupe Sutton-Royal inc.

Il peut être choquant pour les courtiers de savoir que dans une
autre province, le juge aurait pu appliquer la doctrine de la fiducie
par interprétation pour leur donner raison.

Le juge Kasirer a rédigé de longs commentaires sur les élé-
ments requis et qui ne sont pas présents pour constituer une
fiducie. Il souligne que placer des sommes dans un compte distinct
ne suffit pas. Encore faut-il un véritable transfert de la part du cons-
tituant dans un autre patrimoine que le sien. Or l’agence était, selon
le juge, libre de faire ce qu’elle voulait de ces sommes, contrairement
à un patrimoine distinct. Elle n’avait qu’une dette envers le courtier.
Ces arguments peuvent à eux seuls permettre de conclure comme il
l’a fait. Il y a tout de même deux éléments qui s’opposent à la conclu-
sion du juge : (1) s’il s’agissait de son patrimoine, pourquoi l’agence
a-t-elle pris la peine de faire un compte distinct ? (2) les règles de
remise de ces sommes aux courtiers étaient bien établies, à la
manière de remises d’un acte de fiducie. L’agence n’avait pas la pos-
sibilité de diviser ces commissions entre les courtiers selon son bon
vouloir.

Cependant, l’existence d’une fiducie ne se présume pas en
droit québécois. Le juge n’a pas pu se convaincre qu’il y avait là la
preuve d’un transfert à un patrimoine fiduciaire qu’un fiduciaire a
accepté d’administrer74, même de facto.

À ce propos, le juge constate qu’il n’y a pas de preuve de
l’acceptation d’un fiduciaire permettant de constituer la fiducie con-
trairement à l’article 1264 C.c.Q. Cet autre argument aurait suffi,
mais le juge fait en plus des remarques sur le fait que l’agence n’était
pas autorisée à jouer le rôle de fiduciaire. Il se demande si le prési-
dent de l’agence qui a ouvert le compte pourrait avoir été fiduciaire.
En obiter, il mentionne en s’appuyant sur les écrits du professeur
Claxton : « although his non-arms-length relationship with the
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Agency makes it difficult to suppose that he has the requisite inde-
pendence from the settlor in the circumstances »75.

Avec respect, le juge peut bien constater qu’il n’y a pas eu de
patrimoine fiduciaire de créé, mais lorsqu’il étend ses commentaires
au fait que le fiduciaire n’était pas approprié, son argumentation
n’est plus appuyée par le texte du Code civil du Québec. Il ne
s’agissait pas de savoir ici si l’article 1275 C.c.Q. s’appliquait, mais
si les conditions de création d’une fiducie étaient posées. La juris-
prudence a tendance à oublier que l’article 1277 C.c.Q. prévoit une
mesure de réparation en cas d’omission de nomination d’un fidu-
ciaire, ou de nécessité de son remplacement, de sorte que tout fidu-
ciaire ici, même si l’article 1275 C.c.Q. n’est pas respecté, aurait pu
servir à démontrer l’existence d’une fiducie, quitte à devoir s’adres-
ser au tribunal pour nommer un autre fiduciaire ensuite76.

Dans les faits de cette cause, aucune personne ne s’était vue
confier ce rôle de fiduciaire, puisque le Groupe Sutton-Royal n’a
jamais même exprimé l’intention que ce soit une fiducie. Voilà le
cœur de cette décision.

La symbiose que l’on recherche entre la création d’une fiducie
et les fiduciaires conformes à l’article 1275 C.c.Q, est une tendance
malheureuse. Par exemple, dans une décision du TAQ, M.A. c.
Québec (Travail, Emploi et Solidarité sociale)77, l’argument pour con-
clure qu’un compte d’investissement n’était pas en fiducie reposait
sur l’absence d’un fiduciaire qui n’était ni constituant ni bénéfi-
ciaire. Cela est un argument insoutenable étant donné que le fils
pouvait jouer le rôle d’un fiduciaire dans cette histoire.

2.5 Modification d’une fiducie

Outre la décision Thériault78 mentionnée plus haut, il y a eu
d’autres requêtes visant à modifier une fiducie.

La première affaire rappelle au constituant l’importance de
s’assurer que les personnes nommées liquidatrices ou fiduciaires
accepteront d’agir. Lorsque la personne que le testateur nomme
fiduciaire est son conseiller financier, il se pourrait bien qu’entre
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deux rôles, ce dernier choisisse celui qui sied le mieux à ses compé-
tences (ou est le plus payant...) et refuse la fonction de fiduciaire afin
de ne pas se placer en conflit d’intérêts avec la gestion du
portefeuille.

C’est ce qui s’est produit dans l’affaire Succession de Tremblay
et Martel79. La fiduciaire, de même que sa remplaçante, refusaient la
fonction de fiduciaire de ce testament rédigé en 2011. Une requête
non contestée a donné lieu à l’ajout par la Cour d’un mode de rem-
placement des fiduciaires libellé ainsi :

Si, toutefois, l’un ou l’autre des fiduciaires ci-haut nommés au présent
sous-paragraphe a) décède, renonce, refuse la charge de fiduciaire,
démissionne ou ne peut agir pour quelque cause que ce soit, de sorte
qu’il ne reste plus qu’un seul fiduciaire en fonction, ce dernier subsis-
tant devra dans un délai raisonnable procéder lui-même à la désigna-
tion d’un fiduciaire remplaçant par acte notarié en minute, de manière
à ce qu’il y ait toujours deux fiduciaires en fonction pendant toute la
durée de la fiducie.80

Soit dit en passant, lorsque l’on prévoit que telle personne, par
exemple un fiduciaire bénéficiaire, a le pouvoir de nommer son
cofiduciaire remplaçant, il s’agit alors de l’exercice de ce pouvoir de
nomination, pouvoir qui pourrait même être laissé au Pape ! Il ne
s’agit pas alors d’une décision des fiduciaires dans l’administration
du patrimoine fiduciaire et qui serait assujettie à la restriction de
l’article 1275 C.c.Q. qui exige nécessairement un fiduciaire qui n’est
ni bénéficiaire ni constituant ! Sinon, l’exercice de ce pouvoir de
nomination se retrouverait souvent dans une impasse ! Le législa-
teur ne peut pas avoir voulu cela.

Par exemple, ici, les décisions de la fiducie seront prises par
deux fiduciaires. Ce sont ces décisions qui seront visées par l’article
1275 C.c.Q. et non pas la désignation comme telle du fiduciaire rem-
plaçant. À défaut, on empêche le mode de remplacement d’être utile.

Dans le jugement Landry et Trépanier81, on a demandé au
tribunal d’intervenir pour appliquer le mode de nomination prévu
à l’acte de fiducie et pour utiliser la possibilité prévue de diminuer
le nombre de fiduciaires. Or, était-ce vraiment une modification de
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la fiducie qui requérait l’intervention du tribunal ? L’auteure est
d’avis que non. Cette demande visait à diminuer de trois à deux le
nombre de fiduciaires. La juge cite l’acte de fiducie qui mentionnait
clairement la possibilité de réduire ce nombre, de même que ses
modalités. La juge constate en effet que son rôle ne correspond pas à
l’article 1294 C.c.Q. quand elle écrit :

CONSIDÉRANT qu’il ne s’agit pas ici de remédier aux divers obstacles
ou lacunes qui peuvent nuire à l’accomplissement de la fin première de
la fiducie ;

[...]

CONSIDÉRANT que la demande vise plutôt à modifier l’Acte, dans le
cadre de ce que la Constituante a permis ;82

Rappelons qu’à l’égard du mode de nomination des fiduciaires,
le Code civil prévoit qu’il peut être décrit à l’acte suivant l’article
1277 C.c.Q. En conséquence, appliquer les modalités prévues pour
réaliser ces nominations ne peut pas être des « modifications » de
l’acte de fiducie. Pas plus que l’exercice de la faculté d’élire annuelle-
ment constitue la modification des bénéficiaires...

Considérons donc cette décision comme ayant l’effet d’un juge-
ment déclaratoire.

La troisième décision concerne le mode de rémunération des
fiduciaires. La modification demandée au tribunal étant que la
rémunération des fiduciaires soit limitée à un pourcentage corres-
pondant à 1,28 % du capital administré. La Cour supérieure a
refusé cette modification dans l’affaire Rajesky c. Orenstein Little83.
Cette décision met en cause une fiducie testamentaire commencée
en 2006 au bénéfice des petits-enfants du défunt et ayant un capital
de plus de 6 M $.

Au départ, il s’agissait d’une demande de destitution des fidu-
ciaires pour rémunération excessive. Ils utilisaient leur taux horaire
d’avocats et de comptable, le testament fiduciaire étant muet sur la
question.

Chambre des notaires du Québec 165

Diane BRUNEAU Jurisprudence 2015 – Fiscalité et fiducie

82. Ibid., par. 13 et 15.
83. 2015 QCCS 5268.



Les trois fiduciaires nommés à l’origine étaient une avocate, un
comptable et l’épouse du défunt. Lors de la demande à la Cour, cette
épouse avait été remplacée par un avocat de la même étude que
l’avocate fiduciaire. La demande initiale proposait de les remplacer
par un fiduciaire corporatif ainsi qu’un cousin comptable qui accep-
terait des honoraires de 5 000 $ plus ses dépenses.

En règlement partiel hors cour on a remplacé à titre de fidu-
ciaire le nouvel avocat par un membre de la famille, soit ce cousin.

À la suite de ce développement, les demandeurs ont restreint
leur demande à la fixation de la rémunération pour les fiduciaires,
autres que le cousin, à un taux de pourcentage du capital. Appuyés
par un expert, ils ont soutenu que « les usages » auxquels réfère
l’article 1300 C.c.Q., est que la rémunération des fiduciaires devrait
se situer entre 1 % et 1,45 % du capital. Les bénéficiaires demandent
au tribunal de la fixer à 1,28 %.

La Cour répond ainsi à cette demande :

Donner effet à la demande des bénéficiaires, à savoir imposer un pour-
centage à titre de rémunération plutôt que les honoraires basés sur un
taux horaire, ne respecte pas l’esprit et la volonté du constituant. De
même, à moins que la rémunération ne soit excessive ou déraison-
nable, la preuve d’une possibilité d’administration à coûts moindres
n’est pas suffisante pour passer outre la volonté du testateur.84

La juge Mayrand explique ensuite que, selon elle, vu la longue
relation du défunt avec les professionnels et leur cabinet, il est
implicite que le testateur avait accepté que leur rémunération soit
fixée selon un taux horaire. Enfin, elle entend respecter le choix du
testateur de ne pas nommer un fiduciaire corporatif, même si cela
est plus coûteux. Après analyse, elle conclut de toute façon que la
différence est minime entre les deux modes de gestion.

On peut saluer ici le respect des intentions du testateur et
l’absence d’ingérence dans le mode de nomination des fiduciaires
remplaçants. Cependant, nous croyons que les juges doivent être
vigilants dans ce genre de situation. S’il n’y avait pas eu un règle-
ment hors cour, nous espérons que la juge se serait questionnée sur
le choix d’un deuxième avocat du même cabinet pour remplacer
l’épouse, alors qu’un membre de la famille était disponible pour la
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84. Ibid., par. 20.



remplacer. Les notaires aussi doivent se poser ce genre de questions
lors de la rédaction du mode de remplacement. La diversité initiale
des fiduciaires devrait-elle être prolongée malgré les remplace-
ments ?

2.6 Litige à suivre

Dans la décision Maynard c. Legault Joly Thiffault, s.e.n.c.r.l 85,
il s’agit d’une fiducie qui a intenté un recours en dommages contre le
cabinet comptable qui conseillait les sociétés dont elle est action-
naire et qui ont fait faillite. La fiducie avance que ce serait une erreur
de ces conseillers qui aurait provoqué les déboires de ses sociétés.
Cette erreur serait celle d’avoir utilisé la méthode d’évaluation basée
sur les revenus, plutôt que sur les coûts de remplacement, lors de
l’autocotisation des taxes de vente sur les multiples résidences de
personnes âgées que le groupe corporatif avait construites pour
louer. Les cotisations qui ont découlé du changement de méthode
par le fisc ont provoqué la faillite de tout le groupe. La fiducie
réclame maintenant à ces conseillers la somme de 55 M $, soit la
valeur de son patrimoine fiduciaire perdu.

En première instance, la juge a déclaré qu’étant donné la per-
sonnalité distincte des sociétés et étant donné les dettes toujours
impayées de 96 M $ de ces sociétés en faillite, la fiducie n’avait pas
en tant qu’actionnaire un intérêt juridique pour introduire cette
demande. Cet intérêt appartenait plutôt aux syndics des sociétés en
cause. La juge Mayrand précise :

Si elle veut intenter un recours, Fiducie doit démontrer une faute
découlant d’une obligation distincte et de dommages directs et dis-
tincts de ceux qui sont subis par la société, ce qu’elle n’a pas accom-
pli.86

La Cour d’appel aura l’occasion d’entendre l’appel87.

Dans la même veine, la Cour du Québec, Division des petites
créances fait droit de son côté à deux recours distincts de 15 000 $
chacun pour une fiducie de protection des actifs ainsi que son cons-
tituant (qui était aussi un des fiduciaires et le seul bénéficiaire de

Chambre des notaires du Québec 167

Diane BRUNEAU Jurisprudence 2015 – Fiscalité et fiducie

85. 2015 QCCS 3482.
86. Ibid., par. 52.
87. Morin c. Legault Joly Thiffaut, s.e.n.c.r.l., 2015 QCCA 1870.



cette fiducie)88. L’immeuble de la fiducie ayant été endommagé par
un camion, la fiducie réclame des dommages matériels, alors que le
bénéficiaire qui occupait l’immeuble introduit un recours en récla-
mation pour perte de revenus. Selon le juge, il ne s’agit pas de la divi-
sion de la même créance d’une même entité, en dépit du lien étroit
entre la fiducie et son bénéficiaire. La Cour a reconnu ici le patri-
moine distinct de la fiducie.

Songeons tout de même que si cette fiducie n’avait pas été mise
en place, il est clair que la réclamation aurait été limitée à 15 000 $...

2.7 Fiducie testamentaire et aide sociale

Le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale a
voulu tester l’article 164 du Règlement sur l’aide aux personnes et
aux familles89 qui permet maintenant aux prestataires, sans subir
de réduction de prestation, de recevoir des biens ou avoirs liquides
pour un total de 203 000 $ provenant d’une succession net des
dettes ou charges.

Les fonctionnaires prétendaient que les versements périodi-
ques provenant de fiducies testamentaires ne se qualifiaient pas à
cette exception, puisqu’ils étaient selon eux des revenus de fiducie
et non des biens et avoirs liquides reçus par succession.

Les décisions du TAQ sont cependant toutes allées dans le
même sens en refusant ce raisonnement. Il est à noter que pour éva-
luer l’atteinte du maximum autorisé on n’examine pas le montant
du legs fiduciaire comme tel, mais plutôt le montant qui a été remis
au prestataire. Tant que les montants reçus de la fiducie ne dépas-
sent pas le montant autorisé, qui était de 130 000 $ mais a été aug-
menté à 203 000 $, l’exception s’applique et ne vient pas diminuer
les prestations90.
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88. Fiducie DL 2009 c. 9009-0689 Québec inc., 2015 QCCQ 11423.
89. RLRQ, c. A-13.1.1, r. 1.
90. MT c. Québec (Emploi et Solidarité sociale), 2015 CanLII 36428 (Qc TAQ), dont la

valeur de la fiducie dépassait 130 000 $ (le plafond de l’époque) ; C.D. c. Québec
(Emploi et Solidarité sociale), 2015 CanLII 45630 (Qc TAQ) ; M.L. c. Québec
(Emploi et Solidarité sociale), 2015 CanLII 45998 (Qc TAQ) et SL c. Québec (Emploi
et Solidarité sociale), 2015 CanLII 45884 (Qc TAQ).



CONCLUSION

La jurisprudence de 2015 en droit fiscal et en matière de fiducie
ne nous offre pas de grands classiques, mais nous permet à tout le
moins d’identifier les secteurs qui sont visés par le fisc. À cet égard,
les notaires noteront par exemple que le calcul des taxes de vente
lors d’une autocotisation est dans leur ligne de mire, de même que
l’utilisation de l’exonération pour gain en capital par les enfants.
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INTRODUCTION

La présente chronique repose sur une recension des décisions
de justice rendues en droit des biens en 2015 par les différentes
cours du Québec, plus particulièrement celles dans lesquelles
étaient abordées des questions controversées relevant des titres 1 à
4 du livre IV du Code civil du Québec.

En lisant les nombreuses décisions de la Cour du Québec (Divi-
sion des petites créances), de la Cour supérieure et de la Cour d’appel
du Québec, nous avons été frappé par le potentiel conflictuel des rap-
ports de voisinage, conflits dont la judiciarisation peine à remplir ses
fonctions de rendre justice et d’apaiser les conflits. Il est remarquable
que les juges eux-mêmes ressentent parfois le besoin d’exprimer
ouvertement leur désapprobation de la multiplication inutile des pro-
cédures, des délais qu’elles occasionnent et du manque de jugement
des parties qui transforment en conflit des situations que l’on pour-
rait régler par une simple discussion1. En raison de la pérennité des
rapports entre voisins, les solutions négociées sont en effet davantage
en mesure de protéger les intérêts des parties que les solutions impo-
sées par un tribunal2. Les notaires le savent bien.
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1. Lambert c. Lemieux, 2015 QCCQ 4653, par. 29, 37-39 : « Ni l’une ni l’autre ne doit
être félicitée pour ne pas avoir tenté des démarches de conciliation, de médiation
et de rapprochement à l’exclusion de l’accord que la demanderesse avait donné
qu’il y ait médiation dans le présent dossier [...] » ; Larose c. Raymond, 2015 QCCQ
10117, par. 80 : « Il ressort de la preuve que ce sont les malentendus, les
problèmes de communication et, surtout, les divergences de points de vue entre
les parties qui ont provoqué le ralentissement de certains travaux » ; Lessard c.
Bissonnette, 2015 QCCQ 2871, par. 22 : « Il faudrait par ailleurs que les parties
comprennent la maxime “Vivre et laisser vivre” et cessent par ailleurs de se rendre
mutuellement la vie misérable » ; Liberge c. Babin, 2015 QCCS 5119, par. 4, 89 :
« [...] même si les deux parties déclarent souhaiter la paix, elles continuent la con-
frontation judiciaire », « Bref, il s’agit d’un dossier judiciarisé essentiellement à
cause d’un manque de communication et d’un conflit familial ».

2. Paquette c. Liboiron, 2015 QCCQ 10970 ; Allard c. Martin, 2015 QCCS 2194 ;
Barbana c. Lamteigne, 2015 QCCQ 3936, par. 39 ; Blanchet c. Lepine, 2015 QCCS
990, par. 97 : « Au terme de ce jugement, le Tribunal rappelle les dispositions de
l’article 976 du Code civil du Québec qui reconnaît que les relations entre voisins
doivent s’apprécier dans un climat relatif de tolérance. La preuve établit que
celle-ci a été oubliée dans ce conflit. » ; Brunelle c. Lebel, 2015 QCCQ 11043, par.
5 ; Brunet c. Blais, 2015 QCCS 2486 ; Bullerwell c. Cadet, 2015 QCCQ 2701, par.
97 ; Côté c. Fortin, 2015 QCCQ 11278, par. 18 ; Fazioli c. Durand, 2015 QCCQ 258,
par. 84-85.



L’étude des décisions rendues en 2015 permettrait sans doute
d’apprécier l’importance des principes établis dans le nouveau Code
de procédure civile, et plus particulièrement celui qu’énonce l’article
premier : « Les parties doivent considérer le recours aux modes
privés de prévention et de règlement de leur différend avant de
s’adresser aux tribunaux. »3 Aux fins de la présente chronique, nous
avons cependant écarté les décisions qui relèvent essentiellement
du contentieux pour nous pencher sur des questions de droit qui
soulèvent des enjeux d’ordre théorique ou pratique.

1. Les servitudes implicites et les droits accessoires aux
servitudes : comment rendre explicite l’implicite ?

Plusieurs servitudes donnent lieu à la reconnaissance de
droits, d’obligations ou même à d’autres servitudes qui leur seraient
implicites, à titre d’accessoires. Leur fondement n’est pas toujours
clairement établi, les justifications oscillent entre la loi4, la volonté
des parties et des considérations pragmatiques.

Une première source communément citée pour reconnaître des
droits ou des servitudes implicites est l’article 1177 C.c.Q. (ou son
équivalent, l’art. 1111 C.c.Q. dans les cas d’une propriété superfi-
ciaire) qui prévoit qu’une servitude « s’étend à tout ce qui est néces-
saire à son exercice /extends to all that is necessary for its exercise ».
Le critère de « nécessité », ainsi que son interprétation judiciaire, ont
fait l’objet de discussions et de commentaires, dont certains dans
ces pages5. Fondés sur des considérations essentiellement pragma-
tiques, plusieurs cas de figure ont été reconnus par les tribunaux.
Par exemple :

[u]ne servitude d’usage de plage peut donner le droit de se baigner, de
se faire dorer au soleil, d’utiliser une embarcation et de la laisser sur
place. La servitude d’accès au lac, quant à elle, peut inclure le droit de
passage, le droit de se baigner, de pêcher, d’utiliser une embarcation,
mais n’autorise pas nécessairement d’y faire des pique-niques, ni de
se faire bronzer sur la plage (Painchaud c. O’Connor, REJB 1998- 0675
[AZ-98021422 ; J.E. 98-894] ; Pelletier c. Leroux, [2004] R.D.I. 645).6
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3. Art. 1, Code de procédure civile du Québec, L.Q. 2016, c. C-25.01.
4. Plus particulièrement les articles 1111, 1177 et 1186 C.c.Q.
5. Jacques AUGER, « Revue de la jurisprudence 2012 en droit immobilier et en droit

des biens », (2013) 115 R. du N. 67, 74 et s.
6. Pintal c. Dontigny, 2014 QCCA 2276. Voir aussi le bel exemple que l’on trouve dans

le Code civil du Bas Canada, à l’article 552 : « Ainsi la servitude de puiser de l’eau à
la fontaine d’autrui emporte le droit de passage. »



La Cour d’appel, dans la décision Séguin c. Dupuis7, a affirmé
qu’« [en] matière de servitude, seule la nécessité sert à établir si
l’exercice d’un droit accessoire fait partie du droit principal. Le fait
qu’il soit simplement utile ne suffit pas »8. Il s’agit d’un principe bien
établi en jurisprudence et en doctrine9 qui est conforme au principe
d’interprétation « stricte » des servitudes, tout doute devant être
interprété au profit du fonds servant.

Une seconde source de reconnaissance s’appuie sur la volonté
des parties. Dans ce cas, la reconstitution de l’intention de ceux qui
sont à l’origine de la servitude s’avère fondamentale, ce qui pose un
problème particulier : en l’absence d’indications expresses, est-il
légitime de reconnaître des droits qui, sans être « nécessaires » au
sens de l’article 1177 C.c.Q., reflèteraient une supposée volonté des
parties ? Dans l’affirmative, quels sont les indices qui permettraient
de dégager cette volonté ? Le silence étant généralement difficile à
interpréter (il faudrait peut-être consacrer l’adage « qui ne dit mot...
ne dit mot » !), les juges se réfèrent généralement à des considéra-
tions contextuelles pour répondre à la question. Nous avons relevé
deux décisions qui illustrent le caractère aléatoire du processus : la
servitude de non-construction « accessoire » à la servitude de vue et
le droit de stationner accessoire à une servitude de passage.

1.1 Les servitudes de vue et de non-construction :
un angle mort ?

La création d’une servitude de vue, établie afin de régulariser
une ouverture autrement illégale, implique-t-elle implicitement la
reconnaissance d’une servitude de non-construction pour le fonds
servant ? Cette question, qui a déjà fait l’objet de commentaires dans
la présente revue10, mérite qu’on s’y attarde à nouveau en raison des
divergences doctrinales et jurisprudentielles dont elle fait toujours
l’objet.
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7. Séguin c. Dupuis, 2009 QCCA 312.
8. Ibid., par. 10.
9. Mont Tremblant Residence Trust c. Chartier, 2013 QCCA 199, par. 34 ; Pierre-

Claude LAFOND, Précis de droit des biens, 2e éd., Montréal, Éditions Thémis,
2007, p. 907 ; Denys-Claude LAMONTAGNE, Droit de la propriété : Les règles par-
ticulières à la propriété immobilière : Les servitudes, Montréal, Wilson & Lafleur
Ltée, 2009, p. 69.

10. J. AUGER, préc., note 5, p. 74.



La question fut clairement posée dans Vallée c. Cardinal11, où
la Cour supérieure devait trancher un litige opposant deux voisins
dont l’un a érigé « une clôture de 65 pieds de long par 8 pieds de
haut » et qui, devant deux fenêtres faisant l’objet de la servitude de
vue, a augmenté la structure à « 10 pieds de haut pour obstruer
complètement deux fenêtres »12. Située sur le fonds du défendeur, la
clôture a été érigée en toute légalité et sans mauvaise foi apparente.
Néanmoins, étant donné que les ouvertures se trouvaient à moins
de 60 centimètres de la clôture, la construction semblait être conçue
pour bloquer autre chose que la simple vue du voisin... Tout en refu-
sant d’y voir un quelconque « trouble de voisinage », la Cour donna
tout de même raison au voisin « à la vue obstruée » et ordonna que
l’on retire la clôture, mais devant les fenêtres seulement13. Ce fai-
sant, le tribunal a fondé son raisonnement sur la portée de la servi-
tude de vue établie entre les deux fonds voisins.

Le débat avait pour objet la portée d’une servitude par destina-
tion du propriétaire établissant une servitude « de vue réelle et per-
pétuelle en faveur de l’immeuble de madame Vallée [propriétaire du
fonds dominant] dans le but de régulariser la situation desdites
ouvertures sur l’immeuble » (nos soulignements). À sa face même, la
servitude visait à régulariser une ouverture du fonds dominant et
non à limiter le droit de construire pour le fonds servant, que ce soit
devant ou à côté des fenêtres14. Compte tenu du principe selon
lequel les servitudes qui restreignent le droit de propriété doivent
être interprétées de manière stricte, cette omission aurait pu
s’avérer favorable pour les défendeurs. Le raisonnement du juge se
fonda essentiellement sur le contexte particulier de l’affaire et, plus
particulièrement, sur le fait que la servitude était établie en faveur
d’un « chalet au bord de l’eau » :

[20] De plus, dans le contexte d’un chalet au bord de l’eau, il est diffi-
cile d’imaginer que l’auteur de monsieur Cardinal ait pu croire que la

176 Chambre des notaires du Québec

La Revue du notariat (2016) 118 R. du N. 171

11. Vallée c. Cardinal, 2015 QCCS 3225.
12. Ibid., par. 2.
13. Ibid. : « [22] Cela étant, l’ensemble de l’ouvrage ne constitue pas une limitation à

l’exercice du droit protégé par la servitude. Seule la portion qui se trouve devant
les fenêtres constitue une telle contravention. Ce n’est pas le droit de construire
qui est limité ici, mais le droit de bloquer la fenêtre. [nos soulignements]. [23] En
conséquence, le reste de la clôture ne contrevient à aucun droit conféré par la
servitude de vue. »

14. Ibid. : « [19] Or, bien que la servitude réfère au fait que les ouvertures existent au
moment du morcellement du lot et qu’elle vise à régulariser cette situation,
aucune autre mention n’est faite quant à la restriction implicite de ne pas obs-
truer ladite vue dans l’avenir ».



vue, la brise, la lumière venant du lac pour les fenêtres de chambres,
ne font pas partie de l’ensemble du droit conféré [par la servitude de
vue].

[21] Dans les circonstances de la présente affaire, il se dégage du
contexte que l’intention de l’auteur de monsieur Cardinal était de per-
mettre la vue et tous ses attributs pour les éventuels occupants de la
bâtisse érigée sur le terrain de madame Vallée. Cela, sans limiter
l’obligation implicite pour le fonds servant de ne pas ériger une cons-
truction qui limite l’exercice de ce droit.15

On peut conclure de ces propos que c’est vraisemblablement le
contexte factuel particulier de cette affaire qui a incité le juge à con-
clure à l’existence d’une restriction au droit de construire devant les
vues. Envisagée in abstracto cependant, la difficulté demeure : une
servitude de vue implique-t-elle une servitude de non-construction
devant les vues régularisées ? Sur cette question, et sans jeu de
mots, les vues sont partagées...

Dans l’arrêt Frappier c. Lassonde16, le juge Yves-Marie Moris-
sette de la Cour d’appel du Québec avait justement décrit les deux
thèses en présence :

[20] Deux thèses s’affrontent à ce sujet. Selon la première, qu’adopte
le juge de première instance dans le dossier actuel, les servitudes en
litige ne peuvent être assimilées à des servitudes non aedificandi ou
non altius tollendi – ce que l’on appelle parfois, en usant d’un vieux
mot français, des servitudes de prospect. Les servitudes en cause ici
ont une autre fin : l’obligation qui s’attache au fonds servant est de
tolérer l’irrégularité résultant des vues existantes, dans l’état où elles
se trouvent.

[21] Selon une deuxième thèse, la véritable finalité d’une servitude de
ce genre est de donner au propriétaire du fonds dominant les avanta-
ges matériels (ensoleillement, clarté naturelle, aération, etc.) que lui
procure une ouverture en soi illégale mais dont la présence a été régu-
larisée contractuellement. Le propriétaire du fonds servant ne peut
priver de ces avantages matériels le propriétaire du fonds dominant en
interposant un obstacle aujourd’hui conforme aux articles 993 à 996
C.c.Q. mais qui ne respecte pas à la lettre les termes d’une servitude
antérieure au Code civil du Québec.

La thèse d’une interdiction implicite de construire a souvent
été défendue par les auteurs. Le notaire Cossette, par exemple, a
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15. Vallée c. Cardinal, préc., note 11, par. 20-21.
16. 2006 QCCA 1572.



écrit que « [e]n principe, donc, celui qui établit une servitude de vue
s’interdit en même temps de construire de manière à rendre illusoire
l’exercice du droit consenti »17. Fondée sur des considérations prag-
matiques, l’argument consisterait à voir, du point de vue du fonds
servant, une espèce de contradiction entre le fait d’accorder le droit
de maintenir une ouverture située trop près de la ligne séparative et
en même temps de conserver le droit de la bloquer. Plus récemment,
le professeur Denys-Claude Lamontagne a défendu un point de vue
similaire :

La jurisprudence et la doctrine ont toujours considéré que la création
d’une servitude de vue comporte une obligation de non-construction
(servitude de prospect) en deçà d’une certaine limite en ce qui
concerne le fonds servant (art. 1186 C.c.Q. et art. 557 C.c.B.-C.) ou, en
corollaire, un droit de lumière en faveur du fonds dominant.18

En invoquant l’article 1186 C.c.Q., le professeur Lamontagne
sous-entend que de telles constructions constitueraient des « modi-
fications qui tendent à nuire à l’exercice d’une servitude du fonds
dominant »19 en portant atteinte à ce qu’il décrit joliment comme un
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17. Nos soulignements. André COSSETTE, « Servitudes de vues – Droit de construire
sur le fonds servant – Servitude de prospect », (1965-66) 68 R. du N. 428,
429-431 : « En d’autres mots, la constitution d’une servitude de vues au profit
d’un immeuble empêche-t-elle le propriétaire du fonds servant de construire à la
limite de son terrain ? La Cour répond affirmativement à cette question et établit
comme règle que le propriétaire du fonds servant ne peut rien construire qui
pourrait empêcher le droit de vue de s’exercer sur une distance de six pieds, à
moins de se réserver expressément ce droit comme l’a fait Monsieur B dans ce
cas. Aubry et Rau (Droit Civil Français, 6e édition, tome 3 (1938), no 253, p.
131-132) affirment que “cette règle, spécialement appliqué à la servitude de vue
(ne luminibus officiatur), conduit à reconnaître que celui qui a concédé la faculté
d’ouvrir des vues sur son fonds, s’étant par cela même tacitement engagé à ne
pas rendre sa concession inutile, ne peut élever des constructions qui obstrue-
raient les vues ouvertes par le propriétaire de l’héritage dominant. Quant à la
distance à laquelle il est obligé de se tenir pour bâtir sur son fonds ; elle doit, en
principe, lorsque le titre ne la détermine, ni explicitement, ni implicitement, être
fixée à 19 ou à 6 décimètres, suivant qu’il s’agit de vues droites ou obli-
ques”. Chez nous, la distance à respecter est de 6 pieds ou de 2 pieds selon le cas
(Pierre-Basile MIGNAULT, Le droit civil canadien, tome 3, Montréal, Théoret,
1897, p. 127) ».

18. Denys-Claude LAMONTAGNE, Biens et propriété, 7e éd., Montréal, Éditions
Yvon- Blais, 2013, par. 301 ; P.-C. LAFOND, préc., note 9, par. 931 : « une servi-
tude de vue qui ne permet pas de voir ou de s’éclairer, en raison de la proximité
du mur voisin, ne présente guère d’intérêt », voir aussi les par. 2096 et 2097 ; voir
aussi « Commentaire sur l’article 1186 C.c.Q. », dans Commentaire sur le droit
civil du Québec (DCQ), mai 2000, Droit civil en ligne (DCL), Montréal, Éditions
Yvon Blais.

19. Art. 1186 C.c.Q.



« droit de lumière ». Il s’agit également de la position de la Cour de
cassation française qui a considéré, dans un certain nombre de
décisions, qu’une servitude de vue droite implique une interdiction
pour le fonds servant de construire à l’intérieur des limites de 1m90
du parement de l’ouverture20.

Une seconde thèse, en retour, arrive à la conclusion inverse.
L’objet d’une servitude de vue n’étant que de régulariser des vues
qui, autrement, seraient illégales, elle n’entraînerait pas d’obliga-
tions supplémentaires pour le fonds servant en lui interdisant au
surplus de construire à une certaine distance de celles-ci. Plusieurs
arguments militent en faveur de cette interprétation. D’une part,
dans la mesure où la finalité d’une telle servitude est de régulariser
une ouverture, la servitude de non-construction qui lui serait
associée ne répond pas à l’exigence de « nécessité » au sens de
l’article 1177 C.c.Q. et le fait de construire ne porterait pas atteinte à
« l’exercice de la servitude ou à le rendre moins commode » au sens
de l’article 1186 al. 3 C.c.Q. D’autre part, les servitudes sont des res-
trictions au droit de propriété qui, de manière générale, doivent être
interprétées strictement. Par conséquent, les obligations implicites
qui en découlent doivent être limitées à ce qui est, comme nous
l’avons évoqué plus haut, « nécessaire » à leur exercice seulement21.
Ce point de vue a été récemment appuyé par la Cour d’appel du
Québec et par une décision du juge Mongeon de la Cour supérieure
dans Frappier c. Lassonde22. Dans cette affaire, la servitude de vue
avait été établie afin de régulariser des vues obliques d’escaliers, de
balcons et de portes dont la distance était auparavant encadrée par
le Code civil du Bas Canada (à l’art. 536 C.c.B.C.). Le juge Mongeon
avait alors conclu que ces servitudes n’avaient pas pour effet de res-
treindre le droit du propriétaire du fonds servant de construire sur
son fonds. Le fondement et la portée de la décision sont ambigus en
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20. « Cette position est aujourd’hui reconnue par la Cour de cassation, qui considère
que le propriétaire du fonds grevé d’une servitude de vue droite est tenu de ne
pas édifier de construction dans un rayon de dix-neuf décimètres à partir du
parement extérieur du mur où l’ouverture est faite (Cass. 1re civ. 12 oct. 1966, D.
1966. 613, note J. Voulet, JCP 1966. II. 14892, note G. Liet-Veaux ; Cass. 3e civ.
25 oct. 1972, D. 1973. 756, note H. Souleau, JCP 1973. II. 17491, note G. Gou-
beaux ; 3 déc. 2003, JCP 2004. I. 171, obs. H. Périnet-Marquet, Gaz. Pal. 2004.
2, somm. 1414, obs. S. Piedelièvre). » (Répertoire de droit civil, Dalloz, rubrique
« servitude » par Djamel DOUDI, avril 2007, actualisée juillet 2015, par. 288).

21. Principe souvent affirmé dans les jugements, voir : Séguin c. Dupuis, 2009 QCCA
312, par.10 ; Bernèche c. Diioia, 2006 QCCS 653, par. 102 ; Menu c. Thérien,
2007 QCCS 3685, par. 69 ; Mont-Tremblant Residence Trust c. Chartier, 2013
QCCA 199, par 34 ; Plamondon c. Drolet, 2013 QCCS 1213, par. 74.

22. Frappier c. Lassonde, préc., note 16.



ce que s’agissant de servitudes réciproques, les juges de première
instance et d’appel se sont largement appuyés sur la volonté des
parties contractantes en insistant sur l’interprétation stricte que
devait avoir une clause restreignant le droit de propriété. Le profes-
seur Frenette, dans une chronique antérieure, avait néanmoins
commenté favorablement la décision en ces termes :

Dans l’affaire Frappier c. Lassonde, le juge R. Mongeon refuse carré-
ment et à bon droit la prétention de l’une des parties voulant que
la servitude de vue comporte implicitement une servitude de non-
construction, qualifiée de façon inadéquate de servitude de « pros-
pect ». La servitude de vue, dite également d’aspect, a pour seul but,
faut-il le préciser, de corriger des irrégularités aux dispositions des
articles 993 à 996 C.c.Q. ayant trait aux ouvertures dans un mur qui
laissent libre passage à la lumière, à l’air et/ou au regard.23

Le raisonnement qui sous-tend cette dernière thèse s’appuie
sur des considérations pragmatiques : le propriétaire d’un fonds
servant qui accepte de régulariser une ouverture illégale de son voi-
sin ne devrait pas être « pénalisé » en se voyant privé d’un droit de
construire sur son fonds. Il serait également absurde que la consti-
tution d’une telle servitude puisse entraîner la démolition d’une
construction qui serait déjà existante sur le fonds servant24.

Bref, à moins d’une décision de principe de la Cour d’appel du
Québec, le sujet demeurera controversé et on ne peut que conseiller
une certaine précision dans la rédaction des actes lorsqu’une servi-
tude de vue doit être établie25. Comme le montre la décision com-
mentée, le simple fait de préciser que la servitude a pour objet de
« régulariser la situation des ouvertures » n’est pas suffisant. Il fau-
drait qu’il soit explicitement prévu que la serviture ne s’accompagne
pas d’une restriction du droit de construire pour le fonds servant.

1.2 La servitude de passage permet-elle de s’immobiliser ?

Dans l’affaire Centre de distribution intégré (CDI) inc.26, la Cour
d’appel devait déterminer si une servitude réciproque de passage
s’étendait au droit de s’arrêter en vue de charger et de décharger de
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23. François FRENETTE, « Biens », (2005) 107 R. du N. 97, 119.
24. En effet, la sanction habituelle d’une violation d’une servitude de non-construc-

tion est de démolir l’immeuble bâti.
25. Voir Pierre-Claude LAFOND, préc., note 9, par. 931.
26. Centre de distribution intégré (CDI) inc. c. Développements Olymbec inc., 2015

QCCA 1463.



la marchandise et, incidemment, de construire des quais sur
l’assiette de la servitude. Le juge de première instance avait ordonné
de cesser les activités de chargement et de déchargement27, décision
qui a été infirmée par la Cour d’appel.

Rédigé en anglais, l’acte de servitude prévoyait un droit de pas-
sage réciproque devant être exercé de manière à causer le moins
d’inconvénients à la jouissance des deux fonds28. Après la création
de la servitude, en 2003, l’appelante a construit, sur une portion de
l’assiette de la servitude, deux quais de chargement et de décharge-
ment de marchandise.

Le juge de première instance conclut que le texte de la servitude
est clair : il crée un droit de passage et non un droit de stationner. A
fortiori, le fonds dominant ne bénéficie pas d’un droit de charger et
de décharger. L’acte a été rédigé par un notaire qui ne pouvait pas
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27. Investissements Olymbec inc. c. Centre de distribution intégré (CDI) inc., 2013
QCCS 5949.

28. La clause se lisait comme suit :
« ARTICLE 5
Reciprocal servitude of passage
5.1 Domtex as owner of the Domtex Property hereby grants the servitude of pas-
sage more precisely described in section 5.2 hereof in favour of the Brooks Pro-
perty as the dominant land and charges the Domtex Property as the servient
land with said servitude and reciprocally Brooks as owner of the Brooks Property
grants in favour of the Domtex Property as the dominant land and charges the
Brooks Property as the servient land with the said servitude.
5.2 The servitude referred to in section 5.1 hereof permits the owners of the
dominant lands the right of passage on foot and by vehicle in common with the
owners of the servient lands on that part of the Brooks Property and the Domtex
Property shown as a cross-hatched area on the plan annexed hereto as Schedule
A and includes the right to the continued existence of the covered passage above
the said cross-hatched area.
5.3 Domtex and Brooks agree that they shall exercise the right of passage reci-
procally granted in section 5.1 hereof in a manner so as to cause the least incon-
venience to each other’s enjoyment of their respective properties.
5.4 The parties agree that for the purposes of the reciprocal servitude created in
this article 5 the owner of the Brooks Property shall be responsible for the main-
tenance and repair, cleaning and snow clearing of the entire area which is the
object of the reciprocal servitude including the said covered passage but the cost
incurred for such maintenance, repair, cleaning and snow clearing shall be sha-
red equally between the owner of the Brooks Property and the owner of the
Domtex Property.
5.5 The reciprocal servitude created by this article 5 shall continue in effect for as
long as either of the buildings on the Domtex property and on the Brooks Pro-
perty continues to stand in their present location. »



ignorer l’état du droit à l’époque de la rédaction29. Il écrit que « les
parties n’ont jamais consenti au droit de stationner et d’y ajouter des
quais de chargement et de déchargement »30. La preuve montre que
les camions font des allers-retours 400 fois par année et qu’un
déchargement prend environ 90 minutes, créant un obstacle qui
rend moins commode l’exercice de la servitude de passage. Le juge
interdit, pour cette raison, le stationnement, mais n’ordonne pas la
destruction des quais.

La Cour d’appel du Québec va reprocher au juge de première
instance de s’en être tenu au « sens littéral » de la servitude sans
prendre en considération la « situation géographique et topogra-
phique des lieux »31. C’est à partir de ce contexte que la Cour d’appel
a pu dégager « la véritable intention des parties » qui permettait,
selon elle, de construire des quais pour charger et décharger des
camions, quitte à encombrer momentanément l’assiette du droit de
passage. Ce faisant, elle a considéré plusieurs éléments de preuve :

[27] [...] Le texte de la servitude réciproque, le certificat de localisation
et la preuve permettent d’établir le contexte de la création de la servi-
tude et de dégager que les parties désiraient que les camions s’enga-
geant dans l’assiette du droit de passage puissent s’arrêter pour
charger et décharger la marchandise.

[28] Les éléments suivants, conjugués à la clause 5.3 de l’acte de servi-
tude réciproque, indiquent que les parties à cet acte avaient l’intention
de permettre à des camions de s’arrêter dans l’assiette de la servitude
pour charger et décharger de la marchandise :

– Le type d’entreprise exploitée par les auteurs des parties ;

– Le fait qu’elles ont créé une servitude pour favoriser le passage de
camions ;

– Le zonage industriel ;

– La particularité du tracé de l’assiette du droit de passage. Il ne
mène nulle part, sauf à la voie ferrée. Il permet d’accéder de la rue
aux bâtiments respectifs des parties. Il est donc concevable que le
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29. On trouve la proposition « le droit de passer n’emporte pas celui de se stationner »
affirmée péremptoirement dans plusieurs décisions de la Cour supérieure du
Québec : Plamondon c. Drolet, 2013 QCCS 1213, par. 75 ; Filiatrault c. Lemay,
2005 CanLII 9631 (QC C.S.), par. 57.

30. Investissements Olymbec inc. c. Centre de distribution intégré (CDI) inc., préc.,
note 27, par. 19.

31. Centre de distribution intégré (CDI) inc. c. Développements Olymbec inc., préc.,
note 26, par. 18.



droit de passage réciproque a été créé pour faciliter la circulation de
camions de marchandise autour des deux bâtiments (et possible-
ment jusqu’au chemin de fer) pour charger ou décharger de la mar-
chandise. [nos soulignés]

La contradiction entre l’opinion défendue par le juge de pre-
mière instance et celle de la Cour d’appel reflète la difficulté de déter-
miner la portée de certaines servitudes. Si le premier juge semble
avoir accordé beaucoup d’importance au texte32, ceux de la Cour
d’appel ont manifestement insisté sur le contexte entourant son éla-
boration et son application. Ce qui est certain, c’est que pour les
deux juridictions, le droit de stationner n’est pas, au sens de l’article
1177 du Code civil du Québec, un droit nécessaire à l’exercice du
droit de passage. Il doit donc s’appuyer sur l’intention des parties.

Depuis qu’elle a été rendue, la décision de la Cour d’appel a été
citée à titre d’autorité au soutien d’une interprétation contextualisée
des actes de servitude33. En permettant de tirer un argument de la
situation des lieux, de la topographie et d’autres éléments n’appa-
raissant pas dans le texte de la servitude, la démarche interprétative
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32. Voir Investissements Olymbec inc. c. Centre de distribution intégré (CDI) inc.,
préc., note 27. Bien qu’il ait accordé une importance au texte, il serait inexact de
prétendre que le juge de première instance ait limité son raisonnement à la seule
formulation de la servitude, comme en témoigne le passage suivant aux par. 16 à
20 du jugement : « [16] En l’instance, le texte est suffisamment clair. Les auteurs
des parties, lesquelles ont forcément hérité des droits et obligations desdits
auteurs, ont créé une « servitude of passage » et un « right of passage on foot and
by vehicle ». [17] L’acte de servitude du 5 juillet 1990 a été rédigé par un notaire. Il
comprend 12 pages, créait six autres servitudes et a été signé par deux représen-
tants de Dominion Textile inc. et un représentant de C.S. Brooks Canada inc. À
l’époque, Dominion Textile inc. avait son principal établissement à Montréal
alors que C.S. Brooks Canada inc. avait le sien à New York. Les deux signataires
de Dominion Textile inc. ont été autorisés à signer en vertu d’un règlement alors
que le signataire de C.S. Brooks Canada inc. l’a été en vertu d’une résolution
adoptée par le bureau de direction de l’entreprise. Manifestement, il ne s’agit pas
d’un document qui a été rédigé à la sauvette sur le coin de la table. [18] Le
notaire, un juriste, connaissait forcément la distinction entre un droit de pas-
sage et un droit de stationner. Avant 1990, il y avait de la jurisprudence qui fai-
sait la distinction entre le droit de passage et le droit de stationner. [19] Bref, que
l’on fasse une analyse textuelle de l’acte de servitude réciproque ou qu’on tente
de sonder les intentions des signataires de l’acte de servitude, la réponse est la
même : les parties n’ont jamais consenti au droit de stationner et d’y ajouter des
quais de chargement et de déchargement. »

33. Voir les décisions suivantes : Germain c. Lebel, 2016 QCCS 388, par. 40 : « La
Cour d’appel précise qu’il y a cependant lieu de prendre en considération la
situation géographique et topographique des lieux. » ; Brisson c. Cyr, 2016 QCCS
710, par. 67.



pourrait avoir une incidence sur leur lisibilité. Particulièrement
pour les propriétaires subséquents des fonds servant, la détermina-
tion de la portée des servitudes risque de soulever certaines difficul-
tés. La question se pose alors de savoir jusqu’à quel point il est
légitime de lier des futurs propriétaires à des droits implicitement
accordés par les parties au contrat initial.

2. Les articles 900 et 903 du Code civil du Québec et la
machinerie industrielle : immeuble, mais à quel titre ?

Dans un article paru en 2005, Me Jean-Claude Picard avait
évoqué les enjeux économiques liés à la qualification de meuble ou
d’immeuble de la machinerie industrielle34. Dans le milieu de la
construction, cette qualification d’immeuble permet d’établir une
hypothèque légale pour les créances des personnes ayant participé
à l’érection et à la rénovation d’un bâtiment (art. 2724 C.c.Q.)35.
Comme le souligne l’auteur, la valeur de la machinerie est parfois
beaucoup plus élevée que celle de l’usine qui l’abrite, ce qui explique
tout l’intérêt, pour ceux qui peuvent bénéficier d’une telle hypo-
thèque, de la qualifier d’immeuble. Pour cela, il est nécessaire que la
machinerie puisse répondre aux conditions prévues à l’article 900
C.c.Q. et être considérée comme une construction ou un ouvrage
qui adhère au sol de manière permanente, ou encore qu’elle soit
considérée comme un meuble matériellement attaché à une cons-
truction au sens de l’article 903 C.c.Q. À ce titre, deux décisions
illustrent comment la machinerie industrielle peut être qualifiée
d’immeuble dans des contextes d’hypothèques légales en vertu de
l’un ou l’autre de ces deux articles.

2.1 La machinerie est un immeuble en vertu de
l’article 900 C.c.Q.

Dans la décision Placements SCP inc. (Séquestre de) et Lemieux
Nolet inc.36, le tribunal devait départager les droits réclamés par plu-
sieurs institutions financières ainsi que par une entreprise de cons-
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34. Jean-Claude PICARD, Chronique – La machinerie industrielle et l’article 48 de la
Loi sur l’application de la réforme du Code civil du Québec : meuble ou immeuble ?,
dans Repères, janvier 2005, La Référence Droit civil, EYB2005REP304.

35. Elle permet aussi, pour son propriétaire, de bénéficier de certains avantages :
voir l’art. 2118 C.c.Q.

36. Placements SCP inc. (Séquestre de) et Lemieux Nolet inc., 2015 QCCS 6021. Cette
affaire est également commentée par Élise Charpentier dans la chronique de
jurisprudence en droit des sûretés du présent numéro.



truction sur des composantes d’une usine de bitume. Celles-ci sont
installées sur une dalle de béton dont la préparation et la livraison
ont été effectuées par une entreprise (Entreprise G. Pouliot ltée) qui
a ultérieurement inscrit un avis de conservation d’hypothèque
légale de la construction. Le litige met également en cause deux ins-
titutions financières, la Banque Royale et la Banque de développe-
ment du Canada, qui détiennent chacune des hypothèques, l’une
sur les biens meubles et l’autre sur les immeubles appartenant à
Placements SCP. L’objet du litige consiste donc à déterminer si les
composantes de l’usine sont mobilières ou immobilières et à
identifier l’objet des différentes hypothèques.

Il n’est pas contesté que l’usine, en tant que telle, est une cons-
truction au sens de l’article 900 C.c.Q.37. À l’égard des composantes
de l’usine38, en revanche, le tribunal arrive à la conclusion qu’il s’a-
git d’immeubles en vertu de l’article 900 C.c.Q. et non pas de l’article
903 C.c.Q. Étant donné l’importance que peuvent prendre les carac-
téristiques de ces composantes, il est utile de reproduire ce passage
du jugement :

[67] En l’espèce, les composantes physiques de l’usine de bitume sont
installées sur une « assiette fixe » en ce qu’une dalle de béton doit être
spécifiquement conçue et préparée selon les spécifications particuliè-
res et les plans de l’usine à installer.

[68] Dans la mesure où l’usine pourrait être démantelée et réinstallée
ailleurs, la préparation d’une dalle de béton spécifiquement conçue
pour recevoir les équipements doit être refaite sur le nouveau site.

[69] Les fondations et les composantes de l’usine font corps commun
en vue de permettre les opérations de l’usine de bitume. Les compo-
santes de l’usine font plusieurs tonnes et adhèrent au sol en raison de
leur seule masse. Certaines composantes de l’usine, le centre de con-
trôle en particulier devaient reposer sur des fondations granulaires.
Cependant, la plupart des autres structures sont boulonnées à des
ancrages fixes (chimiques) qui sont intégrés à la fondation de béton.

[70] Ces considérations font en sorte que les composantes de l’usine
de bitume adhèrent au sol par ancrage ou sont autrement matérielle-
ment attachées au sol. Une fois installées, les composantes de l’usine
de bitume acquièrent un caractère de stabilité. Il s’agit en l’espèce
d’une usine de bitume « fixe » par opposition à une usine « mobile ».
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37. Ibid., par. 50.
38. Ibid., par. 39 (note 23) : « une tour, des tamis, une balance, un dépoussiéreur,

etc. ».



Nous partageons l’opinion du tribunal selon laquelle la possibi-
lité de démanteler une usine pour la déplacer à un autre endroit ne
retirait pas au bâtiment son caractère « permanent »39. Plus intéres-
sante est la qualification d’immeuble des composantes de l’usine en
vertu de l’article 900 C.c.Q. plutôt que de l’article 903 C.c.Q., car elle
entraîne des conséquences sur les droits hypothécaires. Comme
l’exprime le juge :

[e]n ce qui concerne l’exercice de droits hypothécaires, la particularité
de l’immobilisation d’un bien par attache ou réunion matérielle est
que le meuble qui est grevé d’une hypothèque conserve sa nature
mobilière aux fins hypothécaires, en application de l’article 2672 du
Code civil du Québec.40

Or, cette qualification en vertu de l’article 900 dépend, selon le
juge, de leur positionnement à l’égard de l’usine : si la machinerie et
l’équipement sont à l’extérieur de l’usine, comme cela semble être le
cas41, ils peuvent être qualifiés d’immeubles comme s’il s’agissait de
constructions ou d’ouvrages à part entière. En retour, les mêmes
machines et équipements qui se trouveraient à l’intérieur d’une
usine auraient, quant à eux, à répondre aux critères d’immobilisa-
tion établis à l’article 903, ce qui serait plus difficile, voire impro-
bable, compte tenu du critère d’utilité et du fait qu’ils servent à
l’exploitation d’une entreprise (art. 903, al. 2 C.c.Q.). Il est donc
étonnant que la qualification de meuble ou d’immeuble de la machi-
nerie industrielle puisse dépendre, comme il ressort de cette déci-
sion, de la configuration des lieux. Cette conclusion doit être
tempérée compte tenu de la jurisprudence instaurée par la Cour
d’appel du Québec qui permet de qualifier d’immeuble en vertu de
l’article 903 C.c.Q., des meubles qui « complètent » un immeuble en
raison de leur vocation spécifique, comme le montre le prochain
exemple.

2.2 La machinerie est un immeuble en vertu de
l’article 903 C.c.Q.

Dans le texte de Me Jean-Claude Picard42 auquel nous avons
déjà fait référence, l’auteur évoque la possibilité que la machinerie
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39. Ibid., par. 84-85 ; Ce critère est prévu à l’article 900 C.c.Q. : « Sont immeubles les
fonds de terre, les constructions et ouvrages à caractère permanent qui s’y trou-
vent et tout ce qui en fait partie intégrante. »

40. Ibid., par. 59.
41. Ibid., par. 62 : le juge décrit les composantes comme une « construction exté-

rieure ».
42. Préc., note 34.



industrielle soit considérée comme immeuble en vertu de l’article
903 C.c.Q. malgré l’exclusion, formulée dans cet article, des meu-
bles qui servent « à l’exploitation d’une entreprise ». Il s’appuie sur
l’exception établie dans l’affaire Axor Construction Canada ltée c.
3099-2200 Québec inc.43 (l’affaire Axor Construction) rendue par la
Cour d’appel du Québec. Dans cette affaire, la Cour avait en effet
reconnu comme étant des immeubles les bandes d’une patinoire qui
complétaient un immeuble « à vocation spécifique », même si, con-
crètement, ces meubles servaient à l’exploitation d’une entreprise
(un aréna). C’est exactement le raisonnement qui fut retenu dans le
jugement Installations électriques R. Théberge inc. c. Rainville (Paré,
Tanguay, notaires, s.e.n.c.)44, mais à cette différence que, dans ce
cas, ce n’est pas le meuble qui contribue à la vocation de l’immeuble,
mais bien plutôt l’immeuble qui sert le meuble.

Dans la décision Installations électriques R. Théberge inc. c.
Rainville (Paré, Tanguay, notaires, s.e.n.c.), un notaire s’est vu récla-
mer des dommages-intérêts en raison d’une faute professionnelle
alléguée liée à une omission d’information concernant les mesures
assurant l’opposabilité d’une hypothèque légale. Aux fins de la pré-
sente chronique, seul l’objet de cette hypothèque nous intéresse, car
le juge consacre un long développement sur la nature mobilière ou
immobilière des travaux relatifs à une scierie45. En effet, le notaire
défendeur a soulevé la question du caractère mobilier des travaux
du demandeur46. Comme le mentionne le juge, « [l]a réponse [à cette
question] passe par l’application des préceptes énoncés par la Cour
d’appel du Québec dans l’arrêt Axor »47.
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43. Axor Construction Canada ltée. c. 3099-2200 Québec inc., [2002] R.D.I. 26 (C.A.),
J.E. 2002-266 (C.A.), AZ-50110995. Cette décision a souvent été citée et com-
mentée : Sylvio NORMAND, Introduction au droit des biens, 2e éd., Montréal, Wil-
son & Lafleur, 2014, p. 62 et 63 ; Pierre-Claude LAFOND, Précis de droit des
biens¸ Montréal, Éditions Thémis, 2007, par. 263 ; Pierre CIOTOLA, « Droit des
sûretés : épizootisme législatif ou contre-réforme ? », (2003) 105 R. du N. 849,
859 ; Jacques AUGER, « Immobilier », (2009) 111 R. du N. 83, 87.

44. Installations électriques R. Théberge inc. c. Rainville (Paré, Tanguay, notaires,
s.e.n.c.), 2015 QCCQ 5590.

45. Ibid., par. 62 : « Les travaux réalisés par la demanderesse peuvent-ils être quali-
fiés de travaux de construction ou de rénovation d’un immeuble ? De quoi
l’immeuble de Débi-Pro était-il constitué ? ».

46. Ibid., par. 66 : « Rappelons que le défendeur plaide ici que les travaux réalisés par
Théberge portent sur les équipements de production de la scierie de Debi-Pro et
non sur son immeuble ».

47. Ibid., par. 63.



Dans l’affaire Axor construction48, la Cour d’appel a déjà conclu
que les bandes amovibles d’un aréna, attachées par des boulons,
pouvaient être considérées comme des immeubles parce qu’elles
assuraient l’utilité de l’immeuble. Le juge Rochon avait alors expli-
qué la portée de l’article 48 de la Loi sur l’application de la réforme du
Code civil qui complétait l’ancienne version de l’article 903 du Code
civil du Québec :

19. Cet exercice de qualification ne va pas de soi. L’article 48 nous
invite à distinguer entre un bien meuble qui assure l’utilité de
l’immeuble et celui qui sert à l’exploitation d’une entreprise. Il est
indéniable que le législateur a voulu rompre avec un mécanisme tradi-
tionnel d’immobilisation : le bien meuble relié par un lien intellectuel,
à un immeuble pour l’exploitation d’une industrie, d’un commerce ou
d’une entreprise. Cette destination industrielle, commerciale est doré-
navant bannie. Seule est autorisée la destination civile soit celle reliée
à l’immeuble même.

20. La question demeure : comment distinguer entre un meuble qui
assure l’utilité de l’immeuble et celui qui sert à l’exploitation de l’entre-
prise ? Pour y répondre adéquatement, je suis d’avis qu’il faut exami-
ner en premier lieu la nature du lien entre l’immeuble et ce meuble
accessoire. En l’espèce, cet exercice est d’autant plus révélateur que
nous sommes en présence d’un immeuble à vocation spécifique. [...]

22. Plus simplement dit, les bandes aussi amovibles soient-elles sont
un accessoire utile à un aréna tout comme une scène l’est à une salle
de spectacle. Il suffit de se poser la question suivante : est-ce que
l’immeuble serait complet sans ce meuble ? Dans le cas d’un immeu-
ble à vocation spécifique la réponse s’impose souvent de soi. À
l’opposé, s’il s’agit d’un immeuble d’habitation, commercial ou autre,
sans caractéristique particulière, il sera plus facile de relier le meuble
à l’exploitation de l’entreprise plutôt qu’à l’utilité de l’immeuble.

Le raisonnement permettant de conclure qu’un meuble a été
immobilisé au sens de l’article 903 C.c.Q. consiste à voir un rapport
de complémentarité (économique ou fonctionnelle) entre le meuble
et l’immeuble qui a pour conséquence que l’on doit les considérer
comme formant un tout.

C’est essentiellement ce raisonnement qui a été retenu par le
juge Théroux dans Installations électriques R. Théberge inc. :

[74] Sans doute pour assurer la proximité de sa source d’appro-
visionnement, la scierie a été implantée sur un emplacement situé en
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territoire agricole désigné. L’immeuble bénéficie d’une autorisation de
la Commission de la protection du territoire agricole du Québec pour
un usage autre que l’agriculture, à savoir l’exploitation d’une scierie. Il
s’agit d’un type d’usage exclusif ; seule une scierie peut être implantée
sur ce site, fondamentalement dédié à un usage agricole.

[75] L’intégration matérielle de la scie et de ses accessoires au bâti-
ment qui l’abrite est complète ; il s’agit, matériellement, d’une entité
indissociable.

[76] Selon les photographies déposées en preuve et les explications
données par les différents témoins, dont M. Yvan Charron, l’ancien
exploitant de Débi-Pro, il n’est pas exagéré de dire que le bâtiment
principal, une sorte de hangar recouvert de tôle, ne constitue, en réa-
lité, qu’un abri pour la scie.

[77] Ce bâtiment est construit et aménagé en conséquence et il a dû
être physiquement adapté à la nouvelle scie installée en 2012. Murs,
planchers, système électrique, tout est calibré sur mesure et spécifi-
quement dédié au bon fonctionnement de la scie, des convoyeurs, de
l’écorceuse, du séchoir, du laminoir, de la disposition des copeaux,
etc.

Le bâtiment, un « hangar recouvert de tôle », avait été modifié et
adapté afin de pouvoir abriter une scie industrielle. En raison de
l’ampleur des travaux mobilisés en vue d’intégrer la scie dans le
bâtiment, les deux étaient devenus « indissociables » juridiquement
selon le juge.

En considérant que la scierie répond aux exigences de l’article
903 C.c.Q., il nous semble que le raisonnement prête flanc à la cri-
tique, et cela, à un double point de vue. En premier lieu, il nous
apparaît audacieux d’associer un « abri » à la catégorie des immeu-
bles à vocation spécifique, comme une église, une salle de cinéma ou
un aréna. Dans ce cas, le rapport de complémentarité ne se situe pas
entre le meuble qui poursuit la vocation de l’immeuble, mais bien
l’inverse. En second lieu, on pourrait objecter qu’en étendant ainsi
la portée de l’affaire Axor Construction, on perd le sens que l’on peut
donner à l’expression « exploitation d’une entreprise » que l’on trouve
à l’article 903 C.c.Q. Cela est peut-être l’une des conséquences plus
générales de l’affaire Axor Construction. Depuis qu’elle a été rendue,
plusieurs décisions montrent qu’elle a engendré d’autres question-
nements à l’égard du caractère meuble ou immeuble de biens qui
servent à des fins d’exploitation d’une entreprise : silos à lait49,
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49. Cegerco constructeur inc. c. Agropur coopérative, 2003 R.D.I. 267 (C.S.),
AZ-50162718, J.E. 2003 63, cité dans Gariépy c. Flamand, 2011 QCCS 5776.



ameublement et comptoirs d’une caisse populaire50, roulotte sur un
terrain de camping51 et, dans le cas commenté, une scierie.

En conclusion, les deux décisions que nous venons de com-
menter reflètent l’importance économique de la machinerie indus-
trielle. On pourrait attribuer la tendance qui consiste à les qualifier
d’immeuble comme étant l’expression d’une volonté de protéger les
intérêts des créanciers, titulaires d’hypothèques légales ou immobi-
lières.

3. Propriété superficiaire sur un terrain de camping : aspects
théoriques et pratiques

La décision Mas et Fils, Jardiniers ltée c. Domaine de la Fron-
tière enchantée (1987) inc.52 aborde les difficultés rencontrées lors-
qu’une propriété superficiaire est établie par renonciation au
bénéfice du droit d’accession sur un fonds faisant l’objet d’une
exploitation commerciale, comme un terrain de camping, en
l’absence de convention sur le terme ou les conditions d’usage du
tréfonds. Sur cette question, la solution du Code civil du Québec,
prévue à l’article 1111, est manifestement laconique :

[l]e droit du propriétaire superfi-
ciaire à l’usage du tréfonds est
réglé par la convention. À défaut,
le tréfonds est grevé des servitu-
des nécessaires à l’exercice de ce
droit ; elles s’éteignent lorsqu’il
prend fin.

[t]he right of the superficiary to
use the subsoil is governed by an
agreement. Failing agreement,
the subsoil is charged with the
servitudes necessary for the
exercise of the right. These servi-
tudes are extinguished upon ter-
mination of the right.

Les faits du litige sont relativement simples. La partie deman-
deresse prétend bénéficier d’une propriété superficiaire sur un cha-
let qui se trouve sur le terrain de camping de la partie défenderesse.
Le chalet a été construit en 1970 à la suite d’une entente verbale
entre le propriétaire du camping à l’époque et un locataire. L’entente
semble avoir été établie sans que les parties n’aient prévu un terme à
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50. 2949-0208 Québec inc. c. Vitrerie universelle & Boissonneault
inc., AZ-95021278 (C.S.), J.E. 95-727, p. 5, cité dans Gariépy c. Flamand, préc.,
note 49.

51. Gariépy c. Flamand, préc., note 49.
52. 2015 QCCS 2570.



la propriété superficiaire53 ou des conditions précises liées à l’usage
du tréfonds. D’année en année, les occupants du chalet ont néan-
moins versé un loyer pour les services offerts par le camping tout en
payant les taxes municipales et scolaires. Le chalet et le camping
changent de propriétaires à plusieurs reprises. Le chalet est succes-
sivement vendu en 2001, en 2003 après d’importantes rénovations
effectuées avec l’accord du propriétaire du camping et, enfin, aux
demandeurs en 2008. C’est à partir de cette année que le proprié-
taire du camping exige que chaque campeur signe un « protocole
d’entente » dans lequel il est désigné comme un « locataire » d’un
« emplacement de camping » sur lequel « il ne fixera pas de façon per-
manente son unité de camping sur l’emplacement loué »54 et dans
lequel on trouve une clause indiquant que « le Locateur ne renonce
en aucun cas au bénéfice de l’accession »55. Le protocole n’est pas
renouvelable automatiquement et, à son échéance,

le Locateur pourra, à son choix : a) exiger que le locataire [...] enlève les
constructions [...] : b) conserver les constructions ouvrages ou planta-
tions faits sur le site loué et ce, sans indemnité.56

Entre autres, le locataire s’engage à se conformer aux règle-
ments du camping.

Pour des raisons un peu obscures, un conflit éclate entre les
propriétaires du camping et du chalet. Ces derniers demandent au
tribunal que leur soit reconnue la propriété superficiaire du chalet
et qu’une injonction soit délivrée afin qu’ils puissent avoir accès à
l’eau et à l’électricité, sans être obligés de renouveler le protocole
d’entente. Les propriétaires du camping demandent leur expulsion
et prétendent que le protocole a mis fin à la propriété superficiaire.
Curieusement, on peut lire, dans le jugement, qu’au moment de
l’audience le « représentant de la défenderesse [...] a affirmé qu’il
accepterait que la demanderesse vende le chalet à un tiers, en
autant que [sic] tout acheteur s’engage à signer l’entente type avec
les campeurs et s’engage à respecter les règlements »57.

Sans tenir compte de cette admission et après avoir fait état de
la doctrine sur la question et analysé les faits, le juge arrive à la con-
clusion suivante :
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53. Ibid., par. 57.
54. Ibid., par. 23.
55. Ibid., par. 23, clause 6.2.
56. Ibid., par. 23, clause 6.4.
57. Ibid., par. 41.



[78] Le Tribunal conclut donc que la demanderesse est propriétaire
superficiaire du chalet et que la défenderesse, comme les propriétaires
tréfonciers qui l’ont précédée, a renoncé tacitement mais clairement
au bénéfice de l’accession en permettant clairement, sans terme, la
construction et l’usage du chalet. [nos soulignements]

Outre la question de l’opposabilité de la propriété superficiaire,
que nous aborderons plus loin, la décision soulève des questions
intéressantes liées aux conclusions suivantes qui établissent les
rapports entre le superficiaire et le propriétaire du fonds :

[87] DÉCLARE que la demanderesse n’est pas astreinte à signifier à
chaque année son intention d’utiliser l’emplacement no 334 ;

[88] ORDONNE à la défenderesse de donner à la demanderesse entre
le 15 mai et le 1er octobre de chaque année les services d’électricité et
d’eau et de lui remettre le tuyau pour l’eau ainsi que la poignée de la
valve d’alimentation d’eau du réseau, ceci à la charge par la demande-
resse de payer les droits d’accès, les frais pour l’électricité et l’eau et les
autres services fournis de la nature de ceux fournis à la demanderesse
en 2012 et de respecter, en faisant les adaptations nécessaires, les
clauses 1 à 4 et 7 et 8 du protocole d’entente de 2012 signé entre les
parties et l’ensemble des règlements généraux, en faisant les adapta-
tions nécessaires vu la qualité de propriétaire superficiaire de la
demanderesse, qui apparaissent à l’Annexe 1 du jugement, la deman-
deresse devant demeurer liée par tous autres règlements qui pour-
raient être adoptés de temps à autre par la défenderesse pour
l’ensemble des occupants du site dont elle est propriétaire ;

[89] ACCORDE à la demanderesse et aux personnes ci-après nom-
mées l’accès au site 334 :

– Sébastien Mas

– Christophe Mas

– Édith Ste-Marie

– Liliane Monaco

– Josiane Mas

– Amélie Mas

– Christopher Mas

– les invités de la demanderesse, qui devront s’inscrire au bureau de
la défenderesse ;
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[90] PREND ACTE de l’engagement de la demanderesse de ne pas
modifier le chalet en litige sauf pour des raisons d’ordre de sécurité et
d’entretien et de ne pas y ajouter d’autres constructions, sauf avec
l’accord de la défenderesse ;

[91] PREND ACTE de l’engagement des parties et de leurs représen-
tants de déployer leurs meilleurs efforts pour que soit maintenu entre
eux un climat de bonne entente ;

La décision appelle plusieurs commentaires. En tout premier
lieu, on peut observer que le caractère opposable de la propriété
superficiaire n’a pas été discuté. En effet, lorsqu’une propriété
superficiaire nait à la suite d’une renonciation au bénéfice de
l’accession, le superficiaire ayant construit sur le fonds du proprié-
taire-renonçant ne dispose, en principe, d’aucun titre opposable
aux tiers. Pour assurer la reconnaissance et l’opposabilité de son
droit de propriété à un tiers acquéreur, il devrait au préalable procé-
der à la publication de son droit58. En l’absence d’une telle publica-
tion, il nous apparaît que les propriétaires subséquents du camping
auraient pu contester l’existence même de la propriété superficiaire
ou, à tout le moins, son opposabilité à leur égard.

En second lieu, les conditions imposées par le Tribunal nous
paraissent difficilement conciliables avec la reconnaissance d’une
propriété superficiaire sans terme. De deux choses l’une, soit la pro-
priété superficiaire est fondée sur un contrat de location avec per-
mission de construire et serait, dans ce cas, temporaire et soumise
aux conditions de renouvellement du contrat, soit elle est fondée sur
une espèce de division de l’objet du droit de propriété qui se serait
déroulé hypothétiquement après la construction du chalet, auquel
cas le droit de propriété du superficiaire pourrait être considéré
comme perpétuel. En optant pour cette deuxième hypothèse, il
devient alors difficile d’imposer des restrictions de la nature et de
l’ampleur de celles imposées par le Tribunal. Outre celles énumé-
rées ci-dessus, on peut lire dans le jugement « qu’il n’y a pas lieu
d’ordonner à la défenderesse de fournir, à ses frais, à la demande-
resse, un accès en-dehors de la saison habituelle de camping qui va,
selon la preuve, du 15 mai au 1er octobre »59. Est-ce que l’article

Chambre des notaires du Québec 193

Mathieu DEVINAT Jurisprudence 2015 – Biens

58. On publiera la reconnaissance d’un droit de propriété superficiaire (art. 2938
C.c.Q.) pour une durée déterminée (nombre d’années ou durée de vie de l’objet de
la propriété superficiaire puisque la renonciation au bénéfice de l’accession ne
peut jamais être perpétuelle), laquelle devra être précédée d’une opération
cadastrale s’il s’agit d’un fonds rénové (art. 3032 et 3054 C.c.Q.).

59. Mas et Fils, Jardiniers ltée c. Domaine de la Frontière enchantée, préc., note 52,
par. 83.



1111 du Code civil du Québec60 permettrait de justifier de telles res-
trictions dans l’accès à un immeuble ? Il est permis d’en douter. Il
aurait été intéressant d’engager le débat sur la possibilité de pres-
crire le droit sur le chalet, trente ans après sa construction. Dans
cette éventualité, le droit de propriété aurait été sans terme et il ne
serait probablement pas assorti des conditions établies dans le juge-
ment.

POUR CONCLURE : SE FAIRE JUSTICE SOI-MÊME

Une dernière facette qui ressort des décisions judiciaires que
nous avons consultées est la propension qu’ont certains propriétai-
res à vouloir se faire justice eux-mêmes. Sans avoir dressé un état
des lieux exhaustif sur la question, nous avons pu constater que les
victimes de ces mesures unilatérales des propriétaires étaient le
plus souvent.... des arbres dont les branches ou les troncs avaient le
malheur d’empiéter sur le fonds voisin61. Les juges sont donc aux
prises avec des situations épineuses où la simple évaluation des
dommages (combien peut bien valoir un arbre centenaire ?) exige
parfois des expertises coûteuses sans commune mesure avec
l’importance du conflit. La cause de ces gestes regrettables repose
souvent sur une ignorance des limites de son terrain et de l’impor-
tance d’obtenir une autorisation préalable à la coupe des branches
d’un arbre qui empiète sur celui-ci (art. 985 C.c.Q.). Le nombre élevé
de décisions rendues, souvent par la Cour des petites créances,
témoigne du contentieux important généré par ces plantes dont les
vertus ne sont manifestement pas toujours appréciées !
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60. L’article dispose : « Le droit du propriétaire superficiaire à l’usage du tréfonds est
réglé par la convention. À défaut, le tréfonds est grevé des servitudes nécessaires
à l’exercice de ce droit ; elles s’éteignent lorsqu’il prend fin. »

61. Voir : Favero c. Limosani, 2015 QCCQ 11416 ; Lauzon c. Papachronis, 2015
QCCQ 6765 ; Masse c. Comtois, 2015 QCCQ 5801 ; Minguy c. Gagnon, 2015
QCCQ 78 ; Roy c. Barrette Sauvé, 2015 QCCQ 8741, par. 14 ; Lefebvre c. Maison-
nettes du golf inc., 2015 QCCQ 6739, par. 25 (le défendeur a procédé à la coupe et
la taille de branches et d’arbres sur le terrain de son voisin) ; Gagnon c. Borgia,
2015 QCCQ 9656, par. 13 (le défendeur a abattu un arbre qui se trouvait situé à
la limite des terrains des deux parties) ; Boily c. Simard, 2015 QCCQ 2742, par.
26 (le défendeur a coupé un arbre se trouvant sur la propriété du demandeur) ;
Boisclair c. Tremblay, 2015 QCCQ 2809, par. 34 (le défendeur a coupé les bran-
ches d’une épinette du demandeur) ; Roy c. Barrette Sauvé, 2015 QCCQ 8741 ;
Lauzon c. Papachronis, 2015 QCCQ 6765 ; Neth c. Jacques, 2015 QCCQ 6587 ;
D’Urso c. Vincent, 2015 QCCS 6025 ; Durand-Brault c. Karam, 2015 QCCQ 7627,
par. 43 (la défenderesse a enlevé une partie de la haie de sa voisine) ; Bullerwell c.
Cadet, 2015 QCCQ 2701, par. 97.



REVUE DE LA JURISPRUDENCE 2015
EN PUBLICITÉ DES DROITS

ET EN PRESCRIPTION

François BROCHU*

INTRODUCTION .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 197

1. Portée de l’article 19.2 de la Loi favorisant la réforme du
cadastre québécois .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 197

1.1 Rappel de l’affaire Désilets : une décision décevante
concernant l’article 19.2 .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 198

1.2 Affaire Thibault : une décision reconnaissant
pleinement la portée de l’article 19.2 .  .  .  .  .  .  .  . 200

1.3 Conséquences de l’affaire Thibault pour
les notaires .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 202

2. Prescription acquisitive et publicité foncière .  .  .  .  .  .  . 206

3. Opposabilité d’un droit de propriété superficiaire .  .  .  .  . 208

3.1 Opposabilité de la propriété superficiaire créée par
division de l’objet du droit de propriété .  .  .  .  .  .  . 209

3.2 Opposabilité de la propriété superficiaire créée par
cession du droit d’accession .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 210

3.3 Opposabilité de la propriété superficiaire créée par
renonciation au bénéfice de l’accession .  .  .  .  .  .  . 212

CONCLUSION .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 214

Chambre des notaires du Québec 195

* LL.D., notaire, professeur titulaire à la Faculté de droit de l’Université Laval.





INTRODUCTION

L’année 2015 a été particulièrement riche en ce qui concerne
les décisions rendues en matière de publicité des droits et de pres-
cription acquisitive. Trois d’entre elles seront mises à l’honneur.
Elles portent respectivement sur la présomption d’exactitude du
plan de rénovation cadastrale (1.), sur l’effet des jugements en pres-
cription prévu à l’article 2918 C.c.Q. (2.) et, enfin, sur l’opposabilité
des droits de propriété superficiaire (3.).

1. Portée de l’article 19.2 de la Loi favorisant la réforme du
cadastre québécois

Il y a quelques années, la Cour supérieure a rendu une décision
reconnaissant l’importance de la présomption d’exactitude de
l’article 19.2 de la Loi favorisant la réforme du cadastre québécois1

dont bénéficie le plan de rénovation cadastrale, mais en des termes
un peu alambiqués. Cette décision, l’affaire Désilets2, a fait l’objet de
commentaires dans la Revue du notariat3.

Pour mémoire, l’article 19.2 se lit comme suit :

19.2 À compter de l’inscription visée à l’article 19.1, la description du
lot contenue dans le titre d’acquisition du propriétaire et dans les
actes constatant les charges, privilèges et hypothèques et autres
droits affectant ce lot, est présumée concorder avec celle du lot montré
sur le plan de rénovation. En cas de discordance, la description
contenue dans ce titre ou dans ces actes n’a pas à être corrigée par
l’obtention d’un jugement ou autrement.

Ce titre, ces actes et l’inscription qui en a été faite ne peuvent être inva-
lidés sous le seul motif que la description qu’on y trouve ne concorde
pas avec celle du lot rénové. [nos soulignés]
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1. RLRQ, c. R-3.1 ; Loi modifiant la Loi favorisant la réforme du cadastre québécois et
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Une nouvelle décision (affaire Thibault4) est enfin venue dissi-
per, en décembre 2015, la part de mystère qui planait toujours, aux
yeux de certains, sur cet article des plus importants pour les juristes
et les arpenteurs-géomètres qui s’intéressent au droit immobilier.
Après un rappel des conclusions du juge Richard dans Désilets,
nous exposerons les faits qui ont conduit la juge Bergeron à rendre,
dans l’affaire Thibault, un jugement que nous trouvons fort satisfai-
sant. Nous en tirerons des conclusions qui pourront guider les
notaires et les rédacteurs de certificats de localisation.

1.1 Rappel de l’affaire Désilets : une décision décevante
concernant l’article 19.2

Simon Désilets avait acquis, en 1962, une partie du lot 288.
Lors de la rénovation cadastrale déposée en 2008, le rénovateur
avait constaté que Simon Désilets exerçait, en réalité, son titre sur
une partie du lot 287. Cette discordance fut signalée par le rénova-
teur dans le « document joint » au plan de rénovation cadastrale.
L’index des immeubles du lot 3 294 251, appartenant à monsieur
Désilets, signalait donc que ce lot correspondait à une partie du lot
287 alors que son titre d’acquisition faisait plutôt référence à une
partie du lot 288. Le notaire appelé à préparer l’acte de vente de la
propriété de Simon Désilets découvrit que l’un des auteurs de ce
dernier avait acquis des parties des lots 287 et 288 entre 1894 et
1906. Cet auteur n’avait, toutefois, subséquemment vendu que des
parties du lot 288, ce qui rendait inexistante la chaîne des titres de
monsieur Désilets sur le lot 287. Les dimensions du lot rénové ne
posaient, pour leur part, aucun problème : elles concordaient par-
faitement avec celles indiquées dans les titres publiés sur le lot 288.

Confronté au problème de titre du vendeur, le notaire chargé de
rédiger l’acte de vente présenta une requête en prescription acquisi-
tive qui contenait, notamment, les paragraphes suivants :

17. L’objectif de la présente requête est de permettre au Demandeur
d’obtenir un bon titre de propriété sur son immeuble compte tenu
de la différence de numéro de lot erronément mentionné aux titres
de propriété, erreur qui selon les dispositions de l’article 19.2 de la
Loi sur la Réforme cadastrale devrait ou pourrait être automati-
quement rectifiée par cette loi.
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18. Par souci de prudence et compte tenu de la difficulté actuelle
d’interprétation de cet article 19.2 dans la doctrine, les tribunaux
ne semblant pas s’être vraiment prononcés actuellement sur la
signification ou la portée de cet article, le Demandeur présente
cette requête afin d’avoir un bon titre de propriété sur son
immeuble.

Le notaire ajouta, après sa conclusion principale relative à la
prescription du lot 3 294 251, la conclusion suivante :

SUBSIDIAIREMENT, si le tribunal en venait à la conclusion que la
présente requête est inutile, puisque le problème dont souffrent les
titres de propriété du Demandeur sur cet immeuble serait couvert et
automatiquement rectifié par les dispositions de l’article 19.2 de la Loi
sur la Réforme cadastrale, DÉCLARER, si possible avec motivation,
que par l’article 19.2 de cette loi, l’erreur de numéro de lot dans les
titres du Demandeur a été automatiquement rectifiée par cette loi.

Alors qu’on se serait attendu à ce que le juge Richard rejette la
demande principale portant sur la prescription acquisitive et qu’il
déclare, comme le suggérait la demande subsidiaire contenue dans
la requête, que « par l’article 19.2 [...], l’erreur de numéro de lot dans
les titres du Demandeur a été automatiquement rectifiée », il n’en fut
rien. Après avoir reconnu, dans un premier temps, une force impor-
tante à la présomption de l’article 19.25 , le juge en vint à la conclu-
sion que le demandeur avait acquis, par prescription acquisitive, le
droit de propriété du lot 3 294 251, droit dont l’existence reposait
auparavant sur un titre vicié par une erreur de désignation cadas-
trale.

Il nous paraît contradictoire de la part du juge d’avoir reconnu
que « le processus de la réforme cadastrale se charge de régler [l]es
discordances en raison des démarches obligatoires et structurées
imposées par la réforme »6 et d’avoir appliqué, dans la foulée, un
remède différent, soit la prescription acquisitive, pour corriger le
problème de discordance mis en évidence par le demandeur. Il
aurait été préférable, comme demandé de manière subsidiaire dans
la requête, que le juge déclare que l’erreur de numéro de lot dans les
titres du demandeur avait été automatiquement rectifiée par
l’article 19.2, d’autant que la présomption était, de l’avis même du
juge, difficilement réfutable dans les circonstances. C’est à cette
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conclusion, soit le rejet d’une requête en prescription vu son inuti-
lité, qu’en est venue la juge Bergeron dans l’affaire Thibault7 dont les
faits sont semblables à ceux de l’affaire Désilets.

1.2 Affaire Thibault : une décision reconnaissant
pleinement la portée de l’article 19.2

Jeannine Thibault et son conjoint Gilles Chouinard avaient
acquis de Lucille Caron, en avril 2015, le lot 2 938 798 du cadastre
du Québec. Ce lot remplaçait, depuis quelques mois, une partie des
lots 149 et 152 du cadastre de la paroisse de Saint-Eugène, circons-
cription foncière de l’Islet. Puisque le titre de la venderesse ne portait
que sur une partie du lot 1498, le vendeur avait accepté qu’un mon-
tant de 3 000 $ soit retenu en prévision de la régularisation du vice
de titre, comme l’expliquaient les clauses suivantes de l’acte de
vente :

6.1 La vente est faite avec la garantie d’un bon titre de propriété sur
l’immeuble mais sans aucune garantie de qualité sur les bâtisses ven-
dues, ces dernières étant aux risques et périls de l’Acquéreur.

6.2 Toutefois, le Vendeur déclare avoir un titre de propriété vicié sur
l’immeuble, la chaîne des titres portant, avant la rénovation cadas-
trale, sur une partie du lot 149 alors qu’elle aurait dû porter également
sur une partie du lot 152, tous du cadastre de la paroisse de
St-Eugène, circonscription foncière de L’Islet.

6.3 Le Vendeur s’engage à obtenir à ses frais mais par démarches de
l’Acquéreur, un jugement en déclaration judiciaire de son droit de pro-
priété sur la partie du lot 2 938 798 correspondant à la partie du
lot 152 de l’ancien cadastre et ci-dessus mentionnée.

Le certificat de localisation, préparé en avril 2015, était étran-
gement muet quant au problème de discordance entre le numéro de
lot mentionné dans les titres et les numéros de lots sur lesquels les
titres s’exerçaient :
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2.1 Concordance entre les titres, le cadastre et l’occupation

Il y a concordance entre l’occupation relevée et les mesures qui sont
indiquées au cadastre pour cet emplacement. Le titre de propriété se
réfère uniquement au numéro de lot [2 938 798] sans mentionner de
mesures.

La clause de concordance du certificat de localisation laisse
croire que l’arpenteur-géomètre s’était contenté d’une recherche
partielle, soit l’examen de la déclaration de transmission en vertu de
laquelle la venderesse était devenue propriétaire du lot nouvelle-
ment rénové, et qu’il n’avait pas consulté le titre de propriété du
défunt. Comme le souligne la juge Bergeron,

[a]insi, l’arpenteur-géomètre ne relève aucune difficulté qui permet-
trait à un examinateur de titres de douter de la concordance de ce lot.
Peut-être y aurait-il eu lieu de mentionner à cette occasion, tout
comme le fait le notaire dans l’acte de vente à son article 6.2,
l’omission de la partie du lot 152 ?9

À notre avis, l’arpenteur-géomètre qui rédige un certificat de
localisation ne doit pas limiter ses recherches au titre le plus récent,
surtout lorsqu’il s’agit d’une déclaration de transmission.

La conclusion de la juge Bergeron, qu’il vaut la peine de repro-
duire en entier, contraste avec celle du juge Richard dans l’affaire
Désilets.

[21] Il apparaît au Tribunal qu’il s’agit d’un cas clair d’application de
l’article 19.2 et que donner suite à la requête serait vider de sens cet
article alors que nous sommes dans un cas de concordance de conte-
nance et d’occupation avec le cadastre et qu’il ne s’agit que d’une
simple omission de la mention d’un numéro de lot.

[22] Il s’agit de l’objectif de la rénovation cadastrale de rendre accepta-
bles certains actes alors qu’il y a concordance entre les titres et le
cadastre rénové et que les voisins qui pourraient contester ou pré-
tendre à être propriétaires d’une parcelle de ce lot confirment leur
absence de prétention à l’égard de ce lot.

[23] De plus, dans cette affaire, le notaire a exprimé clairement la diffi-
culté à son article 6.2, ce qui permet la bonne compréhension des
titres.
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[24] Du point de vue du Tribunal, ne pas appliquer la dictée de l’article
19.2 de la Loi favorisant la réforme du cadastre québécois, qui confirme
que dans ces cas, l’acte ou le titre n’a pas à être corrigé par l’obtention
d’un jugement ou autrement, serait refuser et éluder le devoir de fidé-
lité au droit et à la volonté du législateur.

[25] En conclusion, compte tenu de ce qui précède et de la situation de
fait, qui concorde avec une situation visée à l’article 19.2 de la Loi
favorisant la réforme du cadastre québécois, alors que des affidavits
détaillés des voisins susceptibles de contester le droit de propriété
confirment qu’ils n’ont aucune prétention à cet égard, que la difficulté
est clairement énoncée dans l’acte de vente et que le certificat de loca-
lisation ne mentionne aucune difficulté de concordance, s’agissant
d’un certificat de localisation récent et postérieur à la rénovation
cadastrale, il n’y a pas lieu de faire droit à la requête puisque celle-ci
est non nécessaire.

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :

[26] REJETTE la requête des demandeurs, vu son inutilité ;

En d’autres mots, le jugement conclut qu’il est inutile de
s’adresser au tribunal pour obtenir, au moyen de la prescription
acquisitive, la solution à un problème de titre que règle l’article 19.2
de la Loi favorisant la réforme du cadastre québécois. La décision de
la juge Bergeron n’ayant pas été publiée au registre foncier, y
aurait-il lieu d’en requérir la publication pour sécuriser des acqué-
reurs subséquents ? Le jour où les arpenteurs-géomètres et les
juristes auront une compréhension commune de la portée de
l’article 19.2, il ne sera plus nécessaire de se poser cette question. Il
suffira que les risques de contestation de la présomption d’exac-
titude soient raisonnablement écartés pour mettre un frein à la
recherche maladive d’une forme de réconfort par le tribunal.

1.3 Conséquences de l’affaire Thibault pour les notaires

J’ai pu constater, au fil des ans, le scepticisme, voire l’incom-
préhension, de bon nombre de notaires et d’arpenteurs-géomètres
quant à la portée de l’article 19.2 de la Loi favorisant la réforme du
cadastre québécois. Le hasard a voulu qu’en décembre dernier, au
moment où la juge Bergeron rendait sa décision sur la portée de
l’article 19.2 dans l’affaire Thibault, un notaire reçoive un certificat
de localisation qui contenait la clause de concordance suivante :
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Concordance entre les titres, le cadastre et l’occupation

Les dimensions trouvées sur les lieux pour l’emplacement ci-dessus
décrit sont différentes de celles mentionnées aux titres, mais confor-
mes à celles mentionnées au cadastre rénové du Québec.

Lors de mon analyse foncière, j’ai constaté que la désignation au titre
de propriété publié sous le numéro [...] désigne l’emplacement comme
faisant partie du lot 10A du cadastre [...]. Cependant, la totalité de cet
emplacement est située sur une partie du lot 9C.

Les tenants sont soumis à la même situation, mais les propriétés voi-
sines et suivantes ne souffrent d’aucun déficit par rapport à leurs
titres respectifs.

Je suis d’avis que l’article 19.2 de la Loi favorisant la réforme du
cadastre québécois ne trouve pas ici son application et qu’il y aurait
lieu de corriger cette situation en faisant intervenir le dernier proprié-
taire en titre du lot 9C ou de procéder à une requête judiciaire en
acquisition du droit de propriété.

Je n’ai constaté aucune occupation précise sur les limites de cet
emplacement.

Le document joint au plan cadastral du lot rénové signalait bel
et bien que le titre de propriété faisait référence à une partie du lot
10A alors que le titre s’exerçait, dans les faits, sur une partie du lot
9C. Tout comme moi, le notaire chargé de procéder à la vente était en
désaccord avec les affirmations de l’arpenteur-géomètre qui, inci-
demment, faisait partie des prestataires ayant procédé à la rénova-
tion cadastrale de ce territoire.

À mon avis, l’arpenteur-géomètre aurait dû se contenter
d’exposer les faits (le propriétaire et les voisins ont leur contenance,
le plan de rénovation cadastrale représente fidèlement l’état de mor-
cellement du territoire) au lieu de se substituer au notaire et de pro-
poser des solutions juridiques. Si, comme l’affirme avec raison la
juge Bergeron, la rénovation cadastrale peut rendre acceptable la
« simple omission d’un numéro de lot »10 dans un titre de propriété
sans qu’il ne soit nécessaire de recourir à la prescription acquisitive,
il en va clairement de même en cas d’erreur dans la numérotation
d’un lot. Autrement dit, « la description [numéro, mesures, position
relative, présence d’une construction, etc.] du lot contenue dans le
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titre [...] est présumée concorder avec celle du lot montré sur le plan
de rénovation. En cas de discordance, la description contenue dans
ce titre [...] n’a pas à être corrigée par l’obtention d’un jugement ou
autrement ».11

La position de l’arpenteur-géomètre, avec qui j’ai eu l’occasion
de correspondre, était la suivante :

Le cas soumis par [...] ne contient pas d’auteur commun entre le lot 9C
et le lot 10A. La situation actuelle origine d’un document préparé par
un arpenteur-géomètre situant la limite des lots 9C et 10A au mauvais
endroit, soit le long de la limite nord-est du chemin [...]. Ainsi, durant
plusieurs années, les propriétaires du lot 9C vendaient des propriétés
comme étant des parties du lot 9C et les propriétaires du lot 10A ven-
daient des propriétés comme étant des parties du lot 10A, tout en
se basant sur le plan d’arpentage erroné. Toutefois, presque les
deux-tiers de ce qui était identifié comme du lot 10A étaient, dans les
faits, du lot 9C. De ce fait, le propriétaire du lot 10A n’ayant jamais
détenu de droit de propriété sur le lot 9C n’était pas en droit de vendre
des parcelles sur ce lot. Je suis donc d’avis que le propriétaire en titre
du lot 9C pourrait faire valoir ses droits sur les parties invendues.
Finalement, dans le cas actuel, j’ai l’impression de me substituer au
juge en régularisant une situation de prescription en appliquant
l’article 19.2 du fait qu’il n’y a pas présence d’auteur commun.

À mon avis, c’est en déclarant, dans son certificat de localisa-
tion, que l’article 19.2 était inapplicable que cet arpenteur-géomètre
s’est substitué à un juge. Le rôle de l’arpenteur-géomètre ne consiste
pas à trancher entre plusieurs solutions, à proposer ou à écarter
une solution (cela relève du notaire), mais à exposer des faits. Il
aurait été intéressant, par exemple, que la clause de concordance
contienne des explications relatives à l’origine du problème (ancien
plan d’arpentage erroné). Les notaires (et les propriétaires) ont
besoin de savoir si la rénovation cadastrale est conforme à l’occu-
pation et si elle accorde aux voisins la contenance à laquelle ils pour-
raient prétendre avoir droit sur la base des mesures indiquées dans
leurs titres. Il appert que, dans ce dossier, cela était bien le cas et
qu’il n’y avait pas lieu de remettre en question la représentation de la
propriété du client sur le plan de rénovation cadastrale. L’absence
d’auteur commun ne change rien à l’interprétation qu’il faut donner
à l’article 19.2 : la présomption d’exactitude ne fait aucune distinc-
tion entre la présence ou l’absence d’un auteur commun.
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La personne qui avait vendu une partie du lot 10A (et qui s’en
pensait propriétaire) alors qu’elle occupait et était, dans les faits,
propriétaire d’une partie du lot 9C, s’était manifestement trompée
dans la désignation cadastrale de la maison qu’elle possédait et
qu’elle souhaitait vendre. La source du problème était, pourrait-on
dire, une simple erreur d’étiquetage causée par un ancien plan
erroné. L’intention des parties et de leurs auteurs était claire : la
vente portait sur le terrain où se trouve la maison portant l’adresse
indiquée au contrat, peu importe qu’on l’appelle « 10A » ou « 9C ». Il
n’y avait aucun doute au sujet de l’immeuble qui faisait physique-
ment l’objet de la vente, même si cet immeuble était mal « étiqueté ».
Il ne faut jamais négliger l’intention des parties lorsqu’on interprète
un contrat12. C’est pour cette raison que l’article 19.2 vise, entre
autres, à corriger les problèmes de désignations cadastrales qui ne
correspondent pas avec les immeubles que les parties à un contrat
avaient réellement l’intention de vendre, surtout lorsque les erreurs
de désignation s’expliquent par des décalages de lots mis en lumière
lors de la rénovation cadastrale.

Nul doute que l’arpenteur-géomètre dont il est question dans le
cas présenté ci-dessous considérera, comme d’autres, que la déci-
sion de la juge Bergeron dans l’affaire Thibault constitue une
hérésie. Elle reprend pourtant, en des termes clairs, ce qui est ensei-
gné, notamment, à la Faculté de droit et au Département des scien-
ces géomatiques de l’Université Laval. Les arpenteurs-géomètres
ont eu l’occasion, lors de la rénovation cadastrale, de corriger des
centaines de milliers d’irrégularités concernant des descriptions de
lots contenues dans des titres de propriété. Ces irrégularités portent
souvent sur les mesures ou sur le numéro du lot sur lequel
s’exercent des droits réels. Lorsque le plan de rénovation cadastrale
représente fidèlement le morcellement du territoire, il n’est pas
nécessaire, après avoir déboursé 500 millions de dollars pour la
rénovation cadastrale, de payer une deuxième fois pour corriger des
titres. L’article 19.2 de la Loi favorisant la réforme du cadastre québé-
cois y pourvoit, qu’on le veuille ou non. Il est donc étonnant que cer-
tains arpenteurs-géomètres, en refusant d’appliquer la volonté
exprimée par le législateur dans cet article, dénigrent la portée de la
rénovation cadastrale qu’ils ont pourtant eux-mêmes contribué à
réaliser.
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2. Prescription acquisitive et publicité foncière

Un arrêt de la Cour d’appel, Ostiguy c. Allie13, a mis en évidence
une incohérence, maintes fois dénoncée14, entre les dispositions du
Code civil relatives à la publicité foncière et l’article 2918 C.c.Q. qui
porte sur la prescription acquisitive15. Les faits sont simples : quel-
ques mois après avoir acquis un chalet, les appelants ont reproché à
l’intimée l’utilisation illégale de deux de leurs espaces de stationne-
ment. Cette dernière, qui prétendait avoir eu la possession utile de
ces stationnements pendant plus de dix ans, a alors demandé et
obtenu la reconnaissance de son droit de propriété par jugement16.
La question qui se posait en appel consistait à savoir si la possession
utile de l’intimée était opposable aux propriétaires dont le titre avait
été publié après le délai de dix ans requis pour qu’elle puisse pres-
crire, mais avant la demande en justice qu’exige l’article 2918 C.c.Q.
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La juge Manon Savard, le juge Denis Jacques étant dissident, a
tranché en faveur de la possesseure.

[30] [...] j’estime que l’article 2918 C.c.Q. ne modifie pas le droit préva-
lant sous le Code civil du Bas-Canada : la possession utile d’un pos-
sesseur est opposable au propriétaire dont le titre est inscrit au
registre foncier, peu importe que cette inscription survienne après que
le délai acquisitif (dix ans) soit révolu et même avant la demande en
justice requise en vertu de cette disposition.17

Sur le plan de l’équité, cette décision est acceptable. Le tribunal
a ni plus ni moins octroyé à la prescription acquisitive la portée
qu’elle avait sous le régime de l’ancien Code, ce que la Chambre des
notaires réclame du législateur depuis des lustres. Pour parvenir à
ce résultat, la Cour d’appel a cependant trituré les dispositions du
Code civil. En ne se prononçant pas sur l’effet attributif ou déclaratif
d’un jugement en prescription, la juge Savard s’est affranchie du
texte de l’article 2918 C.c.Q. et lui a donné l’effet qu’elle aurait aimé
qu’il puisse avoir plutôt que celui qu’implique le choix des mots utili-
sés par le législateur.

Le problème pratique que pose aujourd’hui l’exigence, prévue à
l’article 2918 C.c.Q., d’une intervention systématique du tribunal
en matière de prescription acquisitive tire son origine de l’oubli
d’une demande de concordance lors de l’adoption, le 5 décembre
2000, de la Loi modifiant le Code civil et d’autres dispositions législa-
tives relativement à la publicité foncière18. C’est par cette loi que les
articles 2944, al. 2, 2957, al. 2, 2962 et 2918, al. 2 C.c.Q.19 ont été
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17. Ostiguy c. Allie, préc., note 13.
18. L.Q. 2000, c. 42.
19. 2944, al. 2 : L’inscription sur le registre foncier d’un droit de propriété dans un

immeuble qui a fait l’objet d’une immatriculation, si elle n’est pas contestée dans
les 10 ans, emporte de même présomption irréfragable de l’existence du droit.
2957, al. 2 : Néanmoins, tant qu’elle subsiste, la publicité du droit de propriété
dans un immeuble qui a fait l’objet d’une immatriculation interrompt la pres-
cription acquisitive de ce droit.
2962 : Celui qui acquiert un droit réel sur un immeuble qui a fait l’objet d’une
immatriculation, en se fondant de bonne foi sur les inscriptions du registre, est
maintenu dans son droit, si celui-ci a été publié.
2918, al. 2 : Le possesseur peut, sous les mêmes conditions, exercer le même
droit à l’égard d’un immeuble immatriculé, lorsque le registre foncier ne révèle
pas qui en est le propriétaire ; il en est de même, lorsque le propriétaire était
décédé ou absent au début du délai de 10 ans, ou s’il résulte du registre foncier
que cet immeuble est devenu un bien sans maître.



abrogés20. Il aurait fallu, à ce moment, demander que le « retour en
arrière » obtenu en matière de publicité foncière s’accompagne d’un
retour à la situation qui prévalait avant 1994 en ce qui concerne la
prescription acquisitive. Le fait d’abroger le deuxième alinéa de
l’article 2918 C.c.Q. a été perçu comme un retour en arrière complet.
En réalité, il n’était que partiel puisque l’exigence d’un jugement,
introduite par le Code civil du Québec en 199121, n’a pas été retirée.
Le délai de dix ans, compréhensible dans le contexte dans lequel
s’inscrivaient les règles sur la prescription en 1991, n’a pas non plus
été remis en question. Autrement dit, l’abrogation des dispositions
novatrices du Code civil de 1991 relatives à la publicité foncière n’a
pas donné lieu à une mise au point complète de l’article 2918.

Il est déplorable que la Cour d’appel ait eu à se substituer au
législateur pour tenter de donner un sens à l’article 2918 C.c.Q. qui,
en raison d’un oubli, énonce une règle contraire à ce qu’elle devrait
être. La Cour suprême aura bientôt à se prononcer sur la portée de
cette disposition22, signe que la passivité du législateur québécois
est génératrice d’incertitudes et de coûts importants pour des pro-
priétaires à la recherche de sécurité.

3. Opposabilité d’un droit de propriété superficiaire

Dans sa chronique de droit des biens publiée dans le présent
numéro, le professeur Mathieu Devinat expose clairement les faits
de la décision Mas et Fils, Jardiniers ltée c. Domaine de la Frontière
enchantée (1987) inc.23. Il s’agit, sommairement, d’une affaire qui a
conduit le juge Louis Lacoursière à conclure à l’existence d’un droit
de propriété superficiaire sur un chalet construit dans un terrain de
camping en 1970. Selon le tribunal, le propriétaire du camping avait
renoncé au bénéfice de l’accession au moment de la construction du
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20. Ces articles, qui n’avaient jamais été mis en vigueur, ont été abrogés le 9 octobre
2001. Voir : Loi modifiant le Code civil et d’autres dispositions législatives relative-
ment à la publicité foncière, L.Q. 2000, c. 42, art. 15, 19, 73 et 252 ; Décret
1066-2001, (2001) 133 G.O. II, 6337.

21. L’exigence d’un jugement était compréhensible dans un contexte où l’article
2918, al. 2 C.c.Q. prévoyait que la prescription acquisitive ne pourrait être
invoquée que dans des cas extrêmes, soit lorsque le registre foncier n’indique pas
qui est propriétaire ou lorsque le propriétaire inscrit au registre est décédé ou
introuvable. Voir : F. BROCHU, « Nouvelle posologie [...] », préc., note 14, p. 742 à
744.

22. 2016 CanLII 13755 (CSC) : la demande d’autorisation d’appeler de l’arrêt Ostiguy
c. Allie a été accueillie par la Cour suprême le 17 mars 2016.

23. 2015 QCCS 2570.



chalet24. De plus, les propriétaires subséquents du chalet avaient
tous profité d’une renonciation tacite, mais certaine, au bénéfice de
l’accession de la part des propriétaires successifs du tréfonds25.

Outre le problème de la durée du droit de propriété superfi-
ciaire éludé par le juge, cette affaire est intéressante, d’un point de
vue notarial, en ce qui concerne l’opposabilité de la modalité qu’est
la propriété superficiaire26. L’intérêt ne découle pas tant du disposi-
tif du jugement que des scénarios qu’il peut nous laisser imaginer si
les faits s’étaient déroulés dans un contexte non litigieux.

3.1 Opposabilité de la propriété superficiaire créée par
division de l’objet du droit de propriété

Pour mémoire, l’article 1110 C.c.Q. prévoit trois modes d’éta-
blissement de la propriété superficiaire. Le premier mode consiste
pour un propriétaire à diviser l’objet sur lequel porte son droit de
propriété. Par exemple, le propriétaire d’un fonds sur lequel est
construite une maison peut diviser l’objet de son droit de propriété
(le fonds et la maison) en vendant la maison à un acquéreur et en
conservant le fonds, vice-versa, ou, encore, en reconnaissant que la
maison ne lui appartient pas. Il y a alors, dès l’acte de vente ou dès
l’acte recognitif, superposition de deux immeubles dont chacun fait
l’objet d’un droit de propriété distinct. L’acte de vente et l’acte reco-
gnitif qui ont donné naissance à un droit de propriété superficiaire
sont soumis à la publicité27. Il ne faut toutefois pas oublier, en terri-
toire rénové, de procéder à une opération cadastrale de remplace-
ment28 afin que l’immeuble du propriétaire superficiaire et celui du
tréfoncier portent, chacun, un numéro de lot qui leur est propre29.
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24. Ibid., par. 48
25. Ibid., par. 54 et 78.
26. C.c.Q., art. 1009.
27. C.c.Q., art. 2938 ; François FRENETTE, « Bilan décennal de la réforme du droit

des biens », (2003) 105 R. du N. 309, 350 ; François FRENETTE, La propriété
superficiaire, 3e éd., coll. Répertoire de droit/Nouvelle série, Montréal, Chambre
des notaires du Québec/Wilson & Lafleur, 2014, par. 60.

28. CENTRE PAUL-ANDRÉ CRÉPEAU DE DROIT PRIVÉ ET COMPARÉ, Dictionnaire
de droit privé et lexiques bilingues : les biens, Montréal, Éditions Yvon Blais,
2012, p. 188 : « Remplacement : opération cadastrale qui vise à regrouper des
lots existants ou à les morceler. [...] Rem. 2o : En territoire rénové, l’opération
cadastrale de remplacement s’est notamment substituée aux opérations cadas-
trales de subdivision, lesquelles s’appliquent encore en territoire non rénové. »

29. C.c.Q., art. 3030, al. 1.



En territoire non rénové, l’opération cadastrale de subdivision
n’est pas nécessaire. Le fait, par exemple, d’indiquer qu’une vente
porte sur une maison à l’exclusion du fonds sur lequel elle se trouve
est assimilable à la vente d’une partie de lot toujours possible, à des
fins de publicité foncière, en territoire non rénové30. La propriété
superficiaire créée par division de l’objet du droit de propriété est
perpétuelle : on ne peut pas la limiter dans le temps31.

L’opposabilité d’un droit de propriété superficiaire résultant
d’une division de l’objet du droit de propriété est, comme on vient
de le voir, relativement simple. Les choses se compliquent si la
propriété superficiaire prend naissance dans le contexte d’une ces-
sion du droit d’accession ou d’une renonciation au bénéfice de
l’accession.

3.2 Opposabilité de la propriété superficiaire créée par
cession du droit d’accession

Le deuxième mode d’établissement de la propriété superficiaire
prévu à l’article 1110 C.c.Q. est la cession du droit d’accession.
Lorsqu’un tréfoncier cède le volet matériel de son droit d’accession,
cet acte juridique est soumis à la publicité foncière puisqu’il s’agit
d’un démembrement de la propriété. On comprend, toutefois, que la
propriété superficiaire n’existe pas encore à cette étape puisqu’elle
n’a pas d’objet sur lequel porter. La cession de l’accession fait en
sorte que le cessionnaire ne deviendra propriétaire superficiaire que
des constructions qui seront érigées postérieurement à l’acte de ces-
sion32. De plus, la propriété superficiaire ne sera pas perpétuelle
puisqu’il n’est pas possible de céder pour toujours le volet matériel
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30. LARCC, art. 155, par. 1
31. Jean-Guy CARDINAL, Le droit de superficie : modalité du droit de propriété, Mont-

réal, Wilson & Lafleur, 1957, p. 110 : « La pierre d’achoppement à éviter, c’est de
rendre par ces clauses le droit du superficiaire temporaire, ce qui est inconci-
liable avec la notion de propriété qu’il contient. Si l’on se demande, en effet, si le
droit de propriété peut être affecté d’un terme, l faut, hors de tout doute,
répondre par la négative. Il peut exister une propriété à terme suspensif, ou
même avec condition résolutoire mais il est impossible de vendre, de donner,
d’accorder la propriété d’une chose pour un terme fixé, résolutoire. » ; F.
FRENETTE, La propriété superficiaire, préc., note 17, par. 64.

32. Pour créer un droit de propriété superficiaire sur une construction déjà exis-
tante, la méthode à utiliser est la division de l’objet du droit de propriété plutôt
que la cession du droit d’accession ; F. FRENETTE, La propriété superficiaire,
préc., note 17, par. 61.



de l’accession33. L’existence de cette modalité de la propriété ne
dépassera pas cent ans (par analogie avec la durée des autres
démembrements de la propriété) ou elle prendra fin lorsque l’objet
sur lequel elle porte tombera de vétusté et disparaîtra.

Compte tenu de ce qui précède, la question se pose de savoir
comment rendre la propriété superficiaire opposable aux tiers. En
territoire rénové, le cédant devra signer le plan cadastral de rempla-
cement qui pourvoit au morcellement de son lot afin que le tréfonds
et la propriété superficiaire portent, chacun, sur un lot distinct34.
Par la suite, il faudra rédiger un acte de reconnaissance volontaire
du droit de propriété superficiaire en faveur du cessionnaire. Cet
acte bilatéral35, soumis à la publicité foncière36, précisera que la
reconnaissance du droit de propriété superficiaire ne vaut que pour
la durée de la cession de l’accession sur laquelle ce droit s’appuie.
Autrement dit, la reconnaissance n’opèrera pas, dans ce contexte,
une division perpétuelle de l’objet du droit de propriété.

La publicité de l’acte recognitif protégera le propriétaire super-
ficiaire dans l’éventualité où le tréfoncier céderait son lot à un tiers,
tout comme elle protégera, pendant la durée prévue à l’acte, un nou-
veau titulaire de la propriété superficiaire à l’encontre du tréfoncier
d’origine. Ultimement, lorsque le tréfoncier récupérera le volet maté-
riel de l’accession, la propriété superficiaire prendra fin par un
retour au jeu normal de l’accession37. Tous les lots superposés lui
appartiendront.
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33. F. FRENETTE, La propriété superficiaire, préc., note 17, par. 66 ; Sylvio
NORMAND, Introduction au droit des biens, 2e éd., Montréal, Wilson & Lafleur,
2014, p. 218.

34. C.c.Q., art. 3030.
35. L’officier de la publicité des droits refuse la publication d’actes recognitifs unila-

téraux. Un acte bilatéral permet d’éviter les problèmes que pourrait poser le fait
qu’une personne reconnaisse qu’une autre est titulaire d’un droit de propriété
alors qu’elle l’ignore ou n’en veut pas.

36. C.c.Q., art. 2938, al. 1.
37. C.c.Q., art. 951 ; il est possible d’exclure, conventionnellement, l’application de

l’article 1116 C.c.Q. qui dispose qu’à l’expiration de la propriété superificiaire, le
tréfoncier doit payer la valeur des constructions, ouvrages ou plantations au
superficiaire.



3.3 Opposabilité de la propriété superficiaire créée par
renonciation au bénéfice de l’accession

Le troisième mode d’établissement de la propriété superficiaire,
la renonciation au bénéfice de l’accession, était au cœur de l’affaire
Mas et Fils, Jardiniers ltée38. La renonciation au bénéfice de l’acces-
sion, faut-il le rappeler, est un engagement de nature purement
personnelle de la part du tréfoncier (le renonçant) envers un bénéfi-
ciaire. Cet engagement n’est pas soumis à la publicité39 contraire-
ment, par exemple, à celui qu’on retrouve dans un bail40.

Puisque le tréfoncier s’est obligé, de manière expresse ou tacite,
à ne pas faire jouer le volet matériel de l’accession à l’égard du béné-
ficiaire, un droit de propriété superficiaire prendra naissance dès le
moment où le bénéficiaire érigera une construction ou un ouvrage41.
L’engagement personnel du tréfoncier, souvent conclu à l’intérieur
d’un bail, ne peut être perpétuel42. La modalité superficiaire prendra
forcément fin lorsque l’objet sur lequel elle porte cessera d’exister
ou, par analogie avec les règles sur le louage43, au terme d’une
période de cent ans depuis la renonciation au bénéfice de
l’accession.

Comment rendre opposable aux tiers un droit de propriété
superficiaire résultant d’une renonciation au bénéfice de l’acces-
sion ? En ce qui concerne l’affaire Mas et Fils, Jardiniers ltée44, c’est
la publication, au moyen d’un sommaire, du jugement déclarant la
demanderesse propriétaire superficiaire d’un chalet érigé sur un
terrain de camping qui a permis d’atteindre cet objectif45. Aucune
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38. Préc., note 13.
39. En 2013, une tentative de modification du Code civil ayant pour but d’autoriser

la publication de la renonciation au bénéfice de l’accession a avorté. Voir : Projet
de loi 35, Loi modifiant le Code civil en matière d’état civil, de successions et de
publicité des droits, 1re session, 40e législature, Québec, 2013 (présenté le
17 avril 2013), art. 27 : « L’article 1110 de ce code est modifié par l’ajout, à la fin,
de l’alinéa suivant : “La renonciation au bénéfice de l’accession est admise à la
publicité des droits”. » L’article 27 a malheureusement été retiré du projet de loi
qui a été sanctionné le 6 décembre 2013 (L.Q. 2013, c. 27).

40. C.c.Q., art. 1852.
41. F. FRENETTE, La propriété superficiaire, préc., note 17, par. 31.
42. J.G. CARDINAL, préc., note 21, p. 256 et 257.
43. C.c.Q., art. 1880. Le louage confère un droit personnel au même titre que la

renonciation au bénéfice de l’accession.
44. Préc., note 13.
45. Le jugement a été publié au registre foncier le 3 septembre 2015 sous le numéro

21 812 447.



opération cadastrale n’a été nécessaire puisque le tréfonds était
situé en territoire non rénové. Le fait que le jugement n’aborde aucu-
nement la question de la durée du droit de propriété superficiaire
laisse toutefois planer le risque d’un conflit dans le futur.

Dans le contexte non litigieux d’un tréfonds situé en territoire
rénové, la technique à privilégier pour rendre le droit d’un proprié-
taire superficiaire opposable aux tiers sera la suivante : le tréfoncier
ayant renoncé au bénéfice de l’accession soumettra, au ministère de
l’Énergie et des Ressources naturelles, un plan visant à modifier le
lot dont il est propriétaire de manière à tenir compte de la construc-
tion érigée, postérieurement à la renonciation, par le bénéficiaire. Le
tréfoncier conclura ensuite, de concert avec le bénéficiaire de la
renonciation, un acte de reconnaissance volontaire du droit de pro-
priété superficiaire. Cet acte recognitif fera référence à la renoncia-
tion au bénéfice de l’accession intervenue entre eux. Il mettra aussi
en lumière le fait que le droit de propriété superficiaire sera récupéré
par le tréfoncier lorsque la période pour laquelle il y avait eu renon-
ciation (il s’agit habituellement de la durée de vie de la construction)
arrivera à son terme.

L’acte recognitif, une fois publié, vaudra pour toute la durée de
la renonciation au bénéfice de l’accession. L’opposabilité de cet acte
empêchera un nouveau tréfoncier de mettre fin à la propriété super-
ficiaire. Elle empêchera également de faire en sorte qu’un transfert
de la propriété superficiaire sonne le glas de la modalité46. En
revanche, un nouveau tréfoncier pourrait décider de conclure avec
le propriétaire superficiaire un acte dans lequel il reconnaîtrait que
cette modalité est perpétuelle. Il y aurait alors une véritable division
de l’objet du droit de propriété plutôt qu’une division cadastrale
effectuée dans le seul but de permettre l’inscription d’une propriété
superficiaire réalisée à la suite d’un engagement personnel forcé-
ment temporaire.
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46. Si un propriétaire superficiaire cède son droit à un tiers, le tréfoncier pourrait, à
bon droit, prétendre que l’engagement qu’il a pris de ne pas faire jouer son droit
d’accession ne vaut qu’à l’égard du propriétaire superficiaire et non pas de tier-
ces personnes. La publication d’un acte recognitif valable pour toute la durée de
la renonciation au bénéfice de l’accession a pour effet d’étendre la portée de
l’engagement initial. À défaut, un propriétaire superficiaire risquerait de vivre
dans la crainte que son droit puisse s’éteindre prématurément.



CONCLUSION

Un quart de siècle s’est écoulé depuis la sanction du Code civil
du Québec le 18 décembre 1991 et la jurisprudence nous rappelle,
année après année, que tout est loin d’être parfait en ce qui concerne
l’opposabilité des droits réels et la sécurité des titres de propriété.
Maintenant que le programme de rénovation cadastrale tire à sa
fin47, ne serait-il pas temps pour tous les professionnels qui s’inté-
ressent au droit immobilier, notaires en tête, de faire le point et de
réclamer une réforme digne des espoirs suscités par la publication
des travaux de l’Office de révision du Code civil en 1977 et par le
législateur en 199148 ?
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47. Le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles prévoit que le dépôt des
derniers lots rénovés aura lieu en 2021.

48. François BROCHU, « Les nouveaux effets de la publicité foncière : du rêve à la
réalité ? », (1999) 40 C. de D. 267.
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INTRODUCTION

Compte tenu des origines anglo-saxonnes du droit municipal,
il est chose courante d’ignorer, en terre québécoise, son caractère
manifestement hybride. Pourtant, le droit municipal tire certaines
de ses sources du droit civil qu’il affecte d’incidences indéniables.
En effet, depuis l’adoption du Code civil du Québec en 1994, on ne
peut plus nier que la frontière naguère semi-étanche entre les raci-
nes publiques et privées du droit municipal n’est plus de mise. Ses
incidences sur les autres sphères de l’univers juridique sont par
conséquent d’autant plus marquées. De ce fait, en ignorer les der-
niers développements jurisprudentiels constitue un exercice péril-
leux pour le juriste appelé à se prononcer sur une question de cette
nature.

Le présent texte vise à présenter, de façon succincte mais
détaillée, trois décisions majeures rendues au cours de la der-
nière année. Ces décisions, nous le verrons, ont une incidence sur
la compréhension du juriste en matière d’application de divers
concepts et notions propres au Code civil du Québec. Ce constat est
particulièrement vrai en ce qui a trait à la pratique du droit notarial.
Nous verrons ainsi, dans l’ordre, les thèmes suivants : la municipa-
lité et son rôle de fiduciaire du domaine public (1) ; la difficulté pour
un promoteur d’obtenir, dans le cadre d’un projet immobilier, le
remboursement des frais qu’il a acquittés auprès d’une municipa-
lité (2) et la difficulté pour un citoyen de se voir reconnaître, par pres-
cription acquisitive, un droit réel sur un bien appartenant à un
corps municipal (3).

1. Municipalité, fiduciaire du domaine public

Dans l’affaire O’Shea c. Municipalité de Shannon1, la requé-
rante est propriétaire d’une maison ancestrale construite par sa
famille au début du XIXe siècle. Au milieu des années 1960, une haie
est plantée aux abords du terrain, le père de la requérante souhai-
tant ainsi protéger la maison et ses occupants du bruit et de la pous-
sière générés par le passage des automobiles sur la route limitrophe.
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Au fil des ans, la haie est entretenue par la famille. En 2013, la
municipalité intimée ordonne à ses employés d’élargir le chemin
adjacent à la propriété. Ceux-ci doivent entre autres dégager la voie
de toute végétation pouvant nuire à la circulation. S’exécutant, les
employés coupent alors les branches de la haie sur une hauteur de
trois à cinq mètres.

Lors des audiences, le directeur des travaux publics de la
municipalité admet que la directive a été mal comprise par ses
employés. La coupe des branches basses, admet-il, n’est pas con-
forme aux règles de l’art. Le directeur avait d’ailleurs indiqué à la
requérante que la municipalité allait remédier à la situation et répa-
rer l’erreur2. La requérante comprend donc que la municipalité
entend réparer les dommages causés. Or, au retour de ses vacances
estivales de 2014, la requérante constate plutôt que cinq arbres
supplémentaires ont été coupés sur son terrain.

Les faits relatés amènent la Cour à étudier les questions sui-
vantes :

1. Un bien affecté à l’utilité publique peut-il faire l’objet d’appro-
priation par prescription acquisitive ?

2. En quoi consiste la notion d’utilité publique et quelle est la res-
ponsabilité de la municipalité ?

Alors que la municipalité de Shannon prétend être la proprié-
taire de la haie en litige, la requérante plaide pour sa part que c’est
elle qui en est devenue propriétaire par prescription acquisitive.
C’est son père, allègue-t-elle, qui a planté les arbres et c’est la famille
qui les a entretenus pendant les 50 dernières années. La possession
a été paisible, continue, publique et non équivoque pendant près
d’un demi-siècle. Selon la requérante, cet état de fait devrait amener
le tribunal à conclure à la prescription.

Toutefois, puisque le chemin sur lequel est plantée la haie est
nécessairement affecté à l’utilité publique, la Cour donne raison à la
municipalité. Elle précise que la requérante, pas plus que son père
avant elle, ne peut acquérir de droit réel sur le chemin par voie de
prescription acquisitive. La Cour se rend donc aux arguments de la
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municipalité fondés sur les articles 916 et 2876 du Code civil du
Québec :

916. Les biens s’acquièrent par contrat, par succession, par occupa-
tion, par prescription, par accession ou par tout autre mode prévu par
la loi.

Cependant, nul ne peut s’approprier par occupation, prescription ou
accession les biens de l’État, sauf ceux que ce dernier a acquis par
succession, vacance ou confiscation, tant qu’ils n’ont pas été confon-
dus avec ses autres biens. Nul ne peut non plus s’approprier les biens
des personnes morales de droit public qui sont affectés à l’utilité
publique.

2876. Ce qui est hors commerce, incessible ou non susceptible
d’appropriation, par nature ou par affectation, est imprescriptible.3

Forte de ce qui précède, la municipalité invoque qu’à titre de
propriétaire des arbres, la décision d’en couper les branches relève
de sa discrétion4. Pour sa part, la requérante invite plutôt le tribunal
à appliquer les règles de responsabilité prévues à l’article
1457 C.c.Q. À ce sujet, la Cour indique :

[...] le père de Mme O’Shea a planté la haie pour l’utilité et l’embellis-
sement de l’immeuble. La haie constitue une protection naturelle
contre le bruit et la poussière. Elle confère à l’immeuble une intimité
face aux passants et aux utilisateurs du chemin [...] Dans ces circons-
tances, Shannon avait le devoir de prendre en compte l’impact de
toute intervention qu’elle ferait sur les arbres. Elle ne pouvait en dis-
poser librement sans tenir compte des intérêts de l’immeuble que ces
arbres desservaient [sic]. Elle devait prendre en compte les intérêts de
Mme O’Shea, propriétaire de l’immeuble et contribuable de Shannon.5
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3. La Cour mentionne également l’importance de l’article 14.14 du Code municipal
du Québec, lequel prévoit : « Nul ne peut s’approprier par occupation, prescription
ou accession une terre acquise du domaine de l’État par une municipalité, tant
que la municipalité en est propriétaire. La même règle s’applique aux bâtiments,
aux améliorations et aux meubles qui, lors de l’acquisition de la terre du domaine
de l’État, s’y trouvaient et faisaient partie du domaine de l’État ».

4. La municipalité fonde son argumentation sur les articles 947 et 951 C.c.Q. : « 947.
La propriété est le droit d’user, de jouir et de disposer librement et complètement
d’un bien, sous réserve des limites et des conditions d’exercice fixées par la loi. Elle
est susceptible de modalités et de démembrements. [...]. » « 951. La propriété du
sol emporte celle du dessus et du dessous. Le propriétaire peut faire, au-dessus et
au-dessous, toutes les constructions, ouvrages et plantations qu’il juge à propos ;
il est tenu de respecter, entre autres, les droits publics sur les mines, sur les
nappes d’eau et sur les rivières souterraines. »

5. O’Shea c. Municipalité de Shannon, préc., note 1, par. 46 et 48.



Précisant la notion d’utilité publique, la Cour ajoute ensuite :

[...] L’importance des arbres dans notre société ne fait pas de doute.
Leur intérêt, leur utilité et l’embellissement qu’ils procurent comman-
dent leur conservation. Les autorités, tant provinciale que munici-
pale, recherchent leur conservation en réglementant leur coupe.
Ainsi, une municipalité ne peut couper des arbres ou les branches des
arbres sans une raison d’intérêt public. En l’espèce, compte tenu de
l’emplacement de la haie et de son utilité évidente à l’immeuble, Shan-
non ne pouvait couper les branches basses des arbres de la haie sans
obtenir l’autorisation de Mme O’Shea ou sans avoir une raison d’inté-
rêt public.6

En d’autres termes, la Cour semble faire siens les propos des
professeurs Hétu et Duplessis suivant lesquels un droit de propriété
afférent n’emporte pas, de manière autonome, le droit d’abattre des
arbres sans motifs raisonnables7. La municipalité agit, pour ainsi
dire, à titre de fiduciaire du domaine public quant à tout actif qui
profite à la collectivité. Cela inclut, on l’aura compris, les arbres.

Étant donné que la coupe a été effectuée par erreur et que la
municipalité n’a pas démontré que les branches basses consti-
tuaient une nuisance, la Cour conclut que la municipalité défende-
resse doit indemniser la requérante.

2. Abandon d’un projet immobilier : quel sort réserver aux
frais afférents déjà acquittés 8?

Dans l’affaire 97725 Canada inc. c. Ville de Montréal (arrondis-
sement de St-Léonard)9, la demanderesse conçoit un projet de cons-
truction d’un immeuble de 133 appartements en copropriété dans
l’arrondissement de Saint-Léonard. Six mois avant le début des tra-
vaux, la demanderesse verse à la Ville la somme de 160 200 $ en vue
de l’obtention d’un permis de construction. Elle verse également une
somme de 500 $ afférente à la demande d’approbation d’un plan
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA). Ce plan, on doit
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DUPLESSIS avec la collab. de Lise VÉZINA, Droit municipal : Principes généraux et
contentieux, 2e éd., 2 vol., Brossard, Publications CCH, à jour au 23 juin 2015,
no 11.130 (CCH en ligne).

8. 97725 Canada inc. c. Ville de Montréal (arrondissement de St-Léonard), 2015
QCCS 4796.

9. 2015 QCCS 4796.



le noter, sera par ailleurs approuvé de façon préliminaire par le Con-
seil d’arrondissement de Saint-Léonard.

Insatisfaite du résultat des ventes sur plan, la demanderesse
informe la Ville, peu après les approbations préliminaires, qu’elle a
l’intention d’abandonner le projet et de retirer sa demande de per-
mis. Elle exige par la même occasion le remboursement complet des
sommes versées à cette fin10. Au soutien de sa requête, la demande-
resse invoque avoir cru, de bonne foi, au caractère remboursable
des sommes versées en cas de suspension ou d’échec du projet. Elle
soutient en ce sens que le fait, pour elle, de n’avoir fourni qu’une
partie des documents nécessaires (et de n’avoir versé qu’une partie
des frais afférents) à la délivrance du permis témoigne de sa volonté
de réserver son droit de retirer sa demande si tel devait être son sou-
hait. Cela expliquerait en retour l’absence d’étude complète du dos-
sier par la Ville et justifierait le remboursement des 160 200 $ versés
par la société demanderesse.

Pour sa part, la défenderesse soutient que les frais en question
sont exigibles dès le stade de l’étude de la demande de permis et non,
comme le prétend la demanderesse, lors de la délivrance du permis,
le cas échéant. Cette position serait d’ailleurs conforme à l’article 3
du Règlement sur les tarifs no 11-037 et à l’article 34 du Règlement
sur la construction et la transformation de bâtiments no 11-018. Ces
dispositions prévoient :

Art. 3. Aux fins du Règlement sur la construction et la transformation
de bâtiments (11- 018), il sera perçu : [...] 2o pour l’étude d’une
demande de permis visant la construction d’un bâtiment, un montant
calculé sur la base de la valeur estimée des travaux ou un montant for-
faitaire, comme suit : a) bâtiment résidentiel, commercial, industriel
ou institutionnel i) par 1000 $ de travaux 8,90 $ ii) Minimum, par loge-
ment ou local 800,00 $.11

Art. 34. La demande de permis exigée à l’article 32 doit être faite par le
propriétaire ou son mandataire. Cette demande doit : [...] 8o être
accompagnée du paiement du montant fixé au règlement annuel sur
les tarifs.12

Chambre des notaires du Québec 221

Frédéric BÉRARD Jurisprudence 2015 – Municipal

10. Au départ, la demanderesse réclamait également le remboursement des frais
relatifs à la demande de PIIA, requête abandonnée par la suite.

11. Règlement sur les tarifs (exercice financier 2012), Conseil de la Ville de Montréal,
règlement no 11-037, art. 3 (2o).

12. Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments, Conseil de la
Ville de Montréal, règlement no 11-018, art. 34 (8o).



La municipalité ajoute en ce sens que les frais sont exigibles
dès qu’un examen est entrepris, l’exercice en question procurant,
nonobstant la réponse, un bénéfice au demandeur. Elle conclut en
précisant que la réglementation applicable ne prévoit aucun méca-
nisme de remboursement, complet ou partiel, des frais acquittés
lors de la demande de permis.

En l’espèce, le tribunal doit déterminer si un promoteur qui
renonce à réaliser un projet immobilier avant la délivrance d’un per-
mis de construction peut réclamer le remboursement des frais
payés à la municipalité pour l’étude d’une telle demande.

La Cour fait d’abord remarquer que le Règlement de zonage
1886 fait de l’approbation préalable du PIIA une condition sine qua
non à la délivrance du permis de construction. L’application de cette
condition étant ici laissée à la discrétion de la municipalité, le fait
pour elle d’y assujettir l’obtention du permis de construction
indique que cette étape est nécessairement liée au fait même de pré-
senter une demande de permis. Conclure autrement, nous dit la
Cour, « équivaudrait à prétendre qu’une personne ou un promoteur
pourrait, sans avoir l’intention de procéder à une demande de per-
mis de construction, requérir de l’arrondissement de consacrer du
temps et des effectifs pour l’analyse d’un projet de construction qui
pourrait ne s’avérer qu’hypothétique »13. Elle confirme ensuite que
divers règlements prévoient effectivement, comme le plaide la muni-
cipalité, des tarifs afférents à la demande de permis de construction
et à la présentation d’un dossier produit en fonction d’un PIIA.

Bien que la validité et la pertinence de cette réglementation ne
soient pas remises en question par la demanderesse, celle-ci plaide
néanmoins que la Ville devait se livrer à une analyse complète et
approfondie de la demande de permis. La Cour précise qu’il semble
indéniable, en l’espèce, que « les documents et renseignements four-
nis par la demanderesse au soutien de la demande de permis de
construction [...] représentent une documentation qui, sans être
complète au sens de la réglementation, permettait néanmoins à la
Ville d’étudier la demande de permis de construction »14. Ajoutant
que la réglementation en vigueur rend exigible ex ante le paiement
des frais exigibles à l’analyse de la demande, elle précise ensuite que
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13. 97725 Canada inc. c. Ville de Montréal (arrondissement de St-Léonard), préc.,
note 8, par. 63.

14. Ibid., par. 78.



le mot « étude », employé dans les règlements, ne peut obliger la
municipalité à rembourser les sommes encaissées advenant une
analyse incomplète de la demande.

La Cour fonde son raisonnement sur des arguments relevant
de la fiscalité municipale. L’intérêt qu’ils présentent justifie de les
reproduire au long :

Le mode de tarification doit être lié au bénéfice reçu par le débiteur. Le
bénéfice est reçu non seulement lorsque le débiteur ou une personne à
sa charge utilise réellement le bien ou le service ou profite de l’activité,
mais aussi lorsque le bien ou le service est à sa disposition ou que
l’activité est susceptible de lui profiter éventuellement. Cette règle
s’applique également, compte tenu des adaptations nécessaires, dans
le cas d’un bien, d’un service ou d’une activité qui profite ou est sus-
ceptible de profiter non pas à la personne en tant que telle, mais à
l’immeuble dont elle est propriétaire ou occupant. [...] L’activité d’une
municipalité qui consiste à étudier une demande et à y répondre est
réputée procurer un bénéfice au demandeur, quelle que soit la
réponse, y compris lorsque la demande a pour objet un acte réglemen-
taire ou que la réponse consiste dans un tel acte.15

Quant aux faits de l’espèce, la Cour précise :

Le Règlement sur la construction no 11-01850 permet à la Ville d’aviser
un demandeur de permis de construction que sa demande est
caduque s’il n’a pas, dans les délais requis, complété, précisé ou cor-
rigé les renseignements exigés. Aucun remboursement du tarif versé
n’est prévu en cas de caducité de la demande. Retenir l’argument de la
nécessité d’une étude complète du dossier par la Ville impliquerait de
morceler les étapes de l’étude d’une demande de permis de construc-
tion. Or, il n’y a pas lieu de distinguer là où la loi et la réglementation
ne le font pas. Il n’est pas requis que l’étude de la demande de permis
de construction soit complétée par la Ville pour que le tarif soit exigé.
La réglementation applicable n’est ni rédigée ni structurée en ce sens.
Aucun mécanisme de remboursement total ou partiel du tarif n’est
prévu une fois la demande de permis de construction déposée.16

Qui plus est :

Le Tribunal trouve inconciliable que la demanderesse paye le 13 jan-
vier 2012 la somme de 160 200 $ exigée par la Ville pour la demande
de permis de construction, et prétende simultanément qu’elle ne vou-
lait pas comme tel obtenir ce permis. Rappelons qu’à ce moment, la
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demanderesse désire amorcer la construction quatre mois et demi
plus tard, en juin 2012. La Ville, en exigeant le paiement du tarif asso-
cié à une demande de permis de construction au moment du dépôt de
celle-ci, vise notamment à s’assurer du sérieux du projet et à respon-
sabiliser le demandeur du permis dans l’utilisation des services muni-
cipaux.17

Les textes réglementaires applicables dans cette affaire sont
tout à fait clairs. La demanderesse ne peut justifier de son incompré-
hension pour en écarter l’application. Par conséquent, la municipa-
lité est en droit de conserver les sommes que lui a versées la
demanderesse.

3. De l’élargissement de la notion d’intérêt public

L’Association des résidents du Domaine-Ouellet inc. (« Asso-
ciation ») allègue que la municipalité de Saint-Élie-de-Caxton
(« Municipalité ») l’a dépossédée d’un immeuble situé sur son terri-
toire18. Aux termes d’une requête en action possessoire, l’Asso-
ciation allègue, d’une part, que l’immeuble lui aurait été cédé par
une résolution adoptée en 1986 et, d’autre part, qu’elle y a érigé une
bâtisse en 1987. La Municipalité s’oppose à l’action possessoire au
motif que la possession d’autrui ne peut produire quelque effet à
l’encontre d’un bien public.

En 1986, une résolution est entérinée afin qu’un terrain soit
mis à la disposition des résidents du Domaine-Ouellet tout en
demeurant la propriété de la Municipalité. Un an plus tard, l’Asso-
ciation construit un centre communautaire sur le terrain en ques-
tion, en bonne partie à ses frais. Utilisé par les membres,
l’Association assure l’entretien du centre jusqu’à ce qu’elle cesse ses
activités. C’est alors la Municipalité qui assume l’entretien. Une
nouvelle association est ensuite créée. Elle s’affaire à rafraîchir
l’immeuble dont elle assume ensuite les frais normaux d’entretien.
Pendant cette période, jamais la Municipalité n’interdit aux mem-
bres de la nouvelle Association l’accès à l’immeuble ; elle va même
jusqu’à lui délivrer un permis de réunion. Toutefois, 16 mois plus
tard, un inspecteur indépendant dépêché sur les lieux par la Muni-
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Caxton, 2015 QCCS 2575. Il est à noter que la municipalité de Saint-Boniface,
première municipalité impliquée dans la présente affaire, a par la suite été
annexée à Saint-Élie-de-Caxton. Pour faciliter la lecture, nous ne ferons réfé-
rence qu’à cette dernière.



cipalité conclut que l’immeuble présente un caractère de dangero-
sité certaine. Sans attendre, la Municipalité cadenasse l’immeuble.
Le même jour, l’Association est avisée que, jusqu’à nouvel ordre, il
lui est interdit d’accéder à l’immeuble.

Dans cette affaire, la Cour doit déterminer, dans un premier
temps, si l’immeuble que possède aujourd’hui la Municipalité
défenderesse constitue un bien « affecté à l’utilité publique » au sens
de l’article 916 C.c.Q. Elle doit ensuite se demander si l’Association
est titulaire d’un droit superficiaire sur l’immeuble appartenant à la
Municipalité. Enfin, la Cour doit se prononcer sur la question de
savoir si l’action possessoire de l’Association est bien fondée en
l’espèce.

La Cour souligne d’abord l’évidence, c’est-à-dire que les biens
d’une municipalité font invariablement partie de son patrimoine.
Elle rappelle ensuite l’importance de distinguer les domaines public
et privé d’une municipalité ; en effet, seuls les biens du domaine
public peuvent être considérés comme inaliénables, imprescripti-
bles et non taxables. En l’occurrence, ces sont les dispositions de
l’article 916 C.c.Q, et plus précisément la notion d’« utilité publique »
qui se trouvent au centre de l’analyse et qui fondent la distinction.

L’article 916 se lit comme suit :

Art. 916. Les biens s’acquièrent par contrat, par succession, par
occupation, par prescription, par accession ou par tout autre mode
prévu par la loi.

Cependant, nul ne peut s’approprier par occupation, prescription ou
accession les biens de l’État, sauf ceux que ce dernier a acquis par
succession, vacance ou confiscation, tant qu’ils n’ont pas été confon-
dus avec ses autres biens. Nul ne peut non plus s’approprier les biens
des personnes morales de droit public qui sont affectés à l’utilité
publique.

La Cour note que c’est le critère de la « destination à l’usage
général et public » qui doit permettre de déterminer si un bien doit ou
non être considéré comme faisant partie du domaine public. Repre-
nant les propos de la Cour d’appel dans l’arrêt Karkoukly19, elle pré-
cise que « le critère de l’utilité publique ne se limite pas à une simple
utilisation par le public. Il vise non seulement l’utilisation, mais
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aussi le bénéfice que retire le public d’un bien mis à sa disposition
par une autorité publique »20. Pour la Cour, il ne fait pas de doute
que les parcs, par exemple, appartiennent au domaine public. Elle
ajoute par ailleurs qu’il incombe à celui qui invoque un droit de
prouver que le bien d’une municipalité ne peut être considéré
comme d’utilité publique. C’est ce fardeau qui repose sur les épaules
de l’Association.

Bien qu’il y ait eu cession du terrain en faveur de l’ancienne
Association aux termes de la résolution de 1986, la Cour considère
qu’on ne peut pour autant conclure à une aliénation du terrain et à
sa sortie du domaine public. La marche à suivre aurait ainsi dû être
la suivante :

Ainsi, lors d’une première résolution, le conseil municipal doit faire
passer le bien du domaine public à son domaine privé s’il désire qu’il
ne soit plus affecté à l’utilité publique. Par l’intermédiaire d’une
deuxième résolution, le conseil procède à l’aliénation du bien à un
tiers. Dans tous les cas, il est primordial de changer la vocation du
bien.21

Reprenant ensuite les propos des auteurs Hétu, Duplessis et
Vézina, la Cour ajoute :

Un conseil municipal ne peut s’exprimer que par une résolution
adoptée en séance du conseil ; le silence ne peut être interprété comme
la volonté de la municipalité de changer le statut d’un immeuble fai-
sant partie du domaine public municipal et profitant de la protection
juridique que lui confère ce statut [...]. Bref, nous sommes d’avis que le
conseil doit, en théorie, adopter deux résolutions, une première, pour
faire sortir le bien du domaine public municipal et, une deuxième,
pour vendre l’immeuble. Toutefois, nous sommes d’avis que ces deux
étapes peuvent être cumulées dans le cadre d’une seule résolution
pour autant que le conseil s’exprime clairement à cet égard.22

Ainsi, afin qu’un bien d’utilité publique puisse être aliéné en
bonne et due forme, il importe de procéder en deux étapes, c’est-à-
dire suivant deux résolutions distinctes. Or, dans le présent cas :

La résolution n’indique aucun montant en contrepartie d’une éven-
tuelle cession ce qui milite en faveur du fait qu’il ne s’agit pas d’une
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cession, qui serait d’ailleurs illégale en soi. La résolution est claire en
ce qu’elle cède à la fois le bien à titre gratuit et sans aucune contre-
partie et surtout, sans changer la vocation intrinsèque du bien. Le
bien n’est jamais sorti du domaine public. Aucune résolution n’a été
adoptée par St-Boniface pour modifier ou abroger l’affectation de ce
parc.23

Pour la Cour, aucun acte de cession n’est intervenu entre la
Municipalité et l’Association. Cette dernière n’a d’ailleurs jamais
versé la moindre somme au titre de taxes municipales ou scolaires
afférentes au terrain et au Centre. Par ailleurs, la difficulté que pré-
sente l’accès au terrain pour la population ne peut faire obstacle à
son affectation au domaine public. La notion d’utilité publique n’est
en effet pas tributaire d’un accès absolu et permanent au bien.
Enfin, même si ce sont les résidents qui ont construit le centre à
leurs frais, il n’en demeure pas moins que ce bâtiment est « indisso-
ciable du parc aux fins de la domanialité »24. La Cour conclut donc
que l’immeuble est demeuré, depuis la résolution de 1986, dans le
domaine public de la municipalité.

À l’argument de l’Association suivant lequel la Municipalité
aurait renoncé tacitement au bénéfice de l’accession (ce qui empê-
cherait d’ailleurs l’article 916 al. 2 C.c.Q. de lui être opposable), la
Cour réplique que la jurisprudence et la doctrine exigent que
l’intention de renoncer se traduise par la réunion d’indices suffi-
samment clairs et précis. Or rien, dans le présent cas,

[...] ne montre, ni dans les faits et encore moins dans la résolution,
qu’elle entendait par-là reconnaître que cette personne morale pour-
rait en acquérir un jour la propriété. En effet, l’Ancienne Association
s’est ainsi vu conférer par St-Boniface un terrain, en plus d’une sub-
vention d’environ 2 000 $, afin de construire un parc ou un centre
communautaire. Par la suite, St-Boniface a alloué 1 000 $ par année
pour son entretien. Enfin, il ressort de la preuve que l’entretien a été
assuré par St-Boniface à partir de 1988. Pour ce faire, elle a d’ailleurs
acquitté les comptes annuels du Domaine-Ouellet. Le Tribunal con-
clut alors qu’il n’y a pas eu de véritable renonciation au bénéfice de
l’accession. Certains actes ont indéniablement été réalisés par
St-Boniface et permettent de croire que celle-ci n’a jamais véritable-
ment voulu s’en départir de manière définitive.25
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Pour réussir dans sa démarche, l’Association ne peut se fonder
sur la seule renonciation tacite de la municipalité à l’endroit de
l’immeuble26.

La Cour conclut qu’une des conditions essentielles à l’action
possessoire, soit la possession paisible, continue, publique et non
équivoque de l’Association, n’est d’aucune utilité en la présente
affaire : « [...] vu la qualification de l’Immeuble à titre de bien d’utilité
publique, et par ailleurs imprescriptible, cela suffit à sceller le sort
de ce litige [...] »27.

CONCLUSION

Les décisions que nous venons d’analyser recèlent de nom-
breux enseignements. D’abord, il est impossible pour le citoyen
d’acquérir, par voie de prescription acquisitive, un droit réel sur un
bien appartenant à un corps municipal et présentant un caractère
d’utilité publique. C’est le cas, par exemple, pour un chemin. En ce
sens, les articles 916 et 2876 C.c.Q. ne donnent pas lieu à interpré-
tation.

En deuxième lieu, même si une municipalité est titulaire d’un
quelconque droit de propriété, par exemple sur des arbres, on ne
peut pour autant en inférer que la municipalité a aussi le droit de les
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26. À cet effet, la Cour ajoute d’ailleurs, aux paragraphes 61 et 62 : « De plus, la
preuve soumise par les municipalités, indiquant que St-Boniface a cédé son titre
de propriété à St-Élie-de-Caxton par acte notarié, n’est pas conciliable avec
l’argument d’un abandon d’affectation du domaine public, tel qu’en fait foi l’acte
notarié de cession. St-Boniface se départit de cet Immeuble avec 40 000 $
approximativement pour son entretien. D’ailleurs, monsieur Caron explique que
la volonté de St-Boniface est de se départir de cet Immeuble puisqu’elle ne veut
pas, lors du décès du propriétaire du Domaine-Ouellet, fournir les services reliés
à l’Immeuble utilisé par les résidents. Tout ceci est incompatible avec un aban-
don tacite. Il en est de même pour St-Élie-de-Caxton. Elle a permis la tenue de
certaines activités, mais elle a toujours autorisé celles-ci à titre de propriétaire
de l’Immeuble. Elle a d’ailleurs commandé une inspection du bâtiment en tant
que propriétaire responsable. La preuve démontre que l’entretien a été assuré à
de nombreuses reprises, tant par St-Boniface que par St-Élie-de-Caxton. Elles
en ont d’ailleurs acquitté les comptes annuels du Domaine-Ouellet. De plus, il
apparaît aussi qu’elles ont défrayé l’assurance pour le bâtiment et les résidents
payaient une assurance responsabilité pour l’usage du centre communautaire.
Enfin, les taxes n’ont jamais été acquittées par aucune des Associations, étant
un bien public et par définition, exempt de taxes. L’Association ne peut revendi-
quer une renonciation tacite par les municipalités de cet Immeuble, permettant
qu’il soit passé au domaine privé. » Ibid.

27. Ibid., par. 81.



abattre sans motifs raisonnables. Dans les faits, elle agit à titre de
fiduciaire du domaine public. Son devoir est alors de protéger tout
actif qui profite à l’ensemble de la collectivité.

Enfin, un promoteur qui renonce à réaliser un projet immobi-
lier avant la délivrance d’un permis de construction ne peut récla-
mer le remboursement des sommes déjà versées dans le cadre de
cette demande. À défaut par le règlement de prévoir un tel rembour-
sement, le pouvoir judiciaire ne peut intervenir en faveur du promo-
teur, même si ce dernier croyait de bonne foi que ces sommes lui
seraient remboursées en cas d’échec.

Dans l’ensemble, nous observons que la Cour adopte doréna-
vant une conception très large de la notion d’utilité publique : la
notion renvoie également au bénéfice que retire le public du bien mis
à sa disposition par la municipalité. Par conséquent, ce n’est plus
tant l’utilisation du bien que sa destination à l’usage général et
public qui permet de déterminer s’il fait partie du domaine public. Le
fardeau de démontrer qu’un bien ne revêt pas un caractère d’utilité
publique repose sur les épaules de celui qui invoque un droit à
l’encontre de la municipalité.

Compte tenu du postulat précédent, deux actes de procédure
distincts, nommément deux résolutions, sont nécessaires afin
d’aliéner un bien faisant partie du domaine public d’une municipa-
lité. Il est en effet nécessaire de modifier au préalable la vocation du
bien. Ainsi, alors que la première résolution visera à faire passer le
bien du domaine public au domaine privé, la seconde veillera à pro-
céder à l’aliénation du bien en faveur d’un tiers.

Les trois décisions que nous avons analysées présentent un
dénominateur commun évident : l’importance de protéger le
domaine et les fonds publics. Puisse le justiciable souhaitant
s’aventurer dans les eaux marécageuses d’un recours à l’encontre
d’une municipalité en prendre acte.
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